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INTRODUCTION 


Toutes les formes d’organisation economique generent des inegalites entre 
les individus et les groupes sociaux, meme lorsqu’elles se veulent egalitaires. Les 
economies de marches de l’apres-guerre, apres des decennies de prosperity et des 
politiques sociales ambitieuses, n’ont pas pu, au cours des vingt demieres annees, 
enrayer un accroissement des inegalites dans la distribution des revenus 1 . Les 
inegalites peuvent avoir un role positif au sens ou elles augmentent les incitations 
individuelles des individus a se former, a travailler et a epargner, mais elles ont 
aussi de tres nombreux effets pervers, aussi bien en termes d’ injustice sociale 
qu’en termes d’efficacite economique, car elles peuvent entrainer des situations 
de trappes de pauvrete, de concentration de chomage dans les villes ou les regions 
en declin, et de criminalite voire de violence organisee. II est indispensable, pour 
les femmes et les hommes politiques et plus generalement les decideurs econo- 
miques, de bien comprendre ces enjeux, de dissequer les mecanismes economi- 
ques sous-jacents aux themes des inegalites et de capital humain, et de pouvoir 
apporter les reponses efficaces que la societe attend d’eux. Car en effet, comme le 
soulignait Joseph Stiglitz au 15 e Congres de 1’ Association Economique Interna- 
tionale a Buenos Aires, faute d’analyse adequate du fonctionnement des econo- 
mies, il n’est pas sur que les remedes proposes ne soient pas pires que le mal. Cet 
ouvrage collectif tente precisement de decrire, pour un public elargi, les ensei- 
gnements de travaux menes par differentes equipes de recherche, en Belgique et 
dans un certain nombre d’autres pays europeens. 

Tout au long de cet ouvrage, de nombreuses etudes tentent d’apprehender la 
contribution de chacune des formes de revenu (revenu du travail, revenu du 
capital, transferts publics...) a T accroissement de ces inegalites. Elles soulignent 


1 Les niveaux de disparite atteints aujourd’hui sont toutefois sans commune mesure avec ceux observes en debut 
du XX e siecle (voir Piketti, 2000). 
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le role fondamental que jouent les parcours individuels sur le marche du travail. 
Deux effets operent conjointement 2 : 

- d’une part, on observe une polarisation des opportunites d’emploi : le 
nombre de menages sans emploi a augmente alors que le nombre de mana- 
ges cumulant plusieurs emplois s’accroit; 

- d’autre part, les ecarts de salaires entre les emplois sont de plus en plus 
eleves. 

Suite a ce constat, les economistes ont tente d’analyser le chomage et la 
precarite dans un cadre elargi, qu’on peut regrouper sous le nom de dualisation 
des marches du travail europeens. Ils se sont pose la question de la coexistence 
d’une part, de secteurs a haut niveau de protection pour les employes et d’autre 
part, de secteurs destines a apporter aux entreprises la reserve de flexibility 
qu’elles reclament. Plus precisement, cette dualisation du marche du travail 
oppose un segment primaire (comprenant les travailleurs en contrat a duree 
indeterminee, ayant de l’anciennete, des droits au chomage...) et un segment 
secondaire (comprenant des travailleurs sous contrat a duree determinee, en 
interim, en emploi precaire ou subventionne...). La plupart des etudes empiriques 
montrent clairement que ce dualisme depend fortement du choix educatif, de la 
formation et de l’experience professionnelle des individus. Ainsi, si le segment 
primaire est essentiellement compose de travailleurs masculins, il est aussi consti- 
tue, de fagon majoritaire, d’individus ayant un niveau eleve d’ etudes et/ou d’ex- 
perience professionnelle. Les notions de dualisme sur le marche du travail et de 
capital humain sont done deux concepts indissociables qui meritent d’etre ana- 
lyses conjointement. 

Neanmoins, le capital humain est un concept complexe, juxtaposant les 
competences innees, acquises via l’education, l’experience ou la formation. On 
est alors en droit de s’interroger sur les facteurs qui poussent les individus a 
accumuler ces competences ainsi que sur les extemalites sociales (en termes de 
croissance ou de productivity totale des facteurs) qui decoulent de cette accumu- 
lation. Ceci est d’autant plus important que, si les etudes microeconomiques 
existantes concluent generalement a un rendement prive important de 1’ education, 
les rendements prives de la formation restent peu connus et l’importance des 
extemalites macroeconomiques (principalement les extemalites de croissance) 
est tres controversee. Toujours est-il que le capital humain est souvent considere, a 
tort ou a raison, comme un facteur explicatif primordial des ecarts de performance 
regionale en Belgique. A titre d’exemple, un certain nombre d’ explications ou de 
stereotypes sont parfois avances pour justifier les ecarts entre la Flandre et la 
Wallonie : un retard de qualifications au sein des actifs (principalement chez les 


2 Voir la version exhaustive de Bumiaux et al. (1998) ou la version synthetique de Forster (1998). 
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chomeurs en Wallonie), des resultats peu flatteurs des etudiants francophones aux 
tests intemationaux, des filieres techniques et professionnelles pergues comme 
des filieres de relegation surtout en Wallonie et enfin, des choix universitaires des 
wallons, repondant davantage a une logique de quete de statut social qu’a une 
rationalite economique. Tout cela est-il fonde ? Les repercussions macroecono- 
miques sont-elles significatives ? Quels ajustements faut-il mettre en place pour 
ameliorer les performances economiques ? 

L’objet de cet ouvrage est d’explorer les interactions economiques majeu- 
res entre le capital humain, le fonctionnement du marche du travail et la crois- 
sance regionale. Les liens de causalite entre ces notions sont multiples. Tout 
d’abord, comme le soulignent les analyses theoriques recentes (voir Barro et al., 
1995), le stock de capital humain est susceptible d’affecter la competitivite et la 
croissance d’une region. Ensuite, les performances economiques regionales 
jouent un role fondamental dans l’emergence de poles d’emplois et de poches 
de chomage, creant ainsi les conditions d’ apparition d’un dualisme sur le marche 
du travail. Ces disparites d’emploi et de production ont a leur tour un effet 
structurant sur le paysage economique, favorisant la concentration de capital 
humain et d’activites generatrices d’emplois dans certains poles de croissance 
(voir Fujita et Thisse, 1997). Le tout est evidemment conditionne par l’existence 
d’ institutions regionales qui definissent les regies de fonctionnement des marches 
du travail et le developpement des qualifications. 

Les travaux preparatories du congres des economistes beiges de langue 
frangaise de novembre 2000 ont largement aborde ces interactions. La Commis- 
sion 1 s’ est penchee sur la question du dualisme et des institutions du marche du 
travail. La Commission 4 a examine le role du capital humain en tant que moteur 
de developpement regional. L’objet de cet ouvrage est de rassembler une selection 
des travaux de ces deux commissions, augmentee de quelques contributions 
relatives au role de la formation professionnelle, traitant de fagon explicite des 
intersections entre capital humain, marche du travail et croissance regionale. Les 
contributions peuvent etre regroupees en trois grandes parties. La premiere traite 
plus precisement du dualisme en Belgique et dans les pays developpes. La 
seconde aborde les liens fondamentaux entre capital humain et emploi. Enfin, 
la demiere partie explore les implications macroeconomiques en matiere de 
croissance et de convergence regionale. Une annexe statistique rassemble les 
statistiques majeures permettant d’apprehender l’etat du marche du travail et 
de l’offre de capital humain dans les regions europeennes. 
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1 . LE DUAUSME SUR LE MARCHE DU TRAVAIL 

Dans le chapitre 1, Sergio Perelman, Jorge Rodrigues et Etienne Wasmer 
proposent une comparaison des marches du travail americain et beige et demon- 
trent de fagon assez inattendue que, malgre des formes institutionnelles tres 
differentes, la Belgique et les Etats-Unis presentent le meme caractere de dua- 
lisme associe aux caracteristiques individuelles. En d’autres termes, a l’exception 
de la dimension regionale qui est nettement plus marquee en Belgique, ce sont les 
memes individus que l’on retrouve dans le secteur primaire ou secondaire. Aux 
Etats-Unis, l’appartenance au segment primaire se traduit par un salaire beaucoup 
plus eleve et un nombre d’heures travaillees important. En Belgique, les auteurs 
ont constate le meme phenomene au niveau des heures prestees ainsi qu’une 
propension tres forte a occuper un emploi en contrat a duree indeterminee. Pour 
autant, la ressemblance entre la Begique et les Etats-Unis s’arrete sur un point 
majeur : la part des salaries du secteur secondaire est de 45 % aux Etats-Unis, de 
30 % en Belgique. II se peut que cette difference reflete la preference des societes 
europeennes pour un emploi de meilleure qualite, quitte a ce que cela mene a une 
reduction de Eemploi des categories du secteur secondaire. 

L’etude du dualisme serait incomplete si elle ne s’accompagnait pas d’une 
comprehension des problemes de mobilite. Des lors, le chapitre 2, developpe par 
Emmanuel Dhyne et Benoit Mahy, analyse les transitions individuelles entre 
statuts sur le marche du travail a partir des donnees du panel de demographie 
familiale (PSBH, Panel Study on Belgian Households). Le modele utilise permet 
l’estimation des probabilites de transition entre le non-emploi, l’emploi dans le 
secteur secondaire (CDD et sous-emploi) et Eemploi dans le secteur primaire 
(CDI). Les resultats indiquent qu’il ne semble pas y avoir un fort cloisonnement 
entre les marches primaires et secondaires ; en revanche, ce cloisonnement existe 
de fagon marquee entre les situations d’emploi et de non-emploi, c’est-a-dire 
Einactivite et le chomage. Par ailleurs, l’analyse par sexe, age et type de quali- 
fication confirme que ce sont les femmes, les jeunes et les travailleurs peu 
qualifies qui subissent plus de transitions entre statuts et qui sont done plus 
concemes par la « flexibilisation ». D’un point de vue regional, la Wallonie est 
marquee par un developpement tres important de son marche du travail secon- 
daire, en comparaison avec la Flandre. 

Une etude des determinants familiaux de la mobilite est proposee dans le 
chapitre 3 coecrit par Laurence Broze, Claire Gavray et Christine Ruyters. A 
partir de donnees longitudinales du PSBH, les auteurs identifient les transitions 
individuelles entre differentes situations d’emploi et de non-emploi sur la periode 
1994-1996. Ce sont les femmes qui apparaissent plus exposees que les hommes au 
risque d’enlisement dans le marche du travail secondaire. L’analyse de ces tran- 
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sitions a l’aide d’un modele Probit permet aux auteurs d’identifier les variables 
qui jouent un role determinant sur la mobilite socioprofessionnelle. II apparait que 
ce sont fondamentalement les caracteristiques de type familial qui interviennent 
pour expliquer les transitions entre les marches du travail primaire et secondaire. 
En outre, il apparait qu’un meme facteur peut jouer dans un sens different pour les 
hommes et les femmes, telle la presence d’enfants dans le menage. 

Une politique majeure de stimulation de la mobilite socioprofessionnelle 
est la formation. Dans le chapitre 4, Bart Cockx analyse les effets des formations 
professionnelles du FOREM (Office public de Pemploi et de la formation) sur la 
sortie du chomage en Wallonie. La periode couverte va de 1989 a 1993, des 
annees pendant lesquelles, en moyenne, chaque mois, pres de 5 % des chomeurs 
wallons participent a differents types de formation. Afin de pouvoir identifier 
correctement l’effet de ces formations sur les probability de sortie du chomage, 
de nombreux biais statistiques doivent etre pris en compte dans la modelisation 
econometrique. L’auteur corrige ces biais et confirme le role positif de la forma- 
tion sur les sorties du chomage. A titre d’exemple, selon cette etude, on peut 
s’attendre a ce que seulement 24 % des chomeurs ayant suivi une formation de 
2 mois soient encore au chomage 16 mois apres, contre 48 % pour ceux n’ayant 
pas eu de formation. 

A partir des donnees issues des enquetes sur les forces de travail, le chapi- 
tre 5 de Beatrice Van Haeperen s’interesse aux evolutions recentes en matiere de 
flexibilite du marche du travail. Son etude porte sur la Belgique de 1 988 a 1 998 et 
met en evidence le caractere multidimensionnel de la flexibilite en s’interessant a 
1’ evolution du type de contrat, de la duree hebdomadaire du travail et aux ame- 
nagements observes au niveau des horaires. Selon l’auteur, la relation entre 
flexibilite et precarite semble se distendre, laissant la place a une segmentation 
plus complexe et plus floue. Le risque d’alteration de la qualite des emplois serait 
aujourd’hui plus grand, mais pas le meme pour tous. En dernier lieu, Beatrice Van 
Haeperen s’interroge sur le role de la formation continue et sur les politiques de 
reduction de la duree legale du travail. Elle note d’une part, que la formation 
continue aura davantage d’ effets sur les relations de long terme entre l’entreprise 
et le travailleur ; d’ autre part, partant du constat que heures et travailleurs ne sont 
pas parfaitement substituables, la reduction de la duree legale du travail pourrait 
s’averer contre-productive. 

Dans le chapitre 6, Gilles Saint-Paul etudie la structure des flux du marche 
du travail en Espagne et les compare avec ceux de la France et des Etats-Unis. 
Ceci permet de caracteriser un certain nombre de regularites empiriques et de faits 
stylises. Un des resultats frappant est que le taux d’engagement est legerement 
superieur en France, tandis que le taux de licenciement y est beaucoup plus eleve, 
mettant l’Espagne a mi-chemin entre la France et les Etats-Unis. Cela suggere 
que, bien que E Espagne ait supporte totalement le cout de ses reformes du marche 
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du travail en termes de precarite de Templed, les benefices en termes de creation 
d’emplois ont ete assez modestes. L’auteur avance l’hypothese que cela a ete du a 
1’imparfaite credibility de la reforme, ce qui laisse anticiper un renversement de la 
situation par les acteurs economiques : en particular, les entreprises ne sont pas 
passees dans un nouveau regime d’embauches que le surcroit de flexibility pou- 
vait leur laisser esperer. Une interpretation alternative est que le probleme essen- 
tiel du chomage espagnol n’est pas lie aux rigidites du marche du travail mais a 
des imperfections d’une autre nature (marche du credit, mobilite). 

Le chapitre 7 de Sebastien Laurent propose de mettre en evidence, pour un 
panel de travailleurs salaries masculins, le role du capital humain et d’autres 
facteurs potentiels — tels Page, T experience, le secteur d’activite, la position 
sociale — sur l’emploi et le niveau des salaires en Belgique. Sur base des quatre 
premieres vagues du PSBH (1992-1995), l’auteur estime la relation entre, d’une 
part, le diplome obtenu et, d’autre part, le fait d’avoir un emploi ainsi que le 
niveau de remuneration correspondant. Les resultats obtenus mettent en evidence 
non seulement le role du niveau des etudes mais egalement celui des orientations 
poursuivies sur le rendement en capital humain. Ils montrent egalement l’exi- 
stence de disparites regionales importantes tant en termes de taux d’ occupation 
que de niveau des salaires. 

Au depart d’une breve discussion sur l’etat du « stock » de capital humain 
en Wallonie et a Bruxelles, Vincent Vandenberghe et Jean Ries explorent, dans le 
chapitre 8, la question des «incitants» qu’ont les acteurs de l’enseignement 
(individus et pouvoirs publics) a investir dans ce type particulier de capital. Ce 
chapitre a pour objectif d’evaluer les rendements prives (surcroit de revenus nets) 
et fiscaux (surcroit d’impots payes) de l’investissement dans le capital humain 
(mesure par le niveau d’etudes terminal), pour chacune des regions formant la 
Belgique, en distinguant hommes et femmes et en tenant compte des taux d’acti- 
vite par diplome et genre. La methode utilisee est celle du taux de rendement 
interne (Internal Rate of Return). Les donnees sont extraites du panel beige des 
menages (PSBH). Les revenus nets et bruts utilises correspondent a l’annee 1995. 
Les auteurs concluent que l’investissement en capital humain est tres rentable 
dans l’ensemble du pays, tant du point de vue prive que public. Les taux de 
rendements sont estimes autour de 10 %. 


2. Education, formation et emploi 

Dans le chapitre 9, Michel Laffut et Christine Ruyters presentent une 
tentative devaluation du sous-emploi et de la reserve de main-d’oeuvre latente 
en Belgique. A partir de donnees administratives et se basant sur les defi ni tions de 
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1’ Organisation intemationale du travail (OIT), ils mesurent 1’ importance de cette 
population dans les trois regions qui composent la Belgique. Pres d’une vingtaine 
de categories sont analysees en tant que constituantes du sous-emploi ou de la 
reserve de main-d’oeuvre. Les auteurs montrent que le sous-emploi en Wallonie a 
connu son point culminant en 1992 avec un taux de 10,7%, pour se stabiliser 
ensuite autour de 7 %, c’est-a-dire au meme niveau qu’en Flandre et a Bruxelles. 
Par contre, la reserve de main-d’oeuvre, qui regroupe le sous-emploi, le chomage 
et d’autres formes de non-emploi, represente en 1998 un peu plus de 30% de la 
population active en Wallonie et a Bruxelles, contre 22,5 % en Flandre. Ils 
signalent que ces taux sont toujours plus eleves parmi la population feminine 
(plus de 35% en Wallonie en 1998). 

Le chapitre 10, redige par Jean-Luc Guyot, Christine Mainguet, Frangoise 
Vanderkelen et Beatrice Van Flaeperen, aborde la question du capital humain par 
Fexamen des besoins des entreprises wallonnes en matiere de qualifications, et ce 
dans une perspective previsionnelle. II se base sur les resultats d’une enquete 
visant a identifier, a partir d’un echantillon de 3.000 etablissements situes en 
region wallonne, les perspectives d’embauches des entreprises. Une analyse des 
caracteristiques des engagements futurs est proposee, en privilegiant les dimen- 
sions relatives aux qualifications (niveau et domaine d’ etudes, experience, 
connaissance des langues...). Ces elements sont mis en relation avec d’autres 
sources de donnees sur le marche de l’emploi. 

Dans le chapitre 11, Muriel Dejemeppe, Bart Cockx et Bruno Van der 
Linden s’interessent au probleme du chomage des moins qualifies. Apres avoir 
identifie deux mecanismes altematifs (F inadequation des qualifications et les 
dequalifications en cascade), ils s’interrogent sur l’importance de ces mecanismes 
dans l’emergence d’un chomage massif au sein de cette categorie de travailleurs. 
Malheureusement, ces deux mecanismes sont des modeles concurrents et les 
resultats ne peuvent etre departages en raison de problemes d’ identification. 
Neanmoins, en fonction des travaux recents dans le domaine, les auteurs 
concluent que le probleme de dequalification en cascade ne peut etre que « tran- 
sitoire du point de vue du travailleur». Dans le long terme, le probleme central 
reste la reduction tendancielle de la demande de travail peu qualifie. Des lors, pour 
les auteurs, les politiques de lutte contre le chomage doivent continuer a s’atta- 
quer, en premier lieu, aux problemes de formation et a la preservation des emplois 
a niveau de qualification relativement moins eleve. 

Ensuite se pose le probleme de la veritable mesure du capital humain, 
concept souvent introduit de fag on simplifiee dans les equations econometriques 
de croissance ou de productivity. Cependant, pour lui donner du sens et permettre 
Faction, il convient d’etudier ce qui se cache derriere ce concept en ne se limitant 
pas a des categories, comme par exemple les diplomes, mais en essayant de 
degager ce qui constitue la reelle « plus-value » liee a la possession d’un titre 
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plus eleve dans la hierarchie scolaire. Cette demarche constitue un objet d’ etude 
pour les psychologues et les specialistes des sciences de l’education. C’est la 
l’objet du chapitre 12 ecrit par Marc Demeuse qui tente de montrer comment cela 
peut etre accompli et quelles sont les difficultes qui surgissent. 

L’equite et l’efficacite sont des priorites communement assignees aux 
systemes educatifs des pays occidentaux. Le but du chapitre 13, coecrit par 
Marie-Denise Zachary, Vincent Dupriez et Vincent Vandenberghe, est de ques- 
tionner la relation entre les structures scolaires et ces deux priorites. L’organisa- 
tion d’un systeme scolaire a-t-elle des repercussions sur l’efficacite et, plus 
particulierement, sur l’equite de ce dernier, equite entendue comme la capacite 
des systemes scolaires a minimiser la relation de dependance des performances 
scolaires des eleves par rapport a leur origine socioeconomique ? Les auteurs 
posent l’hypothese que plus un systeme educatif recourt a un tronc commun long, 
plus il est equitable, hypothese qu’ils tentent de verifier a partir des scores obtenus 
par differents pays europeens a l’enquete intemationale realisee en 1995 par 1’IEA 
(l’Association intemationale pour revaluation du rendement scolaire), concer- 
nant les acquis en mathematiques et en sciences des eleves debutant l’enseigne- 
ment secondaire. Dans cette contribution, les auteurs traitent en filigrane la 
question de Tefficacite, largement abordee et commentee lors de la publication 
des resultats de TIMSS (Third International Mathematics and Sciences Study), 
pour se concentrer plus longuement sur celle de l’equite, en la conffontant aux 
caracteristiques des structures scolaires. Les auteurs concluent que l’enseigne- 
ment de la Communaute frangaise n’est ni particulierement efficace, ni particu- 
lierement equitable. II y a done clairement de la place pour des reformes qui 
peuvent ameliorer l’efficacite sans nuire a l’equite et reciproquement. 

Le chapitre 14 de Olivier Debande et Jean-Luc De Meulemeester, propose 
une description et une tentative de formalisation de quelques phenomenes cles 
dans l’analyse de la capacite d’ adaptation des systemes d’enseignement superieur 
aux besoins economiques. Apres un apergu des lignes de force des politiques de 
reforme preconisees ces dernieres annees, ils developpent un modele qui 
conlfonte une structure d’enseignement superieur (universite offrant un curricu- 
lum academique versus etablissement d’enseignement superieur plus profession- 
nel) a des etudiants heterogenes en termes de preferences pour la qualite et le type 
de curriculum. Les auteurs analysent l’impact d’une concurrence bidimension- 
nelle en qualite et en variete entre les deux institutions avec asymetrie des couts. 
Distinguant une situation de dominance verticale (la qualite prime sur le type de 
curriculum) et horizontale (le curriculum prime sur la qualite), ils comparent 
l’equilibre decentralise a l’optimum social. Les institutions se differencient sur- 
tout sur la dimension que les etudiants valorisent le plus, mais l’equilibre decen- 
tralise converge vers l’equilibre socialement optimal en dominance verticale. 
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Au dela d’une augmentation du volume de formation pour certains groupes 
cibles, les projets de formation professionnelle a destination des travailleurs, 
finances dans le cadre des projets du Fonds social europeen (FSE), visent a tester 
des pratiques de formation nouvelles. Le chapitre 15 de Bernard Conter, Chris- 
tian Maroy et Jean-Frangois Orianne decrit une procedure devaluation utilisee 
pour estimer la pertinence des projets retenus, qui, par ailleurs, s’avere faible en 
regard des criteres de priorite choisis. Le texte met cependant en evidence les 
ambiguites, si pas les contradictions, de ce type de programme et les difficultes 
rencontrees dans le contexte particulier de la Communaute ffangaise. Ils relevent 
egalement la diversite des promoteurs de projets et l’apparition de nouveaux 
acteurs et mettent en evidence un modele dominant d’organisation. 

L’effet des formations professionnelles de chomeurs doit se comprendre a 
la lumiere du diagnostic des causes du chomage. Le chapitre 16 de Bruno Van der 
Linden developpe cet aspect. La mesure de l’effet des politiques du marche du 
travail se heurte a des difficultes methodologiques et conceptuelles majeures. 
L’article explicite ces difficultes et introduit plusieurs notions fondamentales. 
Ensuite, il presente quelques evaluations menees en Belgique, qui tentent de 
rencontrer les defis methodologiques. Ces etudes concluent a une efficacite de 
ces formations, tant du point de vue de leurs beneficiaires que du point de vue 
collectif de l’emploi. 

Dans le chapitre 17, Isabelle Guerrero defend l’idee selon laquelle les 
investissements immateriels sont mal mesures dans les statistiques bilantaires 
et macroeconomiques existantes. L’avenement de l’ere de l’information et de 
la communication a mis en evidence F importance du nouveau facteur de creation 
de richesse que constitue la connaissance. L’emergence de ce phenomene pose de 
serieux problemes conceptuels et rend d’autant plus difficile la mise en oeuvre 
d’ actions adequates. L’Union europeenne a mis en place un programme ambi- 
tieux pour relever ces nouveaux defis en s’attachant tout d’abord a repertorier les 
concepts et modeles theoriques centres sur la connaissance avant d’explorer des 
pistes pour repondre a Fepineux probleme pose par la mesure des ressources liees 
a la connaissance, afin de promouvoir in fine la formation professionnelle au sein 
des entreprises. II apparait que les actions a mettre en oeuvre reposent principa- 
lement sur une meilleure transparence du capital intellectuel, dont le capital 
humain n’est qu’un des aspects, afin de mieux impliquer tous les acteurs econo- 
miques concemes par le developpement des ressources humaines. 
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3. Implications macroeconomiques 

Le capital humain semble se repartir de maniere relativement heterogene 
dans l’espace et ce tant pour les pays et regions d’Europe que pour les regions 
beiges. Le chapitre 18 de Philippe Monfort a pour but de rassembler quelques-uns 
des arguments explicatifs de la distribution geographique du capital humain en 
distinguant ceux appartenant, d’une part, a la theorie de la croissance et, d’autre 
part, a Peconomie geographique. En particulier, ces cadres permettent de mettre 
en lumiere d’importantes differences quant aux effets de Pintegration sur la 
distribution spatiale des activites economiques, selon que les rendements 
d’echelle sont de nature interne ou exteme. 

Dans le chapitre 19, Henri Sneessens et Fatemeh Shadman-Mehta s’inte- 
ressent aux differences de taux de chomage entre les regions beiges. Ils se basent 
sur une serie de travaux anterieurs qu’ils enrichissent en incorporant deux dimen- 
sions potentiellement responsables des ecarts observes, la dimension geogra- 
phique et celle de la formation de la main-d’oeuvre. La premiere etape de leur 
travail consiste a construire un modele qui permet de representer l’etat de l’eco- 
nomie par la fameuse courbe de Beveridge qui represente le hen entre taux de 
chomage et taux d’emplois vacants. Ce faisant, ils obtiennent des predictions 
quant a P evolution des variables dites de « mismatch » qui leur permettent de 
distinguer les facteurs responsables des divergences entre les regions. Un de leurs 
constats est que cette divergence est apparue en 1974, ce qui suggere que la 
reponse de la Wallonie a la crise liee au choc petrolier a ete inadaptee par rapport 
a la Flandre qui, au contraire, a su s’ adapter a la nouvelle donne. Ensuite, les 
auteurs examinent les consequences des chocs asymetriques (par regions et qua- 
lifications) sur les taux de chomage. L’analyse fait apparaitre un accroissement 
continu des disparites de situations entre regions et qualifications qui peut s’ex- 
pliquer par le declin des vieilles industries et le developpement des technologies 
nouvelles. Les disparites ainsi creees sont d’autant plus importantes que les couts 
de travail s’adaptent peu. Elies semblent egalement avoir ete amplifiees par la 
faiblesse de l’investissement en capital physique et en capital humain. 

S’inscrivant dans le debat sur l’origine des disparites de croissance entre la 
Wallonie et la Flandre, le chapitre 20 de Philippe Ledent, Christophe Salmon et 
Isabelle Cassiers poursuit deux objectifs. En premier lieu, il apporte des elements 
de comparaison regionale sur l’acquisition de capital humain, qu’il s’agisse des 
depenses d’enseignement, du nombre et de la qualite des diplomes, ou des depen- 
ses en recherche et developpement. L’etude vise ensuite a situer le capital humain 
dans un ensemble plus vaste de facteurs susceptibles d’expliquer les disparites 
regionales de la croissance, tels que les investissements, le marche du travail et les 
ressources naturelles, ou encore le role exerce par les pouvoirs publics. 
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Enfin, le chapitre 21, developpe par Serge Coulombe et Jean-Frangois 
Tremblay, propose une analyse empirique de la convergence regionale au Canada 
fondee sur le modele de croissance d’une economic ouverte avec parfaite mobilite 
des capitaux de Barro, Mankiw et Sala-i-Martin (1995). L’impossibilite pour un 
debiteur de mettre son capital humain en nantissement limite la capacite d’une 
economic d’emprunter a l’etranger. La dynamique d’accumulation du capital 
humain devient alors le moteur de la croissance economique agregee. Comme 
l’etablit la theorie, un ensemble d’indicateurs de capital humain a converge a une 
vitesse similaire a differentes mesures de revenu par habitant durant la periode 
1951-1996. Une partie importante de la croissance relative des provinces cana- 
diennes s’explique par la croissance relative du stock de capital humain mesure 
par la proportion de la population ayant obtenu un diplome universitaire. 
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Resume 


Le marche du travail est-il segmente en diverses categories, en differents clusters ? Pour 
aborder cette question, nous utilisons une demarche consistant a chercher des dimensions 
pouvant etre interpretees comme I'appartenance a un segment d'un marche du travail dual 
compose de travailleurs primaires et secondaires. Cette methode, appliquee a deux echan- 
tillons representatifsd'employesamericains et beiges, fait ressortir que le segment primaire 
comprend en general des hommes, des adultes et des personnels qualifies, et le segment 
secondaire des femmes, des jeunes et des travailleurs non qualifies. Une interpretation de 
cette dimension est I'attachement au marche du travail, ce qui est verifie par le fait que 
I'appartenance au segment primaire a des implications fortes sur les salaires et sur les 
heures travaillees. La similarity des resultats entre les deux pays s'arrete cependant a la 
repartition de I'emploi dans les deux segments : le segment secondaire est plus developpe 
aux Etats-Unis (50 %) qu'en Belgique (30 %). Une conjecture a verifier est que cela reflete une 
preference plus marquee de la societe beige pour I'emploi stable du segment primaire, 
peut-etre au prix d'un sous-emploi des categories du segment secondaire. 


1. Introduction 

Les inegalites sur le marche du travail sont tres importantes et prennent de 
nombreuses formes. La plus marquante est Einegalite des revenus lies a I’emploi. 
Une mesure frequente de cette inegalite est le rapport entre le salaire des 10 % les 
plus payes et le salaire des 10 % les moins payes. Ce rapport varie assez fortement 
entre les pays, en fonction des institutions et de la tolerance de la societe pour 
l’inegalite. II est le plus eleve aux Etats-Unis ou il atteint 4,5, il est de 3,4 au 
Royaume-Uni, de 2,3 en Belgique et de 2 en Suede. Dans les pays anglo-saxons, 
l’inegalite des salaires a en outre augmente dans les a nn ees 80 et 90. Dans les 
marches du travail d’autres pays de l’OCDE, l’accroissement de la dispersion des 
salaires a ete plus limite, mais s’est parfois accompagne d’une grande heteroge- 
neite dans l’acces a I’emploi. Ainsi, la montee d’un chomage massif s’est mani- 
festee par l’apparition de categories particulierement vulnerables : jeunes, per- 
sonnes peu qualifiees et chomeurs de longue duree. 

Une description de l’heterogeneite du marche du travail qui permet d’ap- 
profondir Eanalyse descriptive des inegalites consiste a determiner des segments 
de la population qui presentent des determinants communs. Une telle approche, 
parfois appelee « dualisme », permet d’affiner l’analyse economique du marche 
du travail : elle repose ainsi sur E existence d’un marche primaire, compose de 
travailleurs stables, attaches au marche du travail, bien formes, ayant de l’expe- 
rience, de l’anciennete, recevant souvent une formation professionnelle. Ces 
travailleurs, selon Doeringer et Piore (1971), sont en general masculins, diplomes, 
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dans la force de l’age. En revanche, le segment secondaire comporte un certain 
nombre de travailleurs a fort taux de rotation, dans des emplois moins qualifiants. 
Ces travailleurs sont en general plutot des femmes, des jeunes, et appartiennent 
plus volontiers a des minorites ethniques. 

Si au depart, l’analyse du marche du travail en ces termes relevait d’une 
critique du paradigme competitif et s’inscrivait dans une demarche radicale et 
heterodoxe (Cain 1 975, 1 976), la pertinence de ces critiques a ete progressivement 
reconnue par l’approche orthodoxe. Dickens et Lang (1988) notamment remar- 
quaient que les auteurs ayant integre a un moment ou un autre une modelisation du 
marche du travail en terme de dualite n’etaient pas des economistes radicaux (il 
s’agit en effet de Robert Solow, Larry Summers ou James Heckman). 

A quelques exceptions pres (en particulier Dickens et Lang 1985,1988), les 
approches econometriques traditionnelles du marche du travail ne peuvent que 
difficilement apprehender cette dimension de dualisme. En effet, le cadre para- 
metrique se prete mal a L analyse de la polarisation ou de la segmentation. Par 
exemple, les regressions de Mincer qui ont pour but de mesurer les determinants 
individuels des salaires, sont effectuees sur des echantillons de population choisis 
arbitrairement par l’economiste. Si celui-ci a un a priori sur des sous-groupes qui 
lui semblent homogenes pour le probleme, il effectuera son analyse sur ces sous- 
groupes. L’ exemple typique de cette methode est la separation arbitraire entre 
hommes et femmes, comme si les deux genres etaient sur des segments totalement 
disjoints du marche du travail. L’analyse du dualisme dans ce cadre parametrique 
est forcement partielle, en ce sens qu’elle repose sur des a priori. 

Nous proposons dans cette note une methode tres generate de description du 
dualisme ou, plus generalement, de la polarisation de la force de travail en seg- 
ments plus ou moins homogenes. Notre approche est d’abord, sans a priori aucun 
sur les formes de la segmentation, de laisser parler les donnees en extrayant un 
certain nombre de dimensions principals (altemativement dans le texte, nous 
parlerons de composantes principals, en raison de la methode statistique utilisee) 
parmi les caracteristiques des individus qui composent la force de travail, les plus 
aptes a expliquer l’heterogeneite de la force de travail. Dans un second temps, nous 
decrivons ces dimensions en tentant de leur donner une interpretation plus intui- 
tive. En selectionnant un petit jeu de composantes principals, nous sommes alors a 
meme de determiner un jeu de sous-groupes homogenes ( clusters ) pour les varia- 
bles initiales. Ce jeu de variables est choisi dans les variables habituelles du marche 
du travail (age, sexe, education, region, salarie/fonctionnaire/independant), en 
excluant soigneusement les variables salaires, heures de travail et type de contrat. 

Ensuite, nous etudions l’impact de ces dimensions principales sur des 
variables endogenes telles que precisement les salaires, le nombre d’heures tra- 
vaillees ou le type de contrat. En particulier, nous essayons de voir dans quelle 
mesure, les dimensions principales permettent de capturer, par leur nature non 
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parametrique, une dimension ignoree des economistes, precisement cette notion 
de dualisme. 

Nos resultats concemeront la Belgique et les Etats-Unis, des pays pour 
lesquels nous disposons des bases de donnees individuelles assez completes : 
l’Enquete sur les Forces de Travail 1999 et le Current Population Survey 1997, 
respectivement. Nous travaillons dans les deux cas a partir des coupes transver- 
sales representatives de la population agee de 16 a 65 ans. Dans ces echantillons, 
d’environ 100 000 individus chacun, nous nous restreignons a une population 
employee au cours de l’annee ecoulee. Les donnees d’age, de sexe, d’occupation, 
de region, d’education, familiales (nombre d’enfants), de salaire horaire et d’heu- 
res travaillees sont disponibles pour 53 836 personnes dans le cas des Etats-Unis et 
pour 41 291 personnes dans le cas de la Belgique (a l’exception des informations 
sur le revenu). 

Cette note reprend les principaux resultats de Perelman, Rodrigues et 
Wasmer (2000), pour une description detaillee de la methodologie et des resultats 
complets, le lecteur doit s’adresser a Particle original [PRW (2000), dans ce qui 
suit]. 


2. Analyse en composantes principales 

Notre methode descriptive, visant a identifier les dimensions importantes 
du marche du travail et a les interpreter, est basee sur l’analyse en composantes 
principales. Dans les deux echantillons, nous selectionnons sept types de carac- 
teristiques : sexe, education, statut familial (y compris le nombre d’enfants), age, 
origine ou ethnie, secteur d’activite et region d’appartenance. Plus d’une ving- 
taine de variables dichotomiques individuelles sont ainsi definies avec certaines 
specificites pour chaque pays. 

Le tableau 1 . 1 presente les resultats correspondant a la premiere compo- 
sante principale {CPI) pour les deux echantillons analyses. Cette premiere dimen- 
sion regroupe de nombreuses variables et on peut la representer comme un axe sur 
lequel on trouve, a droite, plutot des femmes, des jeunes et des individus peu 
qualifies (et done a gauche, des individus masculins, ages et plus qualifies) 2 . 

Ce premier jeu de variables {genre, education et age) est tres habituel en 
economic du travail. Par ailleurs, on a un second jeu de variables plus inhabituel 
qui determine la position sur l’axe : les individus sont deplaces vers la gauche 
quand ils se retrouvent en position secondaire {conjoint) dans le cas beige ou, a 


“La gauche et la droite sont des notions denudes de connotation, il s’agit d’un sens arbitrairement choisi pour 
exprimer la dimension en question. 
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Tableau 1.1 Poids de chaque variable dans la premiere composante principale CPI ) a 


Variables 

Belgique 

Etats-Unis 

1 

Femme 

0,371 

0,383 

Education 

i 

-0,189 

0,153 

2 

0,105 

0,045 

3 

0,144 

-0,102 

4 

-0,044 

-0,180 

5 

-0,063 

- 

Statut familial 

Chef du menage 

-0,485 

-0,398 

Conjoint 

0,398 

-0,150 

Dependant 

0,191 

0,513 

Enfant < 6 ans 

0,152 

0,211 

Enfant 6-16 ans 

0,196 

0,269 

& 1 

< 26 ans 

0,142 

0,302 

26-45 ans 

0,142 

-0,017 

46 ans et + 

-0,248 

-0,229 


a Variables selectionnees. 

b La variable « Education » est decrite dans les Tableaux 1 .2 A et B ci-apres. 


fortiori, de troisieme dans la famille ( dependant ) dans le cas des Etats-Unis et pour 
les femmes, lorsqu’elles ont des enfants 3 . 

L’interet de notre approche non parametrique est precisement de laisser les 
donnees exprimer la collinearite de ces deux jeux de variables. Ce dernier jeu de 
variables est habituellement utilise pour les equations de participation au marche 
du travail. De ce fait, notre interpretation est que ce type de donnees traduit 
Eattachement au marche du travail, c’est-a-dire la stabilite dans l’emploi. Pour 
les theoriciens du dualisme, l’attachement au marche du travail est une des 
principales variables traduisant l’appartenance a l’un ou l’autre segment : en effet, 
cela determine ensuite la formation des salaires, qui doit etre distincte sur chaque 


3 Une analyse plus detaille des resultats, repris dans PRW (2000), a aussi permis de remarquer une tres grande 
similitude dans l’agencement des quatre composantes suivantes : la seconde dimension peut etre qualifiee de 
dimension de statut socio-economique ; la troisieme est dominee par les effets d’origine et d’appartenance aux 
minorites ethniques, la quatrieme est dominee par les effets d’age et la cinquieme par les effets de region, surtout 
dans le cas beige. 
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segment, et en principe donner plus de poids a l’anciennete dans le segment 
primaire. A-t-on identifie la dimension du dualisme qui nous interesse avec cette 
premiere dimension ? La seconde sous-section tentera de repondre a cette ques- 
tion en determinant l’eventuelle bi-modalite de cette variable. Par ailleurs, des 
equations de salaire tenteront de determiner si l’impact de l’anciennete depend du 
segment considere. 

Ce qui est interessant dans l’analyse precedente est la similarite des resul- 
tats dans les deux pays. Cette similarite peut etre retrouvee lors de l’etude des 
densites de distribution des composantes principales. Le fait le plus marquant est 
de trouver une distribution bi-modale de la premiere composante dans les deux 
pays, ce qui n’est pas le cas pour les composantes suivantes. 

En outre, cette polarisation fait apparaitre la densite de cette premiere 
composante comme une distribution mixte de deux densites normales, chacune 
associee a un regime ouaun cluster specifique. Ces densites, telles qu’elles sont 
estimees, sont representees sur les Figures 1.1 A et B, respectivement pour la 
Belgique et les Etats-Unis. 

Les probabilites d’appartenance aux Clusters 1 et 2 sont de 71,1 % et 
28,9 % pour l’echantillon beige, et de 52,7 % et 47,3 % pour l’echantillon ame- 
ricain, respectivement. Cela signifie que le Cluster 2 represente une part plus 
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faible de l’echantillon en Belgique qu’aux Etats-Unis. Sachant que nous n’avons 
considere que la population employee, cela pourrait refleter une troncature du 
Cluster 2 en Belgique : en d’autres termes, la flexibility des salaires et des condi- 
tions de travail aux Etats-Unis pourrait augmenter la taille relative du segment 
secondaire, a E inverse de la Belgique dont les preferences pour des institutions 
fortes du marche du travail pourrait limiter le developpement de ce secteur. 

Ces resultats nous permettent en outre de calculer les probability d’appar- 
tenance a chaque cluster pour differentes caracteristiques des individus telles que 
celles presentees dans les tableaux 1.2 A et B. Ces tableaux se lisent comme suit : 
tout d’abord, la colonne frequences indique la part de chaque categoric dans la 
population totale ; les deux colonnes suivantes, « Cluster 1 » et « Cluster 2 », dont 
la somme horizontale vaut 1 , mesurent la probability de chaque categorie (pour 
chaque variable) d’appartenir aux Clusters 1 ou 2 ; les pourcentages repris dans les 
deux demieres colonnes, dont la somme verticale vaut 1 pour chaque cluster et 
pour chaque variable, indiquent les probabilites des individus de chaque cluster 
d’appartenir a une categorie donnee de la variable examinee. Nous passons 
maintenant en revue les resultats obtenus sur chacun des echantillons analyses. 
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2.1 Belgique 

Les hommes ont une probability de 90,7 % d’appartenir au Cluster 1 tant 
que plus de la moitie des femmes appartiennent au Cluster 2 (54,6 %). De ce fait, le 
Cluster 2 est feminin a concurrence de 85,4% alors que la population totale 
employee est masculine a 57,3 %. Une large fraction des jeunes se trouvent 
egalement dans le Cluster 2 ou les moins de 26 ans represented 56,3 % contre 
seulement 10,3 % dans la population totale employee. 

Un scenario aussi contraste est observe concemant les caracteristiques 
familiales. Dans le Cluster 1, on trouve majoritairement les personnes qui 


Tableau 1.2 A. Probability liees aux Clusters: Belgique (EFT, 1999) 


Variable 

Categorie 

Fre- 

Par categorie 

Individuelle 



qUe ' 1Ce 

Cluster 1 

Cluster 2 

Cluster 1 

Cluster 2 

Sexe 

Hommes 

57,3 

90,7 

9,3 

66,7 

14,6 


Femmes 

42,7 

45,4 

54,6 

33,3 

85,4 

Age 

< 26 ans 

10,3 

44,4 

55,6 

22,1 

56,3 


26-45 ans 

60,9 

67,4 

32,6 

33,5 

32,9 


46 ans et + 

28,8 

89,3 

10,7 

44,4 

10,8 

Statut familial 

Chef du menage 

63,3 

97,0 

3,0 

62,4 

2,1 


Dependant 

25,1 

23,2 

76,8 

14,9 

53,2 


Conjoint 

11,6 

35,4 

64,6 

22,7 

44,7 

Region 

Bruxelles 

10,7 

87,8 

12,2 

38,4 

17,1 


Flandres 

52,3 

64,2 

35,8 

28,1 

50,2 


Wallonie 

37,0 

76,7 

23,3 

33,5 

32,7 

Education 

1. Prim, ou sec. inf. 

32,1 

84,0 

16,0 

22,5 

12,7 


2. Secondaire superieur 

34,2 

65,1 

34,9 

17,4 

27,5 


3. Superieur court 

22,4 

58,4 

41,6 

15,6 

32,8 


4. Sup. long ou univers. 

9,1 

77,9 

22,1 

20,9 

17,5 


5. Troisieme cycle 

2,2 

87,9 

12,1 

23,6 

9,5 

Origine 

Beige 

92,2 

69,0 

31,0 

25,9 

92,1 


Europeen 

5,9 

98,6 

1,4 

37,0 

4,1 


Non europeen 

1,9 

98,7 

1,3 

37,1 

3,8 

Type de contrat 

Duree determinee 

90,3 

70,7 

29,3 

49,2 

52,0 


Duree indeterminee 

9,7 

72,9 

27,1 

50,8 

48,0 

Secteur d'activite 

Prive 

58,0 

70,9 

29,1 

32,7 

35,0 


Publique 

25,1 

67,9 

32,1 

31,3 

38,6 


Independant 

16,9 

78,1 

21,9 

36,0 

26,4 

Total 

Individus 

100,0 

71,1 

28,9 

100,0 

100,0 
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Tableau 1.2 B. Probability liees aux Clusters: Etats-Unis (CPS, 1997) 


Variable 

Categorie 

Fre- 

Par categorie 

Individuelle 



quenct 

Cluster 1 

Cluster 2 

Cluster 1 

Cluster 2 

Sexe 

Hommes 

52,4 

76,6 

23,4 

74,4 

24,1 


Femmes 

47,6 

26,4 

73,6 

25,6 

75,9 

Age 

<6 ans 

16,5 

10,7 

89,3 

7,8 

55,1 


26-45 ans 

54,9 

55,2 

44,8 

40,0 

27,7 


46 ans et + 

28,6 

72,1 

27,9 

52,2 

17,2 

Statut familial 

Chef du menage 

39,1 

86,1 

13,9 

73,4 

16,8 


Dependant 

40,8 

9,2 

90,8 

10,0 

84,0 


Conjoint 

6,7 

94,7 

5,3 

65,6 

10,3 

Education 

1. Secondaire 

45,3 

44,3 

55,7 

18,7 

34,0 


2. Superieur incomplet 

20,2 

47,3 

52,7 

20,0 

32,2 


3. Superieur ( Bachelor ) 

26,3 

61,5 

38,5 

26,0 

23,6 


4. Troisieme cycle 

8,2 

83,3 

16,7 

35,3 

10,2 

Origine ethnique 

Blanc 

86,9 

53,6 

46,4 

27,7 

22,4 


Noir 

8,6 

45,3 

54,7 

23,4 

26,5 


Asiatique 

1,1 

46,3 

53,7 

24,0 

26,0 


Autre 

3,4 

48,1 

51,9 

24,9 

25,1 

Total 

100,0 

52,7 

47,3 

100,0 

100,0 


occupent le role de chef de menage (62,4 %), tandis que le Cluster 2 regroupe 
majoritairement des conjoints et autres personnes dependantes. De meme, ce sont 
les femmes avec enfants qui sont fortement presentes dans le Cluster 2. D’autres 
variables comme V education, le secteur d’activite, le type de contrat ou l 'origine 
ne sont pas discriminantes du point de vue des clusters. On remarquera cependant 
que la region de Bruxelles est majoritairement dans le Cluster 1 (87,8 %), suivie 
de la Wallonie (76,7 %) et de la Flandre (64,2 %). L’ interpretation de ces diver- 
gences regionales est simple, cela traduit le fait que le taux d’emploi des femmes 
avec enfants soit plus eleve en Flandre qu’en Wallonie, sans doute en raison des 
differences dans la demande de travail regionale. 


2.2 Etats-Unis 

Aux Etats-Unis, les hommes ont une probability de 76,6 % d’appartenir au 
Cluster 1 et done de 23,4 % (= 100 — 76,6) d’appartenir au Cluster 2 ; le Cluster 1 
est plus masculin, a 74,4%, alors que le Cluster 2 est plus feminin a 75,9% (la 
population totale employee etant masculine a 52,4 %). Une tres large fraction des 
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jeunes se trouvent dans le Cluster 2, a 90 %, et plus de la moitie des individus dans 
le Cluster 2 sont jeunes. Les individus entre 26 et 45 ans sont plutot dans le 
Cluster 1, a 55%. Enfin, les personnes de 46 ans et plus sont a 72% dans le 
Cluster 1. La tres large majorite des chefs de famille se trouve dans le Cluster 1 
(86 %), ainsi que les conjoints (95 %), alors qu’environ 85 % des individus dans le 
Cluster 2 sont dependants. L’ethnie n’est pas particulierement discriminante du 
point de vue des clusters, mais les personnes de la majorite blanche sont plutot 
dans le Cluster 1 (a 53,6 %) et les membres de la minorite noire legerement dans le 
Cluster 2 (a 54,7 %). D’autres resultats, non reproduits ici, montrent que la region 
d’origine n’est pas particulierement discriminante ; en revanche, les femmes avec 
un ou plusieurs enfants se retrouvent immediatement, dans leur tres grande majo- 
rite, dans le Cluster 2. Enfin, la variable appartenance a un syndicat montre que les 
personnes ne repondant pas ou repondant non sont indifferemment dans les deux 
clusters ; alors que celles qui repondent oui sont majoritairement dans le Cluster 1. 


3. Equation de salaires 

Ayant determine la composition des clusters qui est tres similaire entre les 
deux pays, nous pouvons nous interesser aux salaires et aux heures travaillees des 
individus de ces deux segments de la population. 

L’analyse traditionnelle du marche du travail consiste a estimer des equa- 
tions de salaire du type : 

ln(salaire) = a x education + b x age 

par groupe de la force de travail, notamment hommes et femmes. A partir de 
l’analyse precedente, on peut essayer d’utiliser les composantes principales 
comme d’autres determinants des salaires. L’ inconvenient de cette approche 
est que les composantes principales ne sont pas directement interpretables comme 
des variables de capital humain. D’un autre cote, si l’une d’entre elles reflete cette 
dimension du dualisme comme une combinaison des differentes variables, en 
particulier, pour la premiere composante, une combinaison des capacites de 
revenus ( earnings capacity) et de l’attachement au marche du travail ( variables 
familiales), seule l’inclusion de cette variable permettra de mesurer l’importance 
de la dimension en question dans les variables endogenes telles que les salaires et 
les heures travaillees. 

Malheureusement, les informations sur les salaires correspondant a 
l’echantillon beige (EFT, 1999) n’etaient pas disponibles a l’heure de cloturer 
cette etude, c’est la raison qui nous amene a considerer le cas des Etats-Unis en 
premier lieu. 
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Un premier resultat obtenu pour les Etats-Unis que nous ne reportons pas ici 
est que de toutes les composantes, c’est la premiere qui explique le mieux la 
variance des salaires, lorsqu’on ne controle pas pour les autres caracteristiques 
habituelles. II ne s’agit pas d’un resultat economique, mais statistique, qui est 
assez inattendu : en effet, la premiere composante est determinee, par construc- 
tion, comme etant celle qui explique le mieux les caracteristiques exogenes, et se 
trouve aussi etre celle qui explique le mieux l’endogene salaire. En fait, on a 
retrouve ce meme resultat pour l’endogene « heures travaillees », pour la Belgique 
comme pour les Etats-Unis. Cela renforce notre conviction que cette composante 
joue un role important sur le marche du travail. 

On trouve dans les premieres colonnes du tableau 1.3 une equation de 
Mincer classique, pour l’ensemble de la population employee, dont les coeffi- 
cients s’ interpretent de fagon plus structurelle comme 1’ impact de 1’ education, de 
l’age et du sexe sur les salaires des individus. Cette equation est augmentee par la 
premiere composante principale {CPI). En effet, si cette dimension traduit 


Tableau 1.3 Equations de salaires: Etats-Unis (CPS, 1997) 


Variables 

Population 

Segment primaire 

Segment secondaire 

Coef. 

(t-test) 

Coef. 

(t-test) 

Coef. 

(t-test) 

Constante 

2,226 

(153,4) 

2,412 

(39,3) 

2,016 

(74,2) 

CPI (1 re composante) 

-0,065 

(17,5) 

0,037 

(3,8) 

-0,069 

(6,4) 

Sexe 

homme 

femme 

(reference) 
-0,139 | (15,1) 

(reference) 
-0,322 | (20,6) 

(reference) 
-0,001 | (0,3) 

Education 3 

1 

2 

3 

4 

0,190 

0,373 

0,647 

(22,1) 

(44,8) 

(49,0) 

0,217 

0,396 

0,716 

(14,1) 

(26,7) 

(38,3) 

0,186 

0,400 

0,857 

(13,7) 

(21,2) 

(19,0) 

Age 

< 26 ans 
26-45 ans 
46 ans et + 

(reference) 
0,336 1 (32,0) 

0,388 (29,8) 

(reference) 
0,490 1 (8,4) 

0,620 (10,5) 

(reference) 
0,299 1 (20,6) 

0,311 (13,9) 

Region 

1 

2 

3 

-0,082 

-0,106 

-0,103 

(8,6) 

(11,6) 

(10,9) 

-0,093 

-0,118 

-0,106 

(6,1) 

(8,1) 

(7,1) 

0,087 

0,084 

0,109 

(5.3) 

(5.4) 
(8,6) 

R 2 (ajuste) 

0,183 

0,098 

0,110 

n 

53 836 

21 697 

17 898 


Tableau 1.2 B. 
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l’attachement au marche du travail (et qu’en cela, elle determine le type de 
formation ou d’emploi des individus), alors cette equation de salaire est mieux 
specifiee que 1’ equation classique, ou le coefficient de 1’ education donne a la fois 
l’impact de l’education sur les salaires en termes de capital humain et celui de 
l’appartenance a un segment ou a un autre du marche du travail. 

En supposant la variable CPI exogene, nous pouvons l’ajouter aux regres- 
sions structurelles de fagon a determiner son impact sur les salaires, en controlant 
pour ces variables structurelles. La regression presentee montre que la premiere 
composante est effectivement tres significative. Le signe negatif du coefficient 
associe a CPI est coherent avec 1’ interpretation selon laquelle le segment primaire 
est plutot masculin et adulte, et le segment secondaire est plutot feminin et jeune, 
ce qui conforte L interpretation des resultats descriptifs de la section precedente. 

Lorsqu’on reprend cette analyse pour les hommes et les femmes separe- 
ment (non presentes ici), on s’apergoit que la premiere composante (estimee sur 
tout l’echantillon) reste significative pour les hommes, et change encore plus 
fortement les coefficients de l’age. En revanche, chez les femmes, la premiere 
composante est moins significative, et n’affecte que peu les autres coefficients. 

Est-ce bien la dimension de dualisme sur le marche du travail qui est 
implicite a CPI ? Nous allons maintenant nous interesser a la determination 
des salaires sur chacun des clusters analyses plus haut. Etant donne qu’il existe 
un groupe d’individus pour lesquels l’appartenance a l’un ou l’autre de ces 
clusters est ambigue (les probability d’appartenance a chacun des clusters sont 
superieures a un certain seuil), nous choisissons de distinguer trois segments de la 
population employee. Dans la suite, nous appelons segment primaire (respecti- 
vement segment secondaire) celui compose d’individus dont la probability d’ap- 
partenance au Cluster 2 (respectivement Cluster 1) est inferieure a 10%. Un 
troisieme segment, Intermediate, regroupe les individus dont les probability 
d’appartenance a chacun des clusters sont superieures a 10%. 

Au tableau 1.3 sont presentes les resultats des estimations correspondant 
uniquement aux segments primaire et secondaire. On peut constater qu’au sein de 
chacun de ces segments, la premiere composante principale (CPI) est moins 
significative que dans la premiere regression correspondant a l’ensemble de la 
population. Son coefficient change meme de signe dans le segment primaire. On 
remarque aussi que les rendements associes a 1’ education sont relativement plus 
eleves pour le segment secondaire, ce qui traduit encore la feminisation de ce 
segment, car il est en effet connu que le rendement de l’education est plus eleve 
pour les femmes americaines. En revanche, le rendement de l’experience, appro- 
che par les coefficients des tranches d’age 26-45 et 46-65 sont respectivement 40 
et 50 % plus eleves dans le segment primaire que dans le segment secondaire. Ceci 
confirme l’hypothese de depart selon laquelle le marche du travail primaire est 
compose d’emplois plus qualifiants, avec notamment des employes recevant une 
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formation et ayant de l’anciennete dans Pemploi. On obtient d’ailleurs les memes 
resultats sur les rendements salariaux de l’education et de P experience lorsqu’on 
reestime ces equations sur les trois sous-segments avec la meme specification 
mais en enlevant la variable CPI 4 . 

Ces resultats tendent a corroborer l’intuition de l’analyse descriptive ini- 
tiate selon laquelle CPI capture la dimension (difficilement observable) du dua- 
lisme sur le marche du travail. On pourrait ainsi avancer l’idee qu’il existe une 
discrimination latente sur le marche du travail, ainsi que le soulignaient Reich et 
al. (1973, p. 360) : selon le sexe, l’ethnie ou le statut familial, certains travailleurs 
sont confines dans le segment secondaire. Dans ce cas, ils font face a une perte 
salariale independante de leurs capacites. 

Nous avons pu confirmer cette hypothese en analysant la distribution des 
salaires horaires a Pinterieur des deux segments et en procedant a des estimations 
econometriques supplementaires 5 . D’une part, on a observe que les travailleurs du 
segment secondaire pergoivent un salaire horaire plus faible en moyenne que ceux 
du segment primaire. D’ autre part, cette perte a ete calculee separement pour les 
hommes et pour les femmes en procedant a Pestimation des equations de salaires. 
Les resultats indiquent que l’appartenance au segment secondaire implique une 
perte salariale d’environ 25 %. 


4. Equations d'heures 

Sous l’hypothese que les heures sont choisies en fonction du salaire horaire, 
nous devrions estimer un systeme joint en tenant compte de la correlation des 
residus. Nous tentons cependant ici une analyse descriptive des heures en fonction 
des differentes caracteristiques des individus, ce qui nous permet de comparer les 
resultats obtenus pour les deux pays (rappelons que nous ne disposons pas d’in- 
formations sur les salaires dans le cas de la Belgique). 

Comme pour les salaires, on observe au tableau 1.4 la tres grande impor- 
tance de la premiere composante principale {CPI) comme determinante du nom- 
bre d’heures travaillees, alors que la significativite des autres composantes est 
decroissante, aussi bien dans le cas de la Belgique que pour les Etats-Unis. 

Mis a part le fait qu’il est difficile d’expliquer plus de 10 % de la variance 
des heures travaillees, y compris avec un jeu important de variables structurelles, 
on remarque que dans les deux cas, le coefficient associe a la variable CPI est 
negatif et tres significatif. Ce coefficient s’interprete comme le fait que ce sont les 


4 Ces resultats sont reportes dans PRW (2000). 

5 Se referer a PRW (2000, p.41). 
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Tableau 1 .4 Equations d'heures pour I' ensemble de la population employee 


Variables 


Belgique 

Variables 


Etats-Unis 



Coef. 

(t-test) 



Coef. 

(t-test) 

Constante 

3,809 

(318,4) 

Constante 

3,581 

(438,4) 

CPI 

-0,013 

(5,8) 

CPI 

-0,045 

(18,7) 

Sexe 

homme 

(reference) 

Sexe 

homme 

(reference) 


femme 

-0,260 

(40,0) 


femme 

-0,108 

(19,0) 

Education 3 

1 

(reference) 

Education 13 

1 

(reference) 


2 

0,074 

(11,5) 


2 

-0,010 

(1,8) 


3 

0,061 

(8,5) 


3 

0,020 

(3,4) 


4 

0,115 

(12,5) 


4 

0,047 

(5,5) 


5 

0,158 

(9,2) 





Age 

< de 26 ans 

(reference) 

Age 

< de 26 ans 

(reference) 


26 a 45 ans 

0,052 

(6,2) 


26 a 45 ans 

0,216 

(31,4) 


46 et + ans 

0,002 

(0,2) 


46 et + ans 

0,162 

(19,5) 

R 2 (ajuste) 

0,093 

R 2 (ajuste) 

0,095 

n 

34 721 

n 

53 836 


3 Voir Tableau 1.2 A. 
b Voir Tableau 1.2 B. 


travailleurs les plus attaches au marche du travail qui travaillent le plus d’heures. 
Un resultat permettant de conforter l’intuition de l’analyse descriptive precedente 
selon laquelle CPI capture la d im ension (difficilement observable) du dualisme 
sur le marche du travail. 

Pour verifier la robustesse du pouvoir explicatif de CPI, on peut l’utiliser a 
nouveau comme regresseur d’un certain nombre d’autres variables endogenes du 
marche du travail. Idealement, on voudrait tester l’hypothese selon laquelle CPI 
est un determinant du taux de turnover des individus entre emplois, entre l’emploi 
et le chomage ou entre l’emploi et 1’ inactivity. Ces variables de transition ne sont 
malheureusement pas disponibles dans notre base de donnees qui est une coupe 
transversale d’individus. 


5. Conclusion 

Nous avons propose une methode non parametrique de determination de la 
segmentation du marche du travail, appliquee a des donnees americaines et 
beiges. Bien que nos resultats soient encore preliminaires, un certain nombre 
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de conclusions peuvent etre degagees. Nous avons trouve 1’ existence de deux 
segments assez distincts, aussi bien en Belgique qu’aux Etats-Unis. L’apparte- 
nance a l’un ou l’autre de ces segments depend de la meme fatjon dans les deux 
pays, de l’education, de l’age, du sexe et egalement de variables familiales telles 
que le nombre d’enfants et la position dans la famille. II est a souligner que 
E importance des variables familiales dans la position sur le marche du travail 
est habituellement ignoree. C’est pourtant un ensemble de variables que notre 
analyse a revele comme crucial, et nous rejoignons a ce propos la conclusion de 
Broze et al. (2000) pour le cas beige. 

II a aussi ete montre que la dimension qui explique le maximum de la 
variance des variables exogenes se trouve egalement expliquer le maximum de 
variance des salaires et des heures. Utilisee dans les regressions de Mincer plus 
classiques, elle capture une part importante de la variance des salaires ou des 
heures et reste tres significative. Une interpretation possible est qu’elle reflete 
l’appartenance a un segment d’un marche du travail dual. Au total, dans le 
segment secondaire, les employes ont des salaires 25 % plus faibles, travaillent 
beaucoup moins d’heures, sont moins syndiques, ont plus volontiers des contrats a 
duree determinee 6 . 

Enfin, il apparait que la fraction des employes beiges dans le segment 
secondaire est de l’ordre de 30% alors qu’aux USA elle est de 50%. II se peut 
que cela corresponde a une preference de la societe beige pour des emplois 
proteges et de qualite, au detriment de l’emploi des categories ayant une propen- 
sion plus grande a etre dans le segment secondaire : le sous-emploi important des 
jeunes, des femmes et des non-qualifies en Belgique par rapport aux USA est 
peut-etre le reflet de cette realite. 


References 

Broze, L., C. Gavray et C. Ruyters (2000), «Dualisme, mobilite et determinants fami- 
liaux : une analyse des transitions sur le marche du travail », 14 e Congres des Economistes 
Beiges de Langue Frangaise, Commission 1, CIFOP, 125-147. 

Cain, G.C. (1975), «The Challenge of Dual and Radical Theories of the Labor Market to 
Orthodox Theories », American Economic Review, Papers and Proceedings, Volume 65, 
16-22. 

Cain, G.C. (1976), «The Challenge of Dual and Radical Theories of the Labor Market to 
Orthodox Theory : A Survey », Journal of Economic Literature, 14, 1215-1257. 

Dickens, W.T. et K. Lang (1985), « A Test of Dual Labor Market Theory », American 
Economic Review, IS, 792-805. 


6 On fait reference ici a des resultats reportes dans PRW (2000). La part des contrats a duree determinee dans le 
cas de la Belgique et le taux de syndicalisation dans le cas des Etats-Unis, refleteraient aussi la dualisation du 
marche du travail. 



34 Dualisme sur le marche du travail en Belgique et aux Etats-Unis 


Dickens, W.T. et K. Lang (1988), «The Reemergence of Segemented Labor Market 
Theory », American Economic Review, Papers and Proceedings, 79, 129-134. 

Doeringer, P.B. et M.J. Piore (1971), Internal Labour Market and Manpower Analysis, 
M.E. Sharpe, Inc., New York. 

Perelman, S., J. Rodrigues et E. Wasmer (2000), « Dimensions du dualisme sur le 
marche du travail », 14 e Congres des Economistes Beiges de Langue Franqaise, Commis- 
sion 1, CIFOP, 25-46. 

Reich, M., D. Gordon et R.C. Edwards (1973), « Dual Labor Markets. A theory of Labor 
Market Segmentation », American Economic Review, Papers and Proceedings, 63, 359- 
365. 



CHAPITRE 

2 

DUAUSME ET TRANSITIONS 
INDIVIDUELLES SUR LE MARCHE 
BELCE DU TRAVAIL 

Estimation de processus markoviens 

Emmanuel Dhyne 7 
Centre de Recherche Warocque, Universite de Mons-Hainaut 

Benoit Mahy 

Centre de Recherche Warocque, Universite de Mons-Hainaut 


7 Nous tenons a remercier les membres de la Commission « Dualisme » du precedent Congres des Economistes 
Beiges de Langue Fran?aise pour leurs commcntaircs sur des versions preliminaires de ce travail. 



36 Dualisme et transitions individuelles sur le marche beige du travail 


Resume 


L'objectif de ce chapitre est de voir dans quelle mesure les taux de chomage eleves, les 
faibles taux de reallocation et le developpement potentiel d'un marche dual ont pu influen- 
cer les perspectives d'emploi des personnes entre 1994 et 96, et en retour si nos resultats 
sont compatibles avec les implications de I'existence de ce marche dual. Pour I'atteindre, 
nous determinons des probability de transition entre differents statuts representatifs du 
non-emploi, des bons (marche primaire) et de mauvais (secondaire) emplois en estimant 
des processus markoviens en temps discret sur des donnees du panel beige des menages 
(P.S.B.H.). Differences par caracteristiques individuelles, nos resultats ne sont generale- 
ment pas incompatibles avec I'hypothese de developpement dual du marche, au detriment 
des femmes, des peu qualifies, des wallons ou des jeunes, au sens ou ceux-ci occupent 
davantage le segment secondaire. Par contre, I'implication de I'approche duale selon 
laquelle le marche secondaire serait plutot permeable au non-emploi et impermeable au 
marche primaire n'est pas verifiee comme telle par nos estimations. C'est davantage une 
autre dualite, entre emploiet non-emploi, qui serait observeeau sens ou peu de non-emploi 
ont acces a I'emploi. 


1 . Motivation 


1.1 Observations 

Le taux de chomage beige a cru plus fortement au cours de la fin des 
annees 70 et du debut des annees 80 que dans d’autres pays de l’O.C.D.E. II 
est ensuite reste a un niveau relativement stable jusqu’en 1996, meme s’il a tout 
d’abord baisse jusqu’en 1990 pour ensuite augmenter. Le chomage wallon a suivi 
a peu pres la meme tendance, si ce n’est durant les annees 80 ou il n’a baisse que 
plus tardivement. 

Cote fonctionnement institutionnel du marche du travail, la Belgique a par 
ailleurs connu, durant les a nn ees 80, un des plus faibles taux de reallocation 
d’emploi parmi les pays de l’O.C.D.E. (Garibaldi, Konings et Pissarides 
(1997)) traduisant, au niveau individuel, un niveau relativement faible d’entrees 
en emploi et de sorties vers le chomage. 

Toujours au plan institutionnel, Saint-Paul (1994) souligne que la volonte 
de reduire les couts de licenciement durant les a nn ees 80 s’est realisee dans un 
sens qui semble avoir favorise la dualite des marches du travail europeens, divises 
en un segment primaire constitue de bons emplois offrant des conditions favora- 
bles et un segment secondaire, compose de mauvais emplois. II montre dans 
quelle mesure un dualisme peut etre apparu au sein des firmes, les mauvais 
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emplois etant utilises comme source d’ajustement aux chocs conjoncturels alors 
que les bons, occupes par les anciens travailleurs, les protegeaient de ces fluc- 
tuations. Le role d’assureur joue dans ce cas par la firme, serait un deuxieme 
moyen pour elle de renforcer la productivite des travailleurs en complement aux 
salaires d’efficience verses, ou de pouvoir atteindre une forte productivite en 
versant des salaires moins eleves qu’en l’absence de cette assurance. 

En resulte done un marche du travail ou la force de travail est partagee en 
deux composantes, la premiere regroupant des travailleurs percevant des salaires 
d’efficience, la seconde des travailleurs souhaitant acceder a la premiere mais 
risquant d’altemer des transitions entre mauvais emplois et chomage. 


1.2 Evaluation des probability d’equilibre et de transition 

Nous souhaitons evaluer dans quelle mesure les employeurs utilisent de fait 
le segment secondaire du marche pour amortir les chocs conjoncturels, ce qui se 
traduirait alors par une dominance des transitions entre mauvais emplois et non- 
emploi, ou si les personnes du marche secondaire ont plutot beneficie de ce statut 
pour acceder a un bon emploi, pour des raisons pouvant alors tenir a une volonte 
de selection et de formation des employeurs potentiels plutot qu’a une logique 
duale. En termes de statuts observables sur le marche, nous definissons comme 
bons emplois les contrats de travail a duree indeterminee (ci-apres denommes 
CDI) et comme mauvais, les contrats a duree determinee (CDD) et les statuts de 
sous-emploi (contrats d’apprentissage ou de formation, programmes publics de 
resorption de chomage). En ce qui conceme le non-emploi, nous retenons les 
statuts d’ inactivity (entre 18 et 65 ans) et de chomage. Nous envisageons done 
cinq statuts regroupes en bons, mauvais et non-emploi(s). 

Sous l’angle de T emergence possible du marche dual, nous souhaitons 
aussi evaluer la fagon dont le partage entre bons et mauvais emplois pourrait 
s’etablir en fonction des categories de personnes. Qui, par exemple, remplace les 
travailleurs quittant les bons emplois pour des raisons naturelles ? Premiere expli- 
cation, la firme pourrait choisir sur base de la productivite pergue. Altemative- 
ment, il pourrait etre plus couteux pour elle d’embaucher, dans le premier (bon) 
segment du marche, des categories de travailleurs dont la probability de quitter est 
plus grande, avec en corollaire le besoin de verser un salaire d’efficience plus 
important pour les retenir. Celle-ci preferera dans ce cas ne pas retenir ces 
categories « naturellement plus changeantes» de travailleurs. Saint-Paul cite 
les travailleurs a temps partiel, les jeunes, les femmes et (eventuellement) les 
travailleurs des regions plus defavorisees (comme certaines en Wallonie). Plus 
precisement, nous souhaitons done voir si des personnes repondant a certaines 
caracteristiques individuelles ont ete plus ou moins affectees par ces evolutions. 
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Pour y parvenir, nous estimons la maniere dont les transitions sont asso- 
ciees aux caracteristiques individuelles. En complement a ces transitions, nos 
estimations nous permettent aussi de determiner les distributions d’equilibre de la 
population entre les cinq statuts possibles, appelees ici d’equilibre au sens ou, si la 
population se repartit dans les differents statuts suivant ces distributions, les 
intensites de transition estimees ne modifient pas la structure de cette population 
au cours du temps. 


1.3 Role des caracteristiques individuelles 

Une premiere caracteristique est le niveau de qualification. La variable 
« qualification » est construite comme une variable binaire prenant la valeur 1 si 
l’individu a au moins termine ses etudes secondaires (techniques, professionnelles 
ou generates), 0 dans les autres cas. Cote probabilite d’equilibre d’occuper un 
statut de chomeur — sans doute aussi de mauvais emploi — , Blanchard ( 1 997) ou 
Dreze et Sneessens (1997) soulignent dans quelle mesure un biais technologique 
et une competition plus intense sont apparues en defaveur de la productivity des 
peu qualifies et done, de la demande de travail s’adressant a eux. Et l’acces des 
offreurs de travail a d’autres qualifications ne semble pas avoir necessairement 
accompagne ce recul de la demande (CREW-IRES (1998) pour la Belgique). En 
termes de fonctionnement de marche, ces deux chocs negatifs semblent avoir 
provoque une situation d’offre excedentaire et une reduction de l’emploi en 
Belgique. 

Dans le cadre de l’hypothese duale, les transitions vers de meilleurs statuts, 
particulierement vers les bons emplois, sont influencees par le fait que les fumes 
souhaitent embaucher des travailleurs plus qualifies. Cette situation devrait favo- 
riser les transitions entre chomage et emploi des qualifies. Sans doute les travail- 
leurs plus qualifies ont-ils un salaire d’acceptation plus eleve, leur cout d’embau- 
che devant done l’etre aussi. Mais le fonctio nn ement du marche du travail euro- 
peen limite le differentiel salarial. Dans des etudes basees sur l’efficacite dans la 
recherche d’emploi des offreurs, il est d’ailleurs assez courant d’ observer de 
meilleures perspectives d’insertion parmi les plus qualifies (Cahuc et Zylberberg 
(2001)). Si les fumes souhaitent beneficier de l’assouplissement suppose du 
fonctionnement du marche, elles pourraient alors privilegier des transitions entre 
chomage, mauvais et (apres processus de formation/selection/fixation de salaires 
d’efficience favorables aux plus qualifies) bons emplois. 

Si les qualifies sont trop peu nombreux, les fumes devront alors embaucher 
(malgre tout) des moins qualifies sur le marche secondaire. Si les couts de 
licenciement sont importants, les moins qualifies ont alors principalement une 
probabilite plus faible de trouver un emploi, particulierement a duree indetermi- 
nee : ces couts de licenciement valorisent en effet 1’ option de maintenir un emploi 
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vacant jusqu’a ce qu’un travailleur qualifie soit trouve, plutot que d’ engager 
immediatement un peu qualifie. Ils justifient de s’adresser prioritairement au 
marche des qualifies. A contrario, de plus faibles couts d’ajustement permettent 
a la firme d’embaucher des moins qualifies quitte a les remplacer si necessaire. 
Les peu qualifies ont alors un acces a Templed plus important mais une security 
d’emploi faible et un taux de rotation eleve. Des couts de licenciement moins 
importants pourraient done avoir renforce la transition entre mauvais emplois et 
non-emploi des moins qualifies, pas necessairement entre mauvais et bons 
emplois. 

Une deuxieme caracteristique est le genre. La probability d’equilibre du 
chomage feminin est relativement plus importante (Layard, Nickell et Jackman 
(1991 )), premierement en raison du fait que les femmes sont generalement entrees 
plus tardivement sur le marche du travail que les hommes, en situation de penurie 
relative de demande et d’un taux de reallocation faible. A cela s’ajoutent des 
raisons plus specifiques de discrimination statistique, telles un rapport cout/pro- 
ductivite pergu (par exemple concemant les femmes en age d’enfanter) moins 
favorable. De meme, leur probability d’occuper un statut de mauvais emploi est 
plus grande, dans la mesure ou elles sont apparues comme nouveaux demandeurs 
a un moment ou la dualisation du marche s’est developpee. 

En termes de transitions ascendantes entre chomage et emploi, les employ- 
ees pourraient etre moins enclins a embaucher des femmes dans le marche 
primaire, notamment s’ils ne peuvent pas etre subsidies lorsqu’ils doivent rem- 
placer temporairement des femmes en conge de matemite. Cet element les amene 
en effet a devoir lee verser des salaires plus eleves pour les maintenir en emploi. 

Une troisieme caracteristique est l’appartenance regionale. Nous conside- 
rons deux regions, la Wallonie et la Flandre. Le chomage wallon a eu tendance a 
adopter une tendance differente a celle de la Flandre en 1983, moment ou la 
reprise economique semble avoir ete asymetriquement vecue entre les deux 
regions. En plus de Thypothetique influence de T emergence d’un marche dual 
dont nous reparlerons, cette situation pourrait s’expliquer par differents facteurs 
(CREW — IRES (1998)) : cote demande de travail, un esprit d’entreprise diffe- 
rent et qui pourrait renvoyer a des facteurs socioculturels (plus grande tradition 
ouvriere, chomage de longue duree...) ; cote ajustement du marche, une relative- 
ment faible sensibilite du salaire-cout a la situation du marche pourrait avoir aussi 
freine l’emploi. L’inadequation entre offre et demande aurait aussi ete assez 
importante aux niveaux sous-regional et par qualification. En consequence, une 
relative immobility des offfeurs pourrait favoriser un chomage plus important des 
wallons, de meme que des probabilites reduites de transition ascendante. 
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1.4 Principes d’estimation 

Si l’on considere les valeurs prises par les trois caracteristiques envisagees 
de la population, nous estimons, sur la periode 1994-1996, les probabilites de 
transition et les distributions d’equilibre de 6 echantillons (2 par qualifications, 2 
par genre et 2 par region) qui concement 5 statuts differents sur le marche du 
travail. Pour atteindre cet objectif, nous utilisons la banque de donnees du panel 
beige des menages (P.S.B.H.) et appliquons les techniques d’estimation des pro- 
cessus markoviens pour estimer les probabilites d’equilibre et de transition ainsi 
que les durees moyennes passees dans chacun des statuts. Avant d’aborder T in- 
terpretation des resultats, il est utile de noter deux considerations relatives a 
l’usage de ces techniques. 

Tout d’abord, l’estimation des processus markoviens nous impose de sup- 
poser, lorsque Ton compare les probabilites entre hommes et femmes par exem- 
ple, que les distributions d’hommes et de femmes sont semblables en ce qui 
conceme Pimportance relative des autres variables explicatives des transitions. 
Les differences estimees entre groupes pour notre modelisation doivent done etre 
considerees avec prudence en ce qui conceme le role estime de la variable, du fait 
de la non prise en compte specifique de l’heterogeneite, observee ou non, entre 
groupes d’individus. 

Un probleme se pose ensuite au niveau de la constitution du panel, dans la 
mesure ou les personnes n’ont pas ete echantillonnees de fag on representative en 
ce qui conceme la duree d’occupation dans un statut. En clair, vouloir echantil- 
lonner la population active de fagon representative en terme de statut (nombre de 
chomeurs) ne garantit pas qu’elle soit representative en termes de duree dans le 
statut. Au contraire, plus une personne est occupee depuis longtemps dans un 
statut (ex : chomeurs de longue duree), plus elle a de chance de se trouver dans 
Techantillon. Applique a notre approche, ceci signifie que Techantillon utilise 
pour proceder a nos estimations est surpondere en ce qui conceme l’importance 
relative des longues durees dans un statut. 


2. Transitions et probabilites d’equilibre estimees 


2.1 Population totale 

Si Ton considere tout d’abord, au tableau 2.1, le premier statut de non- 
emploi, soit T inactivity entre 1 8 et 65 ans, on observe des probabilites tres faibles 
de transition ascendante, qui se traduisent par une duree moyenne d’ inactivity de 
l’ordre de 1 1 ans (3943 jours) et une probability de se trouver dans ce statut a 
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Tableau 2.1 Population totale: probability instantanees de transition, 
durees moyennes et distribution d'equilibre 


Statut de 
depart 

Probabilites instantanees de transition 3 (x 
(ecart-types xIOOO) 

1000) 

Duree 
moyenne 
(en jours) b 

Distribution 
d'equilibre 
en % 

(observee) c 

Inactivity 

Chomage 

Sous-emploi 

CDD 

CDI 

inactivity 

_ 

0,0998 

0,0159 

0,0918 

0,0462 

3943 

33,0 



(0,0128) 

(0,0076) 

(0,0140) 

(0,0105) 


(32,6) 

Chomage 

0,5066 

— 

0,1056 

0,2500 

0,1571 

981 

8,6 


(0,0517) 


(0,0358) 

(0,0474) 

(0,0388) 


(9,2) 

Sous-emploi 

0,2938 

0,5447 

— 

1,1500 

1 ,9900 

251 

1,3 


(0,1577) 

(0,2251) 


(0,3581) 

(0,3941) 


(1,3) 

CDD 

0,0897 

0,4992 

0,2553 

— 

1 ,4800 

429 

5,1 


(0,0457) 

(0,0873) 

(0,0861) 


(0,1406) 


(5,1) 

CDI 

0,0606 

0,0425 

0,0505 

0,0987 

— 

3964 

52,0 


(0,0075) 

(0,0075) 

(0,0100) 

(0,0120) 



(51,7) 


a Ces probabilities donnent une estimation de la probability qu'un individu occupant le statut /' un jour se 
retrouve dans le statut j le jour suivant. 
b Estimation de la duree moyenne de sejour dans le statut. 

c Distribution d'equilibre de la population au sens ou, si la population se repartit dans les differents statuts 
suivant cette distribution, les probabilites de transition estimees ne modifient pas cette distribution au 
cours du temps; entre parentheses figure la distribution observee. 


l’equilibre de 33 % (32,6 % en ce qui conceme la distribution observee). Outre les 
comportements des demandeurs deja evoques, ce seraient ici des facteurs lies a la 
non-participation a 1’offre de travail qui expliqueraient cet etat de fait : preference 
a investir en education au debut de la vie active, attractivite relative du non-travail 
remunere a la fin de celle-ci (conditions de prepension, valorisation plus impor- 
tante des activites liees a la retraite). 

En ce qui conceme les transitions au depart du statut de chomeur, on 
observe une assez inquietante intensity de transition vers les statuts d’inactivite, 
representant 49,7 % des personnes quittant ce statut. Rappelons la precaution a 
prendre, relative au fait que la part des chomeurs de longue duree, moins employa- 
bles, est sans doute surponderee dans notre echantillon. Cette situation de « piege 
a E inactivity » n’en est pas moins inquietante. En termes de transition entre 
chomage et emploi, l’hypothese d’une plus grande flexibility au niveau de l’em- 
bauche est confortee par nos resultats : la probability joumaliere de voir les 
personnes quitter le chomage vers le marche secondaire (sous-emploi (0,1056 
millieme) et de CDD (0,25)) est environ deux fois superieure a celle d’acceder au 
marche primaire (0,1571). 

Meme si cela conceme moins de personnes, il est plus positif de remarquer 
le relatif tremplin que semblent constituer les statuts de sous-emploi, a la fois de 
duree moyenne relativement reduite (251 jours) et permettant d’acceder a un 
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emploi a duree indeterminee dans une transition sur deux, au chomage ou a un 
statut d’inactivite dans une transition sur 5. Rappelons que ce resultat peut s’in- 
terpreter comme une fagon, cote demande de travail, de s’assurer d’une certaine 
productivity en formant et en selectionnant la personne a moindre cout. Mais cote 
ajustement sur le marche du travail, ceci peut done aussi etre une fagon pour 
certains offreurs d’acceder au marche primaire du travail. Et l’idee selon laquelle 
le marche secondaire serait relativement cloisonne par rapport au primaire n’est 
pas ici verifiee. 

On observe une situation assez similaire en termes de transitions relatives 
des CDD, autre statut suppose du marche secondaire, vers les CDI d’une part et les 
statuts tres precaires (chomage et inactivity) de l’autre, dans un rapport d’environ 
2,5 pour 1 . Ces mauvais emplois semblent done, quelque soit le statut de CDD ou 
de sous-emploi, assez proches en termes de perspectives. 

L’idee selon laquelle les CDI pourraient bien representer le marche pri- 
maire semble corroboree car on estime de tres faibles intensites de transition vers 
des statuts inferieurs. En ce sens, un stock de bons emplois stables serait alimente 
(pour compenser les departs naturels) par un apport d’ex-CDD ou de statuts de 
« sous-emploi », beaucoup moins par les chomeurs. 

On peut enfin observer que, dans la structure des probabilites d’equilibre, 
les CDI correspondent a environ 90% de l’ensemble des emplois (52% sur 
58,4%), a 80% de la population active et a 52% de la population totale. En 
termes de marche dual, l’importance relative du marche primaire est done grande 
par rapport au marche secondaire, alors qu’un troisieme tiers du marche du travail 
(inactivity et chomage) occupe malheureusement lui aussi une place tres impor- 
tante. 

2.2 Populations segmentees 

2.2. \ Par genre (Annexe 2. 1) 

Par souci de concision, nous reprenons en a nn exe les tableaux detailles par 
caracteristique individuelle, sauf en ce qui conceme l’appartenance regionale. 
Nous en relevons les principaux elements. En ce qui conceme les perspectives 
d’emploi, les resultats par genre confirment assez bien les attentes basees sur des 
logiques de demande de travail et de marche dual. En termes de statut occupe a 
l’equilibre sur le marche du travail, nous estimons que seules 47,3 % de femmes 
occupent a l’equilibre un contrat a duree indeterminee, pour 65 % d’hommes. En 
corollaire mais aussi sans doute pour des raisons liees a un taux de participation 
feminin moins eleve a la force de travail (comportement d’offre), 41,5% de 
femmes connaitraient l’inactivite a l’equilibre, pour seulement 22,3 % d’hommes. 
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Fait inquietant mais aussi attendu, ces considerations se retrouvent lors- 
qu’on analyse les intensity s de transition ascendante estimee vers des CDI, plus 
faibles pour les femmes quel que soit le statut de depart. La situation observee en 
ce qui conceme les statuts de sous-emplois est assez illustratrice de cette forme de 
discrimination cote demande, dans la mesure ou elle conceme des situations dont 
on peut supposer que l’effet «offfe» est peu present, les femmes occupant ces 
statuts souhaitant vraisemblablement travailler autant que les hommes. Pourtant, 
environ 2 hommes sur 3 trouvent un CDI au sortir de ce statut, pour seulement 
2 femmes sur 5. 

On observe peu de difference entre hommes et femmes en termes de duree 
de chomage et d’inactivite, s’agissant de durees elevees dans un cas comme dans 
l’autre. C’est done un peu comme si, une fois un tri opere sur le marche entre actifs 
employes et les autres (davantage au detriment des femmes), la probability de 
quitter le non-emploi deviendrait alors tres faible quel que soit le genre. II exi- 
sterait done peut-etre une plus grande differentiation par genre dans l’acces aux 
bons emplois qu’au niveau des probability de quitter le non-emploi. 

En considerant les transitions descendantes entre emploi (CDD, CDI et 
sous-emploi) et non-emploi (inactivity et chomage), on observe relativement peu 
de differences par genre, si ce n’est en ce qui conceme le sous-emploi qui offfe 
plus de risques aux femmes de connaitre un statut encore plus precaire. 

2.2.2 Par qualification (Annexe 2.2) 

En termes de probabilites d’equilibre, les differences observees par genre 
sont encore plus fortes par qualification que par genre : la probability d’inactivite 
des peu qualifies — n’ayant pas termine le niveau d’etudes secondaires — est 
d’ environ 60 %, soit 3 fois superieure a celle des qualifies. Leur probability d’etre 
en chomage est de 12,5%, 5 fois superieure aux qualifies. Et, grosso modo, le 
surcroit d’ inactivity et de chomage des premiers a pour principal corollaire 
davantage de probability d’occuper un CDI parmi les seconds (67,3 % contre 
24,4%). 

Les personnes qualifiees connaissent des taux d’inactivite et de chomage 
assez reduits : c’est sans doute des raisons davantage liees au choix des personnes 
qui semblent conditionner leur statut sur le marche. Nos estimations semblent 
confirmer l’attention a porter au « troisieme tiers » du marche (non-emploi), tout 
particulierement sous l’angle des peu qualifies dont les perspectives d’acceder a 
un emploi sont tres faibles : ce sont davantage les (au demeurant tres faibles) 
transitions entre inactivity et chomage qui dominent, 1’ emploi — primaire ou 
secondaire — etant assez cloisonne pour les personnes sans emploi. 

II est aussi utile de remarquer une certaine difference entre la probability 
d’equilibre estimee et la probability observee, particulierement en ce qui conceme 
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le statut d’inactivite des peu qualifies (59,4 % versus 47,98 %) et le statut de CDI 
des qualifies (67,3 % versus 62,46 %). En d’autres termes, la situation d’equilibre 
vers laquelle on tendrait, a fonctionnement donne du marche, devrait encore etre 
plus differenciee que celle que l’on observe. La situation des peu qualifies serait, 
en tendance, (encore) plus defavorable qu’actuellement. 

Analysant ensuite les transitions estimees entre emplois secondaires et 
CDI, on remarque par contre qu’elles sont assez peu differenciees par qualifica- 
tion. Mais elles concement, en se referent a la distribution d’equilibre theorique 
des deux sous-populations, la situation des «24 e a 28 e percentiles » des peu 
qualifies et celle des « 67 e a 75 e percentiles » des qualifies. 

En termes de fonctio nn ement dual du marche, nos estimations de transi- 
tions et de probabilites d’equilibre n’infirment done pas le fait que les peu 
qualifies du marche secondaire pourraient acceder au marche primaire comme 
les qualifies, mais uniquement dans la mesure ou ils ont cherche et ont obtenu des 
statuts de sous-emploi et de CDD. Peu de personnes peu qualifies semblent 
pouvoir l’etre durant notre periode d’observation. Rappelons toutefois que ces 
estimations peuvent aussi masquer des facteurs de capital humain inobserves, qui 
ameneraient sans doute a relativiser le choix auquel nous avons du proceder pour 
determiner le niveau de qualification. 

En termes de transition descendante, le risque est toujours plus grand pour 
les travailleurs peu qualifies. Ceci confirme la plus grande precarite de leur 
situation. La probability de transition descendante des CDI vers les CDD est 
particulierement differente selon les qualifications. En termes de marche dual, 
une certaine mobility, inattendue, du marche primaire vers le secondaire apparait 
davantage pour les peu qualifies. 

2.2.3 Par appartenance regional 

En termes de probabilites d’equilibre, on retrouve aussi, comme attendu, 
une certaine difference entre statuts a l’avantage des individus flamands. Comme 
represente au tableau 2.2, ceux-ci connaissent une probability d’equilibre plus 
importante d’occuper un contrat a duree indeterminee (+12 %) avec en corollaire 
un plus faible taux d’inactivite (-6 %), de chomage (-4,4 %) et d’emploi a duree 
determinee (-2 %). 

En ce qui conceme la probability d’inactivite, le taux de participation plus 
faible de la force de travail wallonne pourrait s’expliquer entre autres par, cote 
offfeurs, les perpectives de remunerations relativement moins attirantes du mar- 
che objectivees, cote perspectives d’emploi, par nos estimations. Cote remune- 
rations toujours, les statistiques regionales de valeur ajoutee par habitant semblent 
aussi renforcer l’hypothese d’une moins grande attractivite du marche du travail 
wallon. 
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Tableau 2.2 Population par appartenance regionale : probability instantanees de transition, 
durees moyennes et distribution d'equilibre 


Population flamande 


Statut de 
depart 

Probabilites instantanees de transition 3 (x 
(ecart-types xIOOO) 

1000) 

Duree 
moyenne 
(en jours) b 

Distribution 
d'equilibre 
en % 

(observee) c 

Inactivite 

Chomage 

Sous-emploi 

CDD 

CDI 

Inactivite 

_ 

0,0753 

0,0325 

0,1018 

0,0516 

3829 

29,4 



(0,01 79) 

(0,0155) 

(0,0244) 

(0,0178) 


(31,8) 

Chomage 

0,5585 

— 

0,1155 

0,2472 

0,2329 

866 

6,1 


(0,0968) 


(0,0658) 

(0,0907) 

(0,0774) 


(6,9) 

Sous-emploi 

0,3811 

0,0869 

— 

1 ,6400 

1 ,4500 

281 

1,7 


(0,2352) 

(0,2115) 


(0,6271) 

(0,5058) 


(1,5) 

CDD 

0,1175 

0,5792 

0,3715 

— 

1 ,7000 

362 

4,3 


(0,0885) 

(0,1585) 

(0,1700) 


(0,2537) 


(4,2) 

CDI 

0,0530 

0,0379 

0,0469 

0,0801 

— 

4589 

58,5 


(0,0106) 

(0,0102) 

(0,01 38) 

(0,0173) 



(55,3) 


Population wallonne 


Statut de 
depart 

Probabilites instantanees de transition 3 (x 
(ecart-types xIOOO) 

1000) 

Duree 
moyenne 
(en jours) b 

Distribution 
d'equilibre 
en % 

(observee) c 

Inactivite 

Chomage 

Sous-emploi 

CDD 

CDI 

Inactivite 

_ 

0,1138 

0,0036 

0,0974 

0,0458 

3839 

35,4 



(0,0195) 

(0,0081) 

(0,0200) 

(0,0148) 


(33,6) 

Chomage 

0,4686 

— 

0,1224 

0,2475 

0,0982 

1068 

10,5 


(0,0673) 


(0,0545) 

(0,0612) 

(0,0484) 


(10,9) 

Sous-emploi 

0,2401 

1,2100 

— 

0,8633 

2,4400 

211 

1,0 


(0,2527) 

(0,4924) 


(0,4851) 

(0,6780) 


(1,3) 

CDD 

0,0763 

0,3856 

0,1878 

— 

1,3300 

504 

6,3 


(0,0547) 

(0,1035) 

(0,1043) 


(0,1764) 


(6,1) 

CDI 

0,0768 

0,0442 

0,0511 

0,1184 

— 

3442 

46,8 


(0,01 28) 

(0,0123) 

(0,0164) 

(0,0190) 



(48,1) 


3 Ces probabilities donnent une estimation de la probabilite qu'un individu occupant le statut / un jour se 
retrouve dans le statut j le jour suivant. 
b Estimation de la duree moyenne de sejour dans le statut. 

c Distribution d'equilibre de la population au sens oil, si la population se repartit dans les differents statuts 
suivant cette distribution, les probabilites de transition estimees ne modifient pas cette distribution au 
cours du temps; entre parentheses figure la distribution observee. 


Cote demande, le relatif rationnement de la population active et la difficulte 
de restructuration de l’appareil productif sont des facteurs qui pourraient expli- 
quer un rapport cout-productivite moins favorable pour des entreprises wallonnes. 
Comme il en a ete fait etat (CREW — IRES (1998)), le chomage plus important 
observe en Wallonie n’a que peu affecte en retour les salaires (couts) des 
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entreprises, contribuant a entretenir une faiblesse relative de la demande de 
travail. Ces facteurs pourraient expliquer en partie la faiblesse relative des pro- 
bability wallonnes d’emploi, estimees a Fequilibre. Si l’on analyse plus en detail 
l’emploi selon les 3 statuts envisages, on remarque que les CDI sont, dans la 
distribution d’equibbre, plus nombreux en Flandre, alors que les CDD seraient 
plus nombreux en Wallonie. Cette observation est assez proche d’un des argu- 
ments de l’analyse de Saint-Paul (1994) consacree au marche dual. Sur un marche 
marque par une certaine incertitude, les entreprises utilisent sans doute plus le 
marche secondaire, pour des raisons qui pourraient toucher a la plus grande 
mobilite attendue des personnes des regions plus defavorisees et au plus grand 
besoin de limiter les couts d’ajustement de la force de travail. 


2.3 Population flamande 

En matiere de transition ascendante et contrairement a ce qui etait previ- 
sible, les transitions vers les bons emplois sont peu differenciees : celles en 
provenance du chomage et des CDD sont plus importantes pour les flamands, 
cedes en provenance du sous-emploi l’etant plus pour les wallons. Et au total, un 
peu plus de personnes sont concemees par la transition vers les CDI en Wallonie 
qu’en Flandre. 

En ce qui conceme les probabdites de transition descendante, de l’emploi 
vers F inactivity et le chomage, on retrouve ici aussi une relative similitude entre 
regions, encore que le sous-emploi paraisse plus proteger la population damande. 
Ceci pourrait s’ expliquer par un marche du travail plus tendu cote flamand. Cette 
observation ne s’applique pas aux transitions entre CDD et chomage, qui sont plus 
faibles pour les wadons. 


3. Conclusion 

L’objectif de cette contribution etait d’approcher dans quede mesure un 
taux de chomage eleve, des taux de readocation faibles et une vraisemblable 
dexibihsation du marche du travail durant les annees 80, accompagnee de la 
possible emergence d’un marche du travail dual entre segment primaire (bons 
emplois) et secondaire (mauvais emplois), ont pu induencer les perspectives sur le 
marche du travail beige durant la periode 1994-96 et, en retour, si l’hypothese de 
l’existence d’un fonctionnement dual du marche etait supportee par nos estima- 
tions. 

L’analyse du marche dual suppose l’emergence de deux segments, le 
primaire et le secondaire : le developpement du marche secondaire resulterait 
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d’une flexibility plus grande associee aux nouvelles embauches qui seraient en 
cela des « mauvais » emplois, qui permettrait aux employeurs de mieux faire face 
aux aleas conjoncturels en modulant ces emplois plus flexibles. Ce developpe- 
ment s’accompagnerait done de nombreuses transitions entre mauvais emplois et 
non-emploi, alors que le marche primaire des bons emplois serait relativement 
protege et cloisonne des autres composantes du marche. 

Nos resultats ne confirment pas cette demiere implication. S’ils ne contre- 
disent pas, particulierement lorsque nous comparons differentes categories de 
population, l’hypothese du developpement d’un marche secondaire, nous obser- 
vons par contre un cloisonnement plus marque entre le non-emploi d’une part et 
l’emploi, primaire ou secondaire, d’autre part. Le marche secondaire servirait 
done en fait plus de tremplin vers le marche primaire que de source d’ajustement 
marquee par une altemance avec le non-emploi. Et la flexibilisation observee du 
marche pourrait avoir favorise l’emploi secondaire, en amenant l’employeur a 
embaucher une personne qu’il n’aurait pas necessairement acceptee dans le cadre 
d’un contrat protege. 

S’agissant des resultats obtenus en segmentant les populations par carac- 
teristiques individuelles, la discrimination relative des femmes est confirmee, 
particulierement dans l’acces au marche primaire. Ceci pourrait etre lie a des 
considerations de type cout/productivite attendue lors du processus d’embauche 
ou a une plus grande incertitude de l’employeur quant aux options futures des 
offfeurs. 

Cote qualifications, les travailleurs peu qualifies subissent objectivement la 
flexibilisation au sens ou, meme si les transitions entre statuts sont peu differentes 
par qualification, elles concement davantage les personnes peu qualifiees, dont la 
probability observee d’occuper le marche primaire est faible et pourrait meme 
encore s’aggraver. 

Sous l’angle de l’appartenance regionale, un argument de l’analyse du 
marche dual pourrait enfin s’appliquer, selon laquelle une region d’entreprises 
ayant une plus grande incertitude dans la determination de leur demande de travail 
connaitrait un developpement plus important du marche secondaire. Ce pourrait 
etre le cas des wallons, occupes dans relativement plus d’ emplois secondaires que 
les flamands. 
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Annexe 2.1 

Population par genre 

Probabilities instantanees de transition, durees moyennes 
et distribution d’equilibre 


Hommes 


Statut de 
depart 

Probability instantanees de transition 3 (x 
(ecart-types xIOOO) 

1000) 

Duree 
moyenne 
(en jours) b 

Distribution 
d'equilibre 
en % 

(observee) c 


Inactivity 

Chomage 

Sous-emploi 

CDD 

CDI 

Inactivity 

- 

0,0812 

(0,0216) 

0,0260 

(0,0157) 

0,1017 

(0,0279) 

0,0670 

(0,0231) 

3624 

0,2230 

(0,2160) 

Chomage 

0,3098 

(0,0704) 

- 

0,0079 

(0,0295) 

0,4433 

(0,1074) 

0,2044 

(0,0776) 

1036 

0,0700 

(0,0684) 

Sous-emploi 

0,0741 

(0,1400) 

0,1844 

(0,2362) 

- 

1 ,0300 
(0,5290) 

2,5200 

(0,6700) 

263 

0,0117 

(0,0123) 

CDD 

0,0769 

(0,0631) 

0,6058 

(0,1460) 

0,1865 

(0,1118) 

- 

1,7600 

(0,2375) 

381 

0,0451 

(0,0465) 

CDI 

0,0546 

(0,0091) 

0,0308 

(0,0084) 

0,0458 

(0,0123) 

0,0810 

(0,0149) 


4713 

0,6500 

(0,6568) 


Femmes 


Statut de 
depart 

Probability instantanees de transition 3 (x 
(ecart-types xIOOO) 

1000) 

Duree 
moyenne 
(en jours) b 

Distribution 
d'equilibre 
en % 

(observee) c 


Inactivity 

Chomage 

Sous-emploi 

CDD 

CDI 

inactivity 

- 

0,1083 

(0,0159) 

0,0108 

(0,0086) 

0,0873 

(0,0159) 

0,0385 

(0,0114) 

4083 

0,4150 

(0,4168) 

Chomage 

0,6015 

(0,0693) 

- 

0,1588 

(0,0540) 

0,1556 

(0,0491) 

0,1379 

(0,0441) 

949 

0,1000 

(0,1123) 

Sous-emploi 

0,4424 

(0,2556) 

0,8186 

(0,3559) 

- 

1,2500 

(0,4855) 

1,6100 

(0,4778) 

243 

0,0149 

(0,0144) 

CDD 

0,1044 

(0,0644) 

0,4161 

(0,1085) 

0,3111 

(0,1261) 

- 

1,3000 

(0,1734) 

469 

0,0570 

(0,0542) 

CDI 

0,0701 

(0,0128) 

0,0593 

(0,0135) 

0,0568 

(0,0167) 

0,1239 

(0,0201) 


3226 

0,4130 

(0,4023) 


3 Ces probability donnent une estimation de la probability qu'un individu occupant le statut / un jour se 
retrouve dans le statut j le jour suivant. 
b Estimation de la duree moyenne de sejour dans le statut. 

c Distribution d'equilibre de la population au sens ou, si la population se repartit dans les differents statuts 
suivant cette distribution, les probability de transition estimees ne modifient pas cette distribution au 
cours du temps; entre parentheses figure la distribution observee. 
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Annexe 2.2 

Population par qualification 

Probability instantanees de transition, durees moyennes 
et distribution d’equilibre 


Peu qualifies 


Statut de 
depart 

Probability instantanees de transition 3 (x 
(ecart-types xIOOO) 

1000) 

Duree 
moyenne 
(en jours) b 

Distribution 
d'equilibre 
en % 

(observee) c 


Inactivity 

Chomage 

Sous-emploi 

CDD 

CDI 

Inactivity 

- 

0,0909 

(0,0163) 

0,01 70 
(0,0090) 

0,0401 

(0,0133) 

0,0033 

(0,0082) 

6611 

0,5940 

(0,4798) 

Chomage 

0,5174 

(0,0690) 

- 

0,0194 

(0,0236) 

0,1534 

(0,0529) 

0,1869 

(0,0493) 

1140 

0,1250 

(0,1320) 

Sous-emploi 

0,5245 

(0,2899) 

0,6142 

(0,3471) 


0,3380 

(0,3510) 

2,1300 

(0,5895) 

277 

0,0105 

(0,0147) 

CDD 

0,0185 

(0,1141) 

1 ,3600 
(0,3119) 

0,2667 

(0,1893) 

- 

1 ,6800 
(0,3409) 

301 

0,0271 

(0,0370) 

CDI 

0,0780 
(0,01 76) 

0,0514 

(0,0212) 

0,0751 

(0,0239) 

0,1785 

(0,0347) 


2611 

0,2440 

(0,3425) 


Qualifies 


Statut de 
depart 

Probability instantanees de transition 3 (x 
(ecart-types xIOOO) 

1000) 

Duree 
moyenne 
(en jours) b 

Distribution 
d'equilibre 
en % 

(observee) c 


Inactivity 

Chomage 

Sous-emploi 

CDD 

CDI 

inactivity 

- 

0,1114 

(0,0209) 

0,0133 

(0,0132) 

0,1616 

(0,0276) 

0,1009 

(0,0218) 

2583 

0,1940 

(0,2317) 

Chomage 

0,4979 

(0,0783) 

- 

0,2224 

(0,0806) 

0,3645 

(0,0898) 

0,1227 

(0,0642) 

828 

0,0579 

(0,0682) 

Sous-emploi 

0,0910 

(0,1601) 

0,5280 

(0,3028) 

- 

1,7700 

(0,5950) 

1,9100 

(0,5421) 

232 

0,0140 

(0,0127) 

CDD 

0,1142 

(0,0506) 

0,2752 

(0,0765) 

0,2624 

(0,1023) 

- 

1 ,4400 
(0,1551) 

478 

0,0614 

(0,0629) 

CDI 

0,0564 

(0,0083) 

0,0358 

(0,0077) 

0,0423 

(0,0110) 

0,0761 

(0,0125) 


4750 

0,6730 

(0,6246) 


3 Ces probabilities donnent une estimation de la probability qu'un individu occupant le statut / un jour se 
retrouve dans le statut j le jour suivant. 
b Estimation de la duree moyenne de sejour dans le statut. 

c Distribution d'equilibre de la population au sens oil, si la population se repartit dans les differents statuts 
suivant cette distribution, les probability de transition estimees ne modifient pas cette distribution au 
cours du temps; entre parentheses figure la distribution observee. 





50 Dualisme et transitions individuelles sur le marche beige du travail 


References 

Blanchard, O.J. (1997), « Macroeconomic and policy implications of shifts in the relative 
demand for skills », in : D J. Snower et de la Dehesa (eds.), Unemployment policy. 
Government options for the labour market, Cambridge : Cambridge University Press. 

Booth, A.L. (1997), « An Analysis of Firing Costs and Their Implications for Unemploy- 
ment Policy », in : D.J. Snower et de la Dehesa (eds.), Unemployment policy. Govern- 
ment options for the labour market, Cambridge : Cambridge University Press. 

Cahuc, P. et A. Zylberberg (2001), Le marche du travail, Bruxelles : De Boeck Uni- 
versite. 

CREW — IRES (1998), « Recherche relative aux facteurs explicatifs de T evolution de 
Temploi en Wallonie et de la divergence interregionale pour la periode 1974-1995 », 
Rapport final, 30 juin 1998. 

Davis, S.J. (1992), « Cross-country patems of changes in relative wages », NBER Macro- 
economics Annual, 7, Cambridge : MA : NBER. 

Dreze, J.H. et H. Sneessens (1997), « Technological development, competition from low- 
wage economies and low-skilled unemployment », in : D.J. SNOWER, DE LA Dehesa 
(eds.), Unemployment policy. Government options for the labour market, Cambridge : 
Cambridge University Press. 

Garibaldi, P., J. Konings et C. Pissarides (1997), « Gross job reallocation and labour 
market policy », in : D.J. Snower, dela Dehesa (eds.), Unemployment policy. Govern- 
ment options for the labour market, Cambridge : Cambridge University Press. 

Layard, R., S. Nickell et R. Jackman (1991), Unemployment — Macroeconomic Per- 
formance and the Labour Market, Oxford : Oxford University Press. 

Saint-Paul, G. (1994), Dual Labor Markets : A Macroeconomic Perspective, MIT Press. 



CHAPITRE 

3 

DUAUSME, MOBILITE ET 

DETERMINANTS FAMILIAUX 

Une analyse des transitions 
sur le marche du travail 

Laurence Broze 8 

CORE, Universite catholique de Louvain et GREMARS, Universite Lille 3 

Claire Gavray 

Service d' Etude du Developpement psycho-social, Universite de Liege 

Christine Ruyters 
SES, Ministere de la Region wallonne 


8 Ce chapitre 


synthese d’une etude publiee 


dans Broze, Gavray, Ruyters (2000). 



52 Dualisme, mobilite et determinants familiaux 


Resume 


La theorie du travail dual, qui pose I'hypothese de la separation et de la rigidite entre des 
segments d'emploi et, avec elle, la question de la mobilite entre les differents statuts 
d'emploi, ne peut faire I'impasse sur I'examen des determinants des transitions individuel- 
les d'une position socioprofessionnelle a une autre, tantot lies a la demande de travail, regie 
par des imperatifs de flexibility et de rentabilite, tantot lies a I'offre de travail, mue par des 
facteurs personnels et familiaux. Cette contribution aborde la problematique du dualisme 
sur le marche du travail sous I'angle du travailleur. Elle se base sur une exploitation de 
donnees longitudinales (P.S.B.H.). La demarche analytique est construite en deux temps : (1 ) 
examen des positions et des transitions socioprofession nel les sur le marche du travail, dans 
et hors emploi, en troisieme vague (1994) et en cinquieme vague du panel (1996), et analyse 
de la nature et de I'intensite des changements de statut reperes, avec mise en evidence des 
disparites d'insertion professionnelle selon le sexe et la region d'appartenance ; (2) analyses 
statistiques specifiques, de type probit, visant a mettre en lumiere I'effet de variables 
individuelles, demographiques et familiales, sur les positions occupees dans I'emploi et 
les transitions effectueesd'un statut de travail a un autre. Les resultats permettentd'affiner 
et de nuancer I'interpretation des mutations en cours dans le fonctionnement du marche 
du travail comme dans les modes d'insertion sociofamiliale. 


1. Cadre de reflexion 

Comme point de depart de l’etude, nous emettons I’hypothese d’une dis- 
tribution inegale des chances de detenir un «bon emploi » et de s’y maintenir, 
dans un contexte socio-economique marque par une flexibilisation des statuts 
d’emploi, et une diversification des trajectoires professionnelles au gre des 
besoins et des opportunity du marche. Nous admettons l’incidence de ces evo- 
lutions sur la repartition des temps et des modes d’insertion sociofamiliale et 
postulons l’action simultanee de I’offre de travail sur les mutations en cours, en 
fonction des ressources, des aspirations, des capacites de negociation et des 
pratiques individuelles et familiales, qui influencent le type d’insertion profes- 
sionnelle recherche ou juge acceptable. 


2. Les donnees 

Dans la mesure ou notre contribution vise a mettre en relation une combi- 
naison de facteurs individuels, culturels et familiaux avec une position occupee 
dans I’emploi, et plus specifiquement dans I’emploi salarie, nous avons appuye 
notre analyse sur une exploitation du Panel Study on Belgian Households 
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(P.S.B.H.), qui se revele une des rares sources de donnees a foumir un eventail 
diversifie d’ informations couvrant simultanement les domaines de la vie fami- 
liale, sociale, culturelle, professionnelle, etc. Cet avantage relatif est renforce par 
la richesse des renseignements retrospectifs et longitudinaux depuis 1 992, qui en 
font d’entree de jeu, la source privilegiee pour experimenter notre objet d’etude. 

Plus exactement, notre analyse porte sur la position occupee par les per- 
sonnes sur le marche du travail en troisieme et cinquieme vague (1994-1996) et 
sur les changements de statut reperes a 24 mois d’intervalle separant les deux 
vagues retenues comme vagues de reference. 

L’echantillon sur lequel s’appuie notre etude est limite a la population en 
age de travailler et liberee de l’obligation scolaire, soit les sujets ages de 18 a 
65 ans pour les hommes et de 18 a 60 ans pour les femmes en vague 3 (1994), a 
l’exclusion des etudiants de plein exercice en 1994 ou/et en 1996 9 , et des sujets 
autodeclares comme handicapes aux deux vagues d’enquete, ou handicapes en 
vague 3 et pensionnes ou prepensionnes en vague 5. 


3. La methodologie 

La methodologie s’elabore essentiellement en deux phases : 

- la premiere phase, d’ordre descriptif, vise a construire une matrice des 
transitions de statut professionnel, dans et hors emploi, entre les deux 
vagues etudiees (1994 et 1996) et a analyser la nature et l’intensite des 
changements observes ; 

- la seconde phase, d’ordre explicatif, tente de mesurer, par des analyses 
statistiques de type probit, quelles sont, dans une association donnee de 
variables qualitatives, celles qui ressortent, toutes choses egales par ail- 
leurs, pour expliquer les chances d’occuper une position donnee ou les 
probability de transition d’une position a une autre. 


9 Cette option se justifie en ce que l’objet d’etude n’est pas 1’ insertion professionnelle des jeunes et moins encore 
celle des etudiants de plein exercice, mais bien celle des individus au cceur de leur trajectoire d’emploi. Elle 
permet aussi de ne pas « gonfler » les transitions demographiques liees a la sortie des etudes et au debut de la vie 
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4. Transitions de statut socioprofessionnel, 

DANS ET HORS EMPLOI, ENTRE 1994 ET 1996 

L’observation des transitions de statuts socioprofessionnels entre les deux 
vagues d’enquete requiert de limiter l’echantillon de depart aux sujets interroges a 
chacune des deux vagues. Ils sont repartis en huit groupes sur base de la position 
qu’ils occupent sur le marche du travail. 

- Groupe 1 : 

les travailleurs salaries sous contrat de travail a duree indeterminee (CDI) et 
les fonctionnaires a temps plein, dont la duree hebdomadaire de travail est 
superieure ou egale a 35 h (22 h pour les enseignants). 

- Groupe 2 : 

les CDI et les fonctio nn aires a temps partiel, dont la duree hebdomadaire de 
travail est inferieure a 35 h (22 h pour les enseignants), mais superieure a 
15h 10 . 

- Groupe 3 : 

les travailleurs sous contrat de travail a duree determinee (CDD) 11 , les 
emplois a temps partiel tres reduit — dont la duree hebdomadaire de travail 
est inferieure a 15h 12 — , qu’ils soient CDI, fonctionnaires ou CDD, ainsi 
que les emplois sous un autre statut precaire, voire aussi sans statut 
reconnu. 

- Groupe 4 : 

les travailleurs non salaries, independants et aidants. 

- Groupe 5 : 

les actifs inoccupes, chomeurs au sens du B.I.T. ; c’est-a-dire les personnes 
sans emploi (au moins une heure), a la recherche active d’un emploi et 
disponibles pour debuter un travail dans les 15 jours de l’interview. 

- Groupe 6 : 

la reserve de main-d’oeuvre, composee de : (1) les sujets qui, sans etre 
recenses comme chomeurs au sens du BIT, se declarent chomeurs ou en 
recherche d’un emploi ; (2) les sujets qui ne recherchent pas d’ emploi parce 


10 Apartir de la troisieme vague d’enquete, suite aux modifications apportees au questionnaire, les sujets ne sont 
plus amenes a s’autodefinir comme travailleurs a temps plein ou a temps partiel. Pour les travailleurs a temps 
partiel, est desormais renseigne le nombre d’heures habituelles de travail mais, en revanche, l’information 
requise pour estimer la proportion du temps de travail declare par rapport a un temps plein fait defaut. C’est 
la raison pour laquelle nous avons fixe a 35 h la limite inferieure pour un temps plein, 22 h dans le cas d’un 
enseignant. 

11 Les contrats CDD eomprennent les contrats a duree determinee, les contrats pour une tache nettement definie, 
les formations en entreprise, les emplois dans le cadre de programmes de remise au travail et les contrats 

12 A noter que, dans un quart des situations, les contrats CDD sont egalement a temps partiel. 
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qu’ils sont en formation, sont « decourages », ont trouve un emploi qui n’a 
pas encore debute, ou encore sont prepensionnes (ici seulement en troi- 
sieme vague avec limite d’age fixee a 65 ans pour les hommes, 60 ans pour 
les femmes). 

- Groupe 7 : 

les inactifs, composes du solde ; c’est-a-dire des personnes qui ne sont ni 
travailleurs, ni chomeurs, ni reprises dans la reserve de main-d’oeuvre. 

- Groupe 8 : 

categorie pertinente pour la seule annee 1996, dans la mesure ou elle 
reprend les prepensionnes en vague 5 qui ne l’etaient pas en vague 3. Ce 
groupe permet d’isoler les sortants du marche du travail entre les deux 
vagues et de ne pas gonfler artificiellement le groupe des inactifs en 1996. 
Le tableau 3.1 donne, pour 1994 et 1996, la distribution des sujets dans les 
differentes categories d’emploi et de non-emploi. II renseigne ensuite sur le 
croisement entre la position socioprofessionnelle de depart et la position occupee 
24 mois plus tard 13 . 

L’examen des positions occupees dans et hors emploi, a chacune des 
annees retenues, confirme les evolutions constatees par ailleurs dans la configu- 
ration du marche du travail, a savoir : 

- une diminution des emplois CDI a temps plein, les plus representatifs du 
marche primaire (63 % des travailleurs en 1994 ; 58,7 % en 1996) ; 

- une augmentation du travail a temps partiel (12,6 % en 1994 ; 15,7 % en 
1996) et de l’emploi non salarie (13,5% en 1994; 14,6% en 1996); 

- une stagnation des emplois precaires (CDD, temps partiel < 15 heures, 
travail sans statut) autour de 1 1 % des actifs occupes ; 

- une diminution du chomage (24% du non-emploi en 1994; 20,6% en 
1996), compensee par une augmentation de la reserve de main-d’oeuvre 
(36% du non-emploi en 1994 ; 39% en 1996) et de l’inactivite (40% du 
non-emploi en 1994 ; 40,6% en 1996). 

L’analyse des changements de statut a 24 mois d’intervalle met en evidence 
la nature, la direction et l’intensite des mouvements reperes entre statuts socio- 
professionnels : 

- parmi les plus mobiles sur le marche du travail, c’est-a-dire les statuts 
precaires (CDD et temps partiel < 15 heures), 40% s’inscrivent dans une 
trajectoire ascendante 14 entre 1994 et 1996, pres de 40% conservent le 


13 II va de soi que les sujets ont pu connaltre d’autres situations et d’autres transitions au cours de la periode de 
deux ans qui s’est ecoulee. 

14 Par trajectoire professionnelle ascendante, on entend une trajectoire, dans l’emploi, caracterisee soit par un 
passage d’un CDD vers un CDI/fonctionnaire a temps partiel ou a temps plein, soit par un passage d’un CDI/ 
fonctionnaire a temps partiel vers un CDI/fonctionnaire a temps plein. En l’occurrence, 28 % occupent un emploi 
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Tableau 3.1 Positions et transitions de statut socioprofessionnel dans et hors emploi 
aux vogues 3 et 5 du PSBH (1994 et 1996) 
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meme statut d’emploi, 4 % deviennent non salaries, 5,4 % se retrouvent au 
chomage et le solde, soit plus de 11%, dans l’inactivite ; 

- les CDI ou fonctionnaires a temps partiel en premiere vague se maintien- 
nent mieux dans l’emploi puisqu’ils ne sont que 1,5% a se retrouver 
chomeurs deux ans plus tard et 8 % a tomber dans 1’ inactivity, et, parmi 
les sujets qui restent travailleurs, 18% (re)trouvent un emploi CDI ou 
fonctionnaire a temps plein, tandis que quelque 7,5% s’inscrivent dans 
une filiere plus insecurisante caracterisee par un emploi sous statut CDD ou 
a temps partiel inferieur a 1 5 heures/semaine ; 

- parmi les 20% de CDI et fonctionnaires a temps plein en 1994 qui ne 
conservent pas la meme position deux ans plus tard, ils sont plus de 8 % a 
etre passes en CDI a temps partiel, 5 % ont soit reduit tres fortement leur 
temps de travail (< 15h/semaine), soit troque leur statut pour un statut 


CDI ou fonctionnaire a temps plein en 1996 et 13 % un emploi CDI ou fonctionnaire a temps partiel. 

Par trajectoire professionnelle descendante, on entend une trajectoire, dans l’emploi, caracterisee soit un par 
passage d’un CDI/fonctionnai re a temps plein vers un CDI/fonctionnaire a temps partiel ou vers un CDD, soit par 
un passage d’un CDI/fonctionnaire a temps partiel vers un CDD. 
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CDD, pres de 2 % ont opte pour un statut non salarie, 1,4 % sont devenus 
chomeurs et seulement 2,9 % ont quitte la sphere de l’activite. 
L’observation differenciee des mouvements de main-d’ oeuvre selon le sexe 
montre les hommes plus proteges que les femmes en termes de stabilite dans des 
emplois securisants, relevant du «marche primaire». 

Dans sa partie gauche, le tableau 3.2 donne le nombre et la proportion 
d’hommes et de femmes concemes par un statut donne en 1994. Le sexe se revele 
ici jouer tres significativement 15 sur la position occupee sur le marche du travail. 
Dans sa partie droite, le tableau informe sur le nombre et le pourcentage d’hom- 
mes et de femmes qui ont conserve le meme statut en 1994 et 1996. Simultane- 
ment, il donne la signification du test x 2 attache aux procedures « probit » utilisees 
et repetees pour chaque statut d’ occupation, qui testent 1’ impact de la variable 
explicative « sexe » sur le maintien dans un statut donne d’une vague a l’autre. 


Tableau 3.2 Positions et transitions de statut socioprofessionnel des hommes et des femmes, 
dans et hors emploi dans le P.S.B.H., aux f et 5 * vagues (1994 et 1996) 


1994 

Nombre de 
sujets dans un 
statut donne 
en 1994 par 
sexe 

Proportion d'hom- 
mes et de femmes 
dans un statut 
donne en 1994 
Total = 100% 

Signification 
du « sexe » 
comme deter- 
minant de la 
stabilite dans 
le statut de 
depart 

Nombre et pourcentage 
de sujets qui sont restes 
dans le meme statut en 
1996 qu'en 1994 - 
Distinction selon le sexe 


H 

F 

H 

F 

H 

F 

CDI ou fonction- 
naire a temps plein 

1107 

571 

66,0% 

34,0% 

P = 0,001 

927 

(83,7%) 

423 

(74,1 %) 

CDI/fonctionnaire a 
temps partiel (entre 
15 h et 35 h/sem) 

49 

287 

14,6% 

85,4% 

P = 0.001 

19 

(38,8%) 

191 

(66,6%) 

CDD et/ou temps 
partiel (< 1 5 h/sem) 

114 

184 

38,2% 

61,8% 

P = 0,001 

36 

(31,6%) 

76 

(41,3%) 

Non salarie 

232 

129 

64,3% 

35,7% 

P = 0,06 

213 

(91 ,8 %) 

109 

(84,5%) 

Chomeur 

84 

125 

40,2% 

59,8% 

P = 0,31 

34 

(40,5%) 

46 

(36,8%) 

Reserve de main- 
d 1 oeuvre 

191 

159 

54,6% 

45,4% 

P = 0,001 

141 

(73,8%) 

66 

(41,5%) 

Inactif 

10 

304 

3,2 % 

96,8% 

Peu de sujets 
masculins 

4 

(40,0%) 

244 

(80,3%) 


15 Le resultat du test d’independance du x 2 donne une valeur de 0,001, ce qui nous permet de rejeter l’hypothese 
d’independance du sexe sur la position occupee dans un statut donne. 
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Les hommes sont proportionnellement plus nombreux que les femmes a 
occuper un emploi sous contrat CDI/fonctionnaire a temps plein (66 % en 1994) et 
ils sont 84 % (contre 74 % de femmes) a s’y maintenir aux deux vagues. Cet 
avantage relatif au profit des hommes se renforce a l’examen des changements de 
statut dans l’intervalle des deux annees etudiees : ils sont 45 % 16 a passer d’un 
CDD vers un CDI a temps plein pour 18,5 % de femmes, et 49 % a passer d’un 
CDI a temps partiel vers un CDI a temps plein pour 13 % de femmes. 

A 1’ inverse, les femmes sont plus exposees que les hommes au risque 
d’enlisement dans le marche secondaire : en 1994, pres de 2/3 des salaries sous 
contrat CDD sont des femmes et 41 % d’entre elles (31 % des hommes) se 
maintiennent dans ce statut aux deux vagues ; l’annee de base, les femmes repre- 
sentent encore plus de 4/5 du salariat a temps partiel et 67 % d’entre elles (39 % 
des hommes) conservent un emploi CDI a temps partiel entre 94 et 96. Parmi les 
travailleuses en mobilite professionnelle, leur changement de statut traduit ega- 
lement la plus grande fragilite de leur trajectoire socioprofessionnelle : elles sont 
20 % 17 (10,6 % chez les hommes) a etre passees d’un emploi CDI/fonctionnaire a 
temps plein a un emploi plus atypique (1 3,3 % vers un CDI a temps partiel et 6,3 % 
vers un CDD), et elles sont quelque 9 % (pour 0 % d’hommes sur un effectif tres 
faible) a etre passee d’un CDI/fonctionnaire a temps partiel vers un CDD. 

A noter cependant que les hommes et les femmes ayant change de statut 
dans l’emploi d’une annee a l’autre ont une probability proche de s’inscrire dans 
une trajectoire ascendante ou descendante et le risque est plus eleve chez les uns 
comme les autres de s’inscrire dans la seconde (59%) que dans la premiere 
(41 %) 18 . Par contre, des differences sexuees ressortent quand on envisage les 
transferts possibles entre le non-emploi et l’emploi. On remarque d’un cote, que le 
retour a l’emploi en provenance du chomage est beaucoup plus rare pour une 
femme que pour un homme : parmi les chomeurs en 94 qui retrouvent du travail en 
96, on denombre 43 % d’hommes pour 28 % de femmes et, quand ils ont retrouve 
un emploi, plus de la moitie des hommes ont decroche un emploi CDI/fonction- 
naire a temps plein tandis que les femmes ont, pour la majorite, trouve un emploi 
CDD. En revanche, la reinsertion des inactifs, et en particulier de la reserve de 
main-d’oeuvre, est plus accessible aux femmes qu’aux hommes: 13% d’entre 
elles retrouvent un emploi (contre 3,6 % des hommes), majoritairement un emploi 
precaire, et 13 % accedent au statut d’actif inoccupe (contre 2,6 % des hommes). 


16 Ce pourcentage et les suivants proviennent d’un tableau non publie ici, mais qui figure dans la version 
complete du texte, a l’annexe 1 de Broze, Gavray, Ruyters (2000). 

17 Cf note 10. 

18 En fait, les trajectoires descendantes sont majoritairement imputables a la perte d’un CDI a temps plein. 
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5. Modele explicatif des positions et transitions 

DANS L’EMPLOI SALARIE A LA LUMIERE DE PARAMETRES 
INDIVIDUELS, DEMOGRAPHIES ET FAMILIAUX 

La mise en oeuvre d’un modele explicatif, de type probit, vise a mettre en 
lumiere l’effet de variables individuelles, demographiques et familiales, sur les 
positions occupees dans I’emploi et les transitions effectuees d’un statut de travail 
a un autre 19 . Le modele a ete teste separement pour les hommes et les femmes 20 , a 
l’exception des cas ou les sujets masculins concemes par l’une ou l’autre transi- 
tion professionnelle n’etaient pas suffisamment nombreux. 

Les tableaux et les commentaires qui suivent, synthetisent les principaux 
enseignements tires de l’analyse explicative. Ils precisent, dans une approche 
comparee, la nature et l’impact des parametres qui influent sur la dynamique 
de l’insertion et de la trajectoire professionnelle des hommes et des femmes. 


5.1 Detenir un « bon emploi »... 

Le tableau 3.3 renseigne sur les probabilites, pour un travailleur salarie, 
d’etre dans un « bon emploi » (CDI ou fonctionnaire a temps plein) en 1 994, de s’y 
maintenir encore 24 mois plus tard ou d’avoir « migre », soit vers un emploi CDI 
ou fonctionnaire a temps partiel, soit vers un emploi precaire (CDD ou/et temps 
partiel de moins de 15h/semaine). 

Chez les hommes, les chances de detenir un emploi CDI a temps plein sont 
d’autant plus elevees qu’ils sont maries ou se preparent a vivre en couple. La 
constitution d’une famille se revele porteuse de bonne insertion professionnelle 
comme, a l’inverse, on peut penser qu’une securite d’ emploi favorise l’engage- 
ment de couple. Cette insertion dans ce statut d’ emploi est aussi renforcee lorsque, 
vivant en couple, I’bomme detient un diplome d’un niveau plus eleve que sa 
partenaire. Les chances de posseder ce type d’ emploi sont, par contre, compara- 
tivement au groupe de reference, plus faibles pour les candidats ages de plus de 


19 Cet exercice requiert de limiter l’echantillon de depart aux sujets qui : (1) ont participe aux cinq vagues de 
l’enquete entre 1992 et 1996 ; (2) ont ete occupes dans un emploi salarie en 3 e vague (1994) et en 5 e vague (1996) 
et ont repondu a l’ensemble des variables prises en compte dans le modele, soit 1989 sujets (1 129 hommes et 
860 femmes). Les variables explicatives retenues associent des informations individuelles et/ou familiales de 
divers ordres : classe d’age, region de residence, exercice eventuel d’un second emploi, deux variables relatives 
aux ressources offertes par la famille d’origine, quatre variables ayant trait a la trajectoire demographique et 
familiale adulte de l’individu et a son avancement dans le cycle de vie; les demieres variables ont trait a 
l’experience de couple et a l’association des niveaux socio-culturels et des situations d’ emploi des partenaires. 
20 Sur base de l’hypothese selon laquelle ce ne sont pas necessairement les memes variables, plus particulie- 
rement les memes variables « environnemcntalcs », qui peuvent expliquer, chez un homme ou chez une femme, 
soit le statut qu’il/elle occupe dans I’emploi, soit les probabilites de changer de statut. Une meme variable 
familiale pourrait meme bien se reveler jouer de faqon opposee pour les hommes et les femmes. 



60 Dualisme, mobilite et determinants familiaux 


Tableau 3.3 Probability de position et de transition professionnelle, entre 1994 et 1996, pour un(e) 
salarie(e) sous contrat CD I ou fonctionnaire a temps plein en 1994 (f vague) 
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30 ans, diplomes de l’enseignement superieur; ils presentent un profit profes- 
sionnel plus diversifie tant au coeur de la trajectoire professionnelle qu’en fin de 
carriere. Habiter a Bruxelles et exercer un second emploi sont deux autres facteurs 
a risque. 

Le maintien dans le statut communement considere comme le plus enviable 
est soutenu par la mise en couple durant la periode visee, tandis qu’il est entrave 
soit par l’exercice d’un emploi supplementaire, soit par l’experience vecue d’un 
divorce ou d’une separation. Cette demiere experience favorise aussi, chez les 
hommes, le passage d’un statut CDI a temps plein vers un CDI a temps partiel. 
Dans ce cas, comme le montrent de recentes etudes 21 , certains cherchent a «fle- 
xibiliser» leurs horaires de travail, soucieux de favoriser les contacts avec leurs 
jeunes enfants ou d’en assumer une garde equitablement partagee apres divorce. 
Habiter a Bruxelles et exercer un second emploi semblent, ici aussi, avoir une 
implication sur la probabilite d’echanger un CDI a temps plein contre un CDI a 
temps partiel, tandis qu’avoir la charge financiere d’enfant(s) en age scolaire et/ou 
d’une epouse menagere protege d’un tel changement, de meme qu’avoir un parent 
(pere ou mere) diplome de l’enseignement superieur, signe d’une origine socio- 
culturelle favorable. 

Le risque de perdre un emploi typique pour un emploi precaire est reduit 
chez les hommes ages de 30 a 49 ans, diplomes du superieur, ainsi que chez ceux 
sur qui reposent le soutien et 1’ organisation familiale. II est par contre plus eleve 
chez ceux dont la partenaire occupe elle-meme un emploi precaire. Ces observa- 
tions illustrent le phenomene d’homogamie sociale au sein des couples, mais aussi 
celui de la persistance d’un rapport different des hommes et des femmes a la 
sphere professionnelle et familiale 22 . 

Chez les femmes, ce sont les jeunes de moins de 30 ans peu diplomees qui, 
comparativement au groupe de reference, ont plus de chance de detenir un emploi 
sous contrat CDI a temps plein. II en est de meme pour les femmes vivant en union 
fibre, exposees a la necessite de se garantir des protections et une autonomie 
financieres plus elevees. Sans doute leur menage est-il aussi particulierement 
expose a la necessite de disposer d’un double salaire. A l’inverse, la detention 
d’un CDI a temps plein est decouragee par le fait d’etre mariee, mere de famille, et 
d’ assurer au quotidien les charges familiales. Ce n’est done pas tant le fait de vivre 
en couple que celui d’avoir institutionnalise cette union qui decourage l’insertion 
des femmes dans un CDI a temps plein. Pour celles qui vivent en couple, mariees 
ou non, etre moins diplomees que leur partenaire diminue fortement la probabilite 
d’occuper un emploi typique ; risque auquel s’exposent egalement les femmes 
dont le partenaire est sans emploi ou occupe un emploi plus precaire. Ces resultats 


21 Cooksey et Fondell (1996). 
22 Maurin (1998). 
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traduisent d’une part, la dependance plus grande des femmes en couple vis-a-vis 
de leur partenaire et un pouvoir de negociation different pour les hommes et pour 
les femmes au sein des couples 23 et d’autre part, l’existence d’une homogamie 
socioculturelle 24 et professionnelle 25 des partenaires deja evoquee plus haut, et du 
risque exponentiel de precarite des menages ou les adultes sont peu qualifies 26 . 
L’influence des relations familiales dans Pinsertion professionnelle des femmes 
semble egalement reduire leurs chances de decrocher un emploi typique. 

La probabilite de conserver le meme statut CDI a temps plein deux ans plus 
tard, est plus elevee chez les femmes en couple, dont le partenaire occupe un 
emploi de moins bo nn e qualite. Ainsi, lorsque la femme possede un bon emploi, 
ce dernier tendrait a compenser le manque de protection de l’emploi du partenaire. 
Le mariage et la charge d’enfant(s) en has age expliquent une probabilite plus 
faible de stabilite dans P emploi typique. 

Sans surprise, le risque du passage d’un statut CDI a temps plein vers un 
CDI a temps partiel est accru avec le mariage et la charge d’enfant(s) en has age. 
Les travailleuses agees (50-59 ans) diplomees de l’enseignement superieur sont 
egalement plus exposees a ce risque, comparativement au groupe demographique 
de reference. Contrairement a ce qui est observe chez les hommes, les bruxelloises 
semblent protegees de ce type de transfert. 

Le risque de perdre un emploi typique pour un emploi precaire est plus 
faible parmi les femmes agees de 30 a 49 ans diplomees du superieur et parmi 
celles issues d’un milieu socioculturel favorise, c’est-a-dire dont un des parents au 
moins est egalement diplome du superieur. II est par contre, plus eleve pour les 
travailleuses domiciliees en Flandre comparativement a cedes residant en Wal- 
lonie ou a Bruxelles. Ce resultat confirme une flexibilite superieure des travail- 
leuses du nord du pays. 


5.2 Accepter un travail a temps partiel... 

La probabilite, pour un homme, de travailler a temps partiel sous statut CDI 
ou fonctionnaire en debut de periode ( 1 994), est plus elevee lorsque : ( 1 ) il reside a 
Bruxelles ou en Flandre ; (2) il a plus de 30 ans et de preference plus de 50 ans, et il 
est diplome du superieur; (3) il exerce un second emploi; (4) il a co nn u une 
rupture dans sa vie conjugale. Elle est par contre plus faible chez ceux qui ont 
beneficie du soutien du reseau familial pour acceder a leur emploi, signe du role 


23 Testenoire (2000). 

24 Gavray (1999). 

25 Desplanques (1993). 
26 Concialdi et Ponthieux (1999). 
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Tableau 3.4 Probability de position et de transition professionnelle, entre 1994 et 1996, pour un(e) 
salarie(e) sous contrat CDI ou fonctionnaire a temps partiel en 1994 ( 3 e vague) 


Variables explicatives presentes 


Probability de 
conserver le meme 
statut professionnel 


Probability de pas- 
ser a un statut CDI/ 
fonctionnaire a 
temps partiel en 


caire (CDD ou/et 
temps partiel < 15 h/ 
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que peut jouer l’entourage familial dans le « parrainage » professionnel, different 
pour les hommes et pour les femmes 27 . 

La probability, pour une femme, d’occuper un emploi a temps partiel est 
egalement plus elevee en Flandre, mais elle est aussi et surtout influencee par des 
variables d’ordre familial : etre mariee, avoir des enfants en bas age, mais aussi en 
age de scolarite, et devoir foumir quotidiennement un soutien a la famille sont les 
determinants majeurs de 1’ occupation des femmes a temps partiel 28 . Correlative- 
ment, appartenir a la generation des plus jeunes travailleuses (18-30 ans) les 
protege de ce type d’ emploi, quel que soit le niveau de diplome. Enfin, a meme 
configuration de menage, etre plus diplomee que le partenaire attenue le risque, 
qui s’accroit par contre chez la femme moins diplomee que son conjoint. Ce 
resultat apporte la confirmation que le niveau de formation de la femme est le 
meilleur outil de prise de distance par rapport aux comportements traditionnels 29 . 
Le maintien dans l’occupation a temps partiel est majoritairement le fait des meres 
de famille ayant a charge des enfants en bas age, tandis qu’il est moins probable 
chez les jeunes (18-30 ans) diplomees de l’enseignement secondaire ainsi que 
chez les femmes en phase de transition vers une vie en couple. Leur insertion 
socioprofessionnelle semble beneficier de l’acces a un emploi CDI a temps plein, 
dans lequel elles se maintiennent plus longtemps, soutenues en cela par le report 
temporel de la matemite. La transition d’un temps partiel a un temps plein sous le 
meme statut est favorisee par un niveau d’education eleve (enseignement supe- 
rieur), ainsi que par l’experience recente d’une transition vers une vie de couple. 
Par contre, elle est defavorisee par le mariage et le soutien de famille. Quant au 
risque de « troquer » le temps partiel pour un CDD ou un temps partiel tres reduit 
(moins de 15 heures/semaine), il est plus faible pour les diplomees du superieur, 
au coeur de leur carriere professionnelle (30-49 ans), ainsi que pour les femmes en 
couple moins diplomees que leur partenaire et pour celles qui ont la charge de 
jeunes enfants. 


5.3 Obtenir un emploi precaire... 

Notons d’emblee que l’emploi salarie CDD ou de - de 15 heures par 
semaine reste toujours minoritaire ; il conceme quelque 1 1 % des salaries en 
1994 et en 1996. Remarquons egalement que, parmi les contractants d’un 
CDD, 9 % des hommes et 28 % des femmes sont en meme temps concemes 
par un horaire tres reduit. 


27 Battagliola, Bertaux-Wiame, Ferrand et Imbert (1994). 
28 Barrere-Maurisson (1992). 

29 Commaille (1993). 
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Tableau 3.5 Probability de position et de transition professionnelle, entre 1994 et 1996, pour un(e) 
salarie(e) sous contrat precaire (CDD ou/et temps partiel < 15 h/semaine) en 1994 


Variables explicatives presentes 


Probability de 
conserver le meme 
statut professionnel 


Probability de pas- 
ser a un statut CDI/ 
fonctionnaire a 
temps partiel en 


caire (CDD ou/et 
temps partiel < 15 h/ 
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Chez les hommes, la probability d’occuper un emploi precaire (CDD ou 
< 15 h/semaine) et de s’y maintenir est d’autant plus elevee qu’ils appartiennent a 
la categoric des travailleurs ages (50-64 ans) peu diplomes, que leur partenaire 
occupe elle-meme un travail atypique, qu’ils resident a Bruxelles et/ou qu’ils ont 
beneficie du soutien du reseau familial pour decrocher leur emploi. En revanche, 
le mariage les protege de la precarite professionnelle — il reduit le risque d’oc- 
cuper un CDD et, le cas echeant, il augmente la probability de le quitter pour un 
CDI a temps plein — , tandis que la charge d’enfants en age scolaire empeche 
l’enlisement dans le statut atypique. 

A l’inverse des hommes, les femmes les plus visees par une insertion 
durable sur le marche du travail dans le cadre d’un CDD sont les jeunes (18- 
30 ans), diplomees de l’enseignement superieur, issues d’un milieu culturellement 
favorise. Mais ce sont aussi elles qui ont le plus de chance de quitter, dans les deux 
ans, leur statut CDD pour un CDI a temps plein. La vie en couple, et tout 
particulierement dans les liens du mariage, les protege de l’emploi precaire mais 
facilite par contre le passage d’un emploi CDD a un emploi CDI a temps partiel. 
L’experience d’une rupture avec le partenaire, et avec elle le retour a l’autonomie, 
joue egalement un effet protecteur contre l’emploi precaire. Par ailleurs, les 
travailleuses qui, en debut de periode, avaient opte pour la recherche ou 1’ accepta- 
tion conjointe de plusieurs jobs semblent s’etre stabilisees plus volontiers dans un 
poste CDI a temps partiel que dans un CDD. Enfin, la probability de decrocher un 
emploi CDD est, chez les femmes, plus elevee en Flandre que dans les deux autres 
regions du pays. 

A la lumiere de ces resultats, il ressort que, sous le generique d’emploi 
precaire, se dissimulent des realties « multiformes » de CDD (interim, contrat de 
remplacement, CDD...), qui touchent un public diversifie, au sein duquel nous 
distinguons, d’un cote, les jeunes travailleuses hautement qualifiees, qui, au sortir 
de la scolarite, se rendent disponibles pour tous types de statut et d’experiences 
professionnelles susceptibles de leur offfir une porte d’entree sur le marche du 
travail 30 et, de l’autre cote, des travailleurs ages, peu qualifies, qui ont proba- 
blement perdu prematurement leur emploi par suite de restructurations dans le 
secteur secondaire, et se retrouvent sur le marche du travail, contraints a accepter 
les conditions d’emploi, fussent-elles precaires, qui leur sont offertes 31 . 

Ces resultats confirment aussi que ce sont des configurations differentes de 
variables individuelles qui jouent pour les hommes et pour les femmes 32 , et que ce 
sont des facteurs differents qui expliquent une position donnee a un moment du 
temps, la stability dans ce statut ou au contraire la transition vers un autre statut ; 


30 Bidart (2000). 

31 Gavray et Ruyters (2000). 
32 Fermanian et Lagarde (1998). 
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d’ou l’interet de confronter les resultats transversaux et longitudinaux. Ils illus- 
trent une nouvelle fois la concentration des fragilites dans certains groupes 
sociaux. Ils revelent enfin que l’offfe de travail n’est pas seulement tributaire 
de la charge objective de travail et des obligations familiales. Elle depend des 
motivations 33 et des strategies deployees dans les differents groupes sociaux, 
distinctement selon le genre ; un haut niveau de diplome intervient dans le calcul 
des « risques » et se confirme, a terme, comme « facilitates » d’integration sur le 
marche du travail. 


6. Conclusions 

La premiere partie de l’etude, basee sur une observation des positions et des 
transitions socioprofessionnelles, donne une bonne perception des mouvements 
de main-d’ oeuvre au sein de l’emploi et entre l’emploi et le non-emploi. Parmi les 
resultats obtenus, nous retiendrons plus particulierement : 

- une mobilite ascendante pour beaucoup (40 %) de CDD ; 

- un risque d’enlisement plus eleve, pour les femmes, dans le « marche 
secondaire » ; 

- mais une probability equivalente de trajectoires ascendantes (resp. descen- 
dantes), pour les hommes et les femmes en mobilite professionnelle, et le 
risque est plus eleve, chez les uns comme chez les autres, de s’inscrire dans 
la seconde (59 %) que dans la premiere (41 %). 

La seconde partie, fondee sur des analyses statistiques de type probit, 
montre L importance de la famille et de son histoire dans le positionnement des 
individus sur le marche du travail. Car c’est bien dans une perspective diachro- 
nique que peut s’apprecier l’ampleur des determinismes socio-culturels et fami- 
liaux, tout comme d’ailleurs le risque socio-economique, individuel et familial, lie 
a la detention d’un CDD ou d’un travail a temps partiel. 

Elle met egalement en evidence le profil singulier des trois regions du pays 
dans les processus etudies : une flexibility superieure des emplois feminins en 
Llandre et des emplois masculins a Bruxelles tandis que les travailleurs wallons 
semblent plus proteges contre l’avancee des emplois atypiques. 

Elle confirme enfin que les fragilites familiales et professionnelles se 
combinent, font «systeme», meme s’il reste difficile et hasardeux de trancher 
sur le sens de certaines causalites. Ainsi, les resultats ont montre que l’ancrage 
familial d’origine joue un role significatif sur la trajectoire professionnelle 
comme sur l’histoire familiale. De meme, si le choix du conjoint n’est pas le 


1 Levy-Leboyer (1999). 
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fruit du hasard, il joue aussi un role dans la construction des positions et des 
trajectoires d’emploi, de meme que dans la distribution de l’emploi au sein des 
families et entre les menages. A cela, il faut ajouter les effets protecteurs ou 
emancipateurs ou encore destabilisateurs des patterns familiaux ou demographi- 
ques. Sans compter qu’une combinaison de ces memes facteurs peut s’averer 
jouer dans des sens differents au sein des populations masculine et feminine. C’est 
le cas du fait d’etre marie et de compter des enfants dans le menage, qui accroit la 
probability d’un emploi sous statut CDI chez les hommes, la reduit chez les 
femmes. C’est aussi le cas d’ avoir au moins un parent diplome du superieur 
qui reduit le risque de quitter un emploi sous statut CDI pour les hommes mais 
augmente, chez les femmes, la probability de se trouver dans un emploi sous statut 
CDD et de le garder, et cela, quelque soit leur propre niveau de diplome ou 
l’appartenance a une tranche d’age determinee. 

Pour conclure, retenons que le caractere precaire d’un emploi ou d’une 
trajectoire professionnelle ne peut se suffire d’une explication univoque. Il resulte 
en fait d’un agregat de facteurs complexes, qui prend en compte autant la genera- 
tion d’appartenance que le capital culturel et social, herite et acquis, la nature et le 
degre d’investissement dans la filiere professionnelle, lies eux-memes a la recon- 
naissance qui en est attendue (capital symbolique) ; autant de facteurs qui inter- 
agissent avec les situations de vie, individuelles et familiales, les contraintes, les 
aspirations, les besoins, differents chez les hommes et chez les femmes, chez les 
jeunes et chez les moins jeunes, selon la qualite et l’intensite de l’engagement des 
uns et des autres dans les differentes spheres de vie, lui-meme lourdement investi 
des habitus familiaux et sociaux, mais aussi de la memoire collective transmise de 
generation en generation, qui agit imperceptiblement, sur la reproduction des 
rapports sociaux. 
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Resume 


Cette etude se propose d'evaluer I'impact des programmes de formation professionnelle 
octroyes par le FOREM aux demandeurs d'emploi sur la probability de sortie du chomage (ou 
de maniere equivalente sur la duree du chomage) en Region wallonne et sur la periode 
1989-1993. Nous expliquons intuitivement les problemes methodologiques a surmonter 
par le chercheur et soulignons I'importance de la prise en compte de ces problemes: nous 
mettons en evidence qu'une analyse incorrecte peut renverser les conclusions. Les resultats 
indiquent que la formation professionnelle accelere la sortie du chomage. Une formation de 
2 mois, debutant apres 6 mois d'inactivite, reduit la duree mediane d'un episode de 
chomage de 15 mois a 10 mois, soit une reduction d'un tiers. Au cours de la formation, 
le taux de sortie du chomage baisse pourtant de 27 %. La reduction de la duree de chomage 
vient exclusivement de I'augmentation du taux de sortie apres la formation: ce taux 
augmente de 62 %. Toutefois, I'etude nous met en garde contre I'effet de rendements 
decroissants : une extension de I'offre de formation a ceux qui ne participent pas, n'aura pas 
d'effet aussi favorable. 


1. Introduction 

Suite aux changements rapides intervenus au cours de ces demieres a nn ees 
dans la structure de l’emploi de la plupart des pays europeens, de nombreuses 
professions et qualifications ont ete rendues largement obsoletes. Afin de repon- 
dre de fapon adequate aux nouvelles pressions et tensions apparues sur le marche 
du travail, la remise a jour ou la conversion de competences et qualifications 
existantes s’est revelee etre un probleme crucial. Ce probleme a necessite l’in- 
tervention directe des gouvemements concemes qui ont introduit et developpe des 
politiques dites « actives » sur le marche du travail, destinees a ameliorer l’effi- 
cacite de ce dernier. 

La Belgique semble avoir adopte une attitude quelque peu singuliere en 
matiere de depenses publiques consacrees aux politiques de lutte contre le cho- 
mage. D’une part, la Belgique consacre une part plus importante de son PIB aux 
mesures dites « passives », a savoir l’indemnisation du chomage et la retraite 
anticipee : en 1 995, 2,8 % du PIB y etait consacre par rapport a 2,0 % en moyenne 
dans l’Union europeenne (UE) (OCDE, 1997, p. 99). D’autre part, la Belgique 
depense plus pour les politiques actives (1,4 % du PIB) que ses voisins europeens 
(1,1 % du PIB). Toutefois, la composition de ces politiques actives est differente. 
La Belgique affecte trois fois plus de moyens a la creation directe d’emplois dans 
le secteur public ou dans des organisations sans but lucratif que les autres pays 
europeens : 0,6 % du PIB en Belgique contre 0,2 % en moyenne dans l’UE. Par 
contre, la formation des chomeurs adultes et des travailleurs menaces de perdre 
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leur emploi y occupe une place beaucoup moins importante : la Belgique y 
consacre 0,16% de son PIB contre 0,27% en moyenne dans les autres pays 
europeens. 

Dans les conclusions du Conseil des Ministres a Luxembourg en novembre 
1997, l’UE preconise la formation des chomeurs comme strategic de lutte contre 
le chomage. Les chiffres cites ci-dessus nous montrent que la Belgique devrait 
accroitre son effort si elle souhaite se conformer aux objectifs de l’UE. Cependant, 
ce souhait depend de l’efficacite d’une telle politique. Dans cette etude, nous 
voudrions contribuer a eclaircir cette demiere question. 

Cette etude se propose d’evaluer l’impact des programmes de formation 
professionnelle octroyes aux demandeurs d’emploi sur la probabilite de sortie du 
chomage (ou de maniere equivalente sur la duree du chomage) en Region wal- 
lonne et sur la periode 1989-1993. De maniere plus precise, nous nous concen- 
trons sur les effets a court terme de ces programmes de formation professionnelle. 
Par effet a court terme, il faut comprendre E influence de la formation sur la duree 
d’un episode de chomage. L’analyse de la relation entre la formation et la 
sequence des transitions ulterieures entre chomage et emploi ne sera done pas 
abordee ici. On ne s’interessera done pas a l’impact de la formation sur la duree de 
l’eventuelle periode d’emploi consecutive ou encore a des phenomenes de recur- 
rence du chomage. Toutefois, une distinction est etablie entre 1’ effet en cours de 
formation et l’effet posterieur a la formation, lorsque celle-ci conduit a un retour, 
sans episode d’emploi intermediate, dans l’etat de chomage. 

Les etudes beiges consacrees a cette question se distinguent non seulement 
par leur rarete, mais aussi par l’obtention de resultats contradictoires. L’etude de 
Plasman (1993, 1994) montre que la participation a une formation de jeunes 
diplomes wallons diminue le taux de sortie du chomage au cours de la periode 
septembre 1989 — janvier 1991. A l’inverse, en s’interessant a l’ensemble de la 
population des beneficiaires de formations en Flandre, Bollens et Nicaise (1994) 
arrivent a la conclusion que ces politiques ont un effet favorable sur la probabilite 
de sortie du chomage vers 1’ emploi. Neanmoins, ces etudes sont critiquables par 
certains aspects methodologiques. Notre etude vise a traiter ces problemes. Men- 
tionnons encore l’etude de Cockx, Van der Linden et Karaa (1998) qui analyse, 
pour la Belgique, l’effet de politiques actives sur la duree d’occupation d’un poste 
de travail chez le meme employeur. Les auteurs soulignent que la formation 
professionnelle des chomeurs allonge cette duree d’occupation. Cependant, l’ef- 
fet est estime avec imprecision de sorte qu’il n’est pas significativement different 
de zero. 

Nous synthetisons les conclusions des etudes etrangeres. Nous distinguons 
l’Europe et les Etats-Unis. En Europe, la litterature 35 montre en general que la 


35 Voir Heckman, Lalonde et Smith (1998) pour une synthese de cette litterature. 
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participation a des formations « en classe » (exterieures a l’entreprise) augmente 
les chances de trouver un emploi et diminue le risque du chomage 36 . Toutefois, 
pour PAllemagne de l’Est et la Norvege, les resultats sont partages. Kraus et al. 
(1997) montrent que la formation en classe accroit la probability de sortie du non- 
emploi vers un emploi stable. Lechner (1999) obtient par contre un impact 
negligeable de la participation a une formation sur le taux de chomage. Pour la 
Norvege, Torp et al. (1993) rapportent un impact non significativement different 
de zero de la formation sur le taux d’ emploi. Cet effet devient meme negatif en 
considerant seulement ceux qui achevent la formation. Torp (1994) conclut que 
des programmes de formations courts (de 5 a 10 semaines) et longs (de plus de 
30 semaines) renforcent l’employabilite des participants, bien que le resultat 
contraire se produise pour des cours de duree intermediaire. Aakvik (1999) estime 
que la formation augmente le taux d’emploi. Ces resultats contradictoires sont 
sans doute le resultat d’imperfections dans les methodes d’ analyse. En particulier, 
la litterature devaluation, surtout europeenne, a du mal a corriger convenable- 
ment le « biais de selection » ( cf. infra) 31 . Contrairement aux effets sur l’emploi et 
le chomage, on voit que les politiques de formation influencent peu ou meme 
negativement les salaires et les revenus professionnels. Si l’on tient compte du 
temps relativement limite investi en formation (de l’ordre de quelques semaines 
ou au plus de quelques mois), ce resultat n’est pourtant pas surprenant : le rende- 
ment scolaire d’une annee d’ etude supplemental est de l’ordre de 10 % (Ashen- 
felter et Rouse, 1995). 

Aux Etats-Unis, il existe une vaste litterature sur revaluation des effets de 
programmes de formation publics 38 . Contrairement aux etudes europeennes, 
l’aspect le plus souvent etudie conceme les revenus professionnels, plutot que 
le taux d’emploi ou de chomage. Pour des personnes adultes, on constate gene- 
ralement que la formation a des effets moderns mais significativement positifs, et 
ceci particulierement pour les femmes. Toutefois, pour les jeunes, aucun pro- 
gramme de formation ne s’est avere efficace. En accord avec les etudes euro- 
peennes, les analyses qui decomposent les gains de revenus rapportent generale- 
ment que ceux-ci resultent plus d’un accroissement du nombre de semaines 
travaillees que d’une augmentation du salaire horaire ou du nombre d’heures 


36 Voir Bonnal, Fougere et Serandon (1997) pour la France, Ridder (1986) et de Koning et al (1991) pour les 
Pays-Bas, Firth et al. (1999) pour le Royaume-Uni, Breen (1991) pour l’lrlande, Zweimuller et Winter-Ebmer 
(1996) pour l’Autriche, Bjorklund (1993, 1994) pour la Suede, Puhani (1998) pour la Pologne. Remarquons que 
le Programme de Formation des Jeunes (« Youth Training Scheme ») analyse par Dolton et al. (1994) est plutot 
un programme d’experience professionnelle avec un faible contenu en formation. 

37 Les etudes americaines recentes sont plus fiables, d’une part parce qu’elles se basent davantage sur des 
experiences sociales qui eliminent le biais de selection par construction, d’autre part parce que la litterature 
devaluation y connait une plus longue tradition menant a une application de methodes plus fiables. 

38 Voir Lalonde (1995), Friedlander, Greenberg et Robins (1997) ou encore Heckman, Lalonde et Smith (1998) 
pour des syntheses recentes. 
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prestees, et ce pour les personnes qui ont ete engagees. Eberwein, Ham et Lalonde 
(1997) concluent que la participation dans des formations en classe augmente la 
frequence d’embauche, mais n’affecte pas la duree de l’episode d’emploi. 

Les resultats de cette etude concordent avec les conclusions generates des 
etudes etrangeres. Les chomeurs wallons qui, entre 1989 et 1993, ont participe a 
une formation professionnelle organisee par le F OREM ont accelere leur sortie du 
chomage. Une formation de 2 mois, debutant apres 6 mois d’inactivite, reduit la 
duree mediane 39 d’un episode de chomage de 15 mois a 10 mois 40 , soit une 
reduction d’un tiers. Au cours de la formation, le taux de sortie du chomage 
baisse pourtant de 27 %. La reduction de la duree de chomage vient exclusivement 
de F augmentation du taux de sortie apres la formation : ce taux augmente de 62 %. 

Bien que l’etude trouve que la participation a une formation est tres bene- 
fique, elle nous met en garde contre l’effet de rendements decroissants. Nous 
mettons en evidence que les chomeurs qui ont participe a une formation ont 
egalement les rendements les plus eleves d’une formation. Par consequent, si 
la Belgique, conformement aux objectifs de l’UE, renforce l’offre de formation en 
la rendant plus accessible a un plus grand nombre de chomeurs, alors l’effet de la 
participation ne sera pas aussi benefique que celui observe pour la periode 1989- 
1993 en Wallonie. Nous estimons que la baisse du rendement est meme tres 
significative. L’effet post-formation sur le taux de sortie d’un chomeur preleve 
aleatoirement dans la population baisserait d’un facteur 6. 

Faute de donnees precises sur les couts d’une formation, sur les destinations 
de la sortie du chomage et sur les revenus, l’etude n’a pas pu realiser une analyse 
cout benefice des programmes de formation. Une telle etude est un defi futur. 

Nous organisons la suite de cet article de la maniere suivante. Nous 
commengons par une description du cadre institutionnel. Ensuite, nous clarifions 
les problemes qu’un chercheur doit surmonter s’il souhaite identifier le veritable 
effet d’une formation. Dans la quatrieme section, nous presentons la base de 
donnees et expliquons la methode d’ analyse. Dans une cinquieme section, nous 
discutons les principaux resultats et concluons. 


2. Le cadre institutionnel 


En Region wallonne, en moyenne 6389 chomeurs participaient chaque 
mois a une formation au cours de la periode 1989-1993, ce qui representait 


39 La duree mediane correspond a la duree de l’individu qui divise la population en deux groupes de meme taille, 
une moitie ayant une duree plus courte, l’autre moitie ayant une duree plus longue. 

40 Les 6 mois d’inactivite avant la participation a une formation n’y sont pas compris. 
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4,2 % des chomeurs complets indemnises (CCI). Ces formations etaient princi- 
palement dispensees par le FOREM. Au cours de cette meme periode, 50 % des 
chomeurs participant a une formation suivaient une formation dans un centre sous 
la tutelle du FOREM, 23 % suivaient une formation individuelle en entreprise 
(FPI) et 27 % suivaient des formations donnees principalement par des associa- 
tions et par l’Enseignement de Promotion Sociale 41 . Bien que le nombre mensuel 
de participants a une formation du FOREM ait cru de 30 % entre 1 989 et 1 994 42 , la 
part du FOREM dans le marche des formations destinees aux chomeurs a baisse 
de maniere significative, partant de 55 % en 1 989 pour arriver a un niveau de 48 % 
en 1993. La FPI a perdu une part du marche encore plus significative, passant de 
31 % en 1989 a 17 % en 1993. Ce declin a avantage les autres types de formation 
dont la part a augmente de 15% en 1989 a 35% en 1993. Bien qu’il eut ete 
interessant d’evaluer la performance relative de ces differents operateurs de 
formation, ce papier porte uniquement sur les formations organisees par le 
FOREM. Une telle analyse aurait entraine des complications methodologiques 
considerables, en particulier en ce qui conceme le traitement du « biais de selec- 
tion » 43 . 

Afin d’assumer sa responsabilite en matiere de formation, le FOREM 
dispose d’un reseau interne de centres de formation, important a la fois par le 
nombre de personnes formees et par sa presence sur l’ensemble du territoire 
wallon. Guide par la volonte de couvrir un plus grand nombre d’orientations et 
de specialisations professionnelles, le FOREM s’est egalement efforce ces der- 
nieres a nn ees de recourir plus frequemment a des appels d’offfes aupres d’orga- 
nismes agrees prives. Bien que le nombre de ces organismes ait rapidement cru au 
cours de la periode 1989-1993, ce sont les centres du FOREM qui assuraient la 
plupart des formations en Wallonie. En 1 989, 6 % des heures de formations etaient 
dispensees par ces organismes prives. En 1993, cette part a presque double pour 
atteindre 11 %, mais elle demeure d’ importance marginale 44 . 

Le FOREM offre un large eventail de formations professionnelles relatives 
aux secteurs secondaire (FP II) et tertiaire (FP III). De plus, le FOREM foumit, 
dans ses Centres d’ Accueil (C.A.) et dans ses Centres d’Orientation et d’Initiation 
Socio-Professionnelle (C.O.I.S.P.), des services d’information et d’orientation 
ainsi que des premieres experiences de travail, qui sont destines a un public plus 
defavorise. Dans notre analyse, nous n’avons pas pu distinguer ces trois types de 


41 Les parts sont calculees a partir de la base de donnees decrite ci-dessous. 

42 Une augmentation importante est survenue en 1993, annee ou le Plan d’Accompagnement des Chomeurs 
(PAC) a ete introduit. Ce plan visait, entre autres, a augmenter considerablement l’offre de formation. Toutefois, 
le taux de croissance du nombre de participants entre 1989 et 1992 s’elevait deja a 17 %. 

43 Voir ci-dessous pour une description de ce probleme. 

44 Par la suite, les chiffres sans citation de source sont tires des rapports annuels du FOREM (1989-1994) ou de 
do n t publies de cet organisme. 
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formation. Cependant, entre 1989 et 1993, la plupart (2/3) des participants suivait 
une formation professionnelle, les secteurs secondaire et tertiaire partageant de 
maniere egale ce nombre de participants. En termes d’heures de formation dis- 
penses, cette part croit jusqu’a 85 %. Le niveau de formation offert est tres 
variable, mais les formations visent principalement a enseigner des competences 
de base requises dans diverses professions. 

Qui participe aux formations du FOREM? L’acces a une formation est 
libre. Chaque demandeur d’emploi peut done poser sa candidature. S’il souhaite 
beneficier d’une formation, le candidat est cependant soumis a un certain nombre 
d’«epreuves». Dans un premier temps, il doit passer des tests portant sur des 
connaissances de base en calcul (dans le cas d’une demande FP II) et/ou en 
ffangais (dans le cas d’une demande FP III). Si les resultats du test sont favorables, 
le candidat est ensuite convoque a un entretien organise par les administrateurs 
responsables de la selection finale. Au cours de cet entretien, les traits de caractere 
du candidat, tels que la motivation ou le serieux, sont principalement examines. 
Le candidat passe egalement quelques tests psychotechniques et se presente, 
eventuellement, a une visite medicale (demandee essentiellement pour les FP 
II). Enfin, le candidat est inscrit sur une liste d’attente jusqu’au demarrage d’une 
formation du type desire. 

Sur base de cette description, il est difficile de prevoir le type de chomeur 
qui sera selectionne pour participer a un programme de formation. L’ intervention 
d’ administrateurs introduit un cote arbitraire dans le processus de selection. La 
nature de cette selection depend des incitations auxquelles ces administrateurs 
font face. Il est important de remarquer que ni le centre de formation, ni l’admi- 
nistrateur ou ni meme le formateur ne sont remuneres en fonction des ratios de 
placement 45 ou d’autres indicateurs du marche du travail. Par consequent, il 
n’existe aucun mecanisme d’incitation directe a « ecremer » les candidats les plus 
performants. Neanmoins, les administrateurs qui ont des contacts reguliers avec 
des employeurs pourraient souhaiter soutenir ces relations en selectionnant les 
« meilleurs » candidats. D’autre part, les administrateurs et formateurs des C.A. et 
C.O.I.S.P. pourraient egalement avoir choisi de travailler dans ces centres parce 
qu’ils ont un desir d’aider les chomeurs les plus defavorises. Heckman, Smith et 
Taber (1996) observent ce type de comportement dans un certain nombre de 
centres de formation aux Etats-Unis. En outre, ce type de comportement a ete 
continue par des contacts avec des employes du FOREM. Puisqu’il est impossible 
de discriminer entre les formations professionnelles (FP II et III) d’une part et les 
formations des C.A. et C.O.I.S.P. d’autre part, on ne peut pas savoir si e’est l’effet 
d’ecremage ou de discrimination positive qui dominera. 


45 Le ratio de placement est le pourcentage de participants ayant trouve un emploi apres la formation. 
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Une complication s’ajoute au processus de selection. II n’y a pas seulement 
des demandeurs d’emploi qui participent aux formations du FOREM, mais ega- 
lement des employes. En 1991, 10% des heures de formation dispensees dans le 
secteur tertiaire 46 etaient offertes a des employes. Ces formations ont generale- 
ment une courte duree, ce qui implique que le nombre d’individus dans ce groupe 
est beaucoup plus important que dans le groupe de chomeurs. En 1991, 56 % des 
individus ayant termine une formation professionnelle dans le secteur tertiaire 
etaient employes. Puisque la demande de formation est superieure a l’offre, ce 
sont les administrateurs qui determinent une preference entre les candidats 
demandeurs d’emploi et employes. Officiellement, le FOREM doit prioritaire- 
ment selectionner des demandeurs d’emploi. II n’est pas evident de savoir si ces 
consignes officielles sont suivies en pratique. A partir d’avril 1991, la formation 
est devenue payante pour les employes, ce qui a entraine une augmentation 
considerable de la proportion de demandeurs d’emploi ayant termine une forma- 
tion professionnelle. Par exemple, cette proportion est passee de 36% en 1990 a 
44 % en 1991 et a 58 % en 1992. Cette evolution suggere que les administrateurs 
du FOREM preferent des travailleurs deja engages, mais qu’ils sont forces d’ac- 
croitre la part des demandeurs d’emploi etant donne la baisse de la demande 
emanant des employes. 

L’acces a une formation n’est pas uniquement determine par les adminis- 
trateurs du FOREM. Le demandeur d’emploi doit entreprendre une demarche afin 
de poser sa candidature. Cette demarche est couteuse, ce qui peut entrainer un 
processus d’« auto-selection » : seuls ceux qui anticipent un rendement eleve de 
cette formation, capable de compenser les couts induits, se presentent comme 
candidats. Un chomeur est partiellement rembourse des ffais de participation a 
une formation. II maintient son droit a 1’ allocation de chomage pendant sa parti- 
cipation, regoit une indemnite de 40 BEF par heure de formation suivie et est 
rembourse de ses ffais de deplacement. Le candidat doit pourtant supporter trois 
couts importants. D’une part, il faut que le demandeur d’emploi s’informe et 
prenne l’initiative de postuler a une formation. Ceci requiert un effort minimal, 
mais surtout une motivation suffisamment grande. D’autre part, le candidat ne 
peut etre admis qu’apres avoir passe la procedure de selection decrite ci-dessus. II 
doit se preparer aux tests et entretiens, et se deplacer a temps aux differents 
endroits. Finalement, si le candidat est selectionne, il est oblige d’attendre le 
demarrage de la session de formation souhaitee. Pendant cette periode d’attente, 
le candidat est des lors pret a renoncer a des offfes d’emploi et aux revenus 
correspondants qu’il pourrait recevoir s’il ne participait pas a la formation. Nous 
verrons ci-dessous que la qualite d’une etude devaluation depend essentiellement 
de la maniere dont est pris en compte le processus d’(auto)selection. 


d’ informations relatives aux autres 




secteurs. 
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3. LE « VERITABLE » EFFET DE LA FORMATION : 

DIFFICULTES D'IDENTIFICATION 

Afin d’estimer le « veritable » impact d’une participation a une formation 
sur le taux de sortie du chomage, le chercheur est confronte a cinq difficultes. 
Dans cette section, nous passons en revue ces problemes : le biais d’echantillon- 
nage, le biais de selection, le biais induit par l’heterogeneite individuelle non 
observable, le biais induit par la variation de l’impact a travers les participants, le 
biais induit par l’effet du programme sur le comportement des non-participants. 
Nous indiquons comment nous eliminons les trois premiers biais. La methode 
d’ elimination des deux autres biais sera expliquee dans la section suivante. 


3.1 Le biais d’echantillonnage 

Si l’on est interesse a etudier L impact d’une variable sur le taux de sortie du 
chomage, la selection d’un echantillon de chomeurs a une date particuliere induit 
un biais de longueur (« length-bias »). En prenant un echantillon a une date 
precise, la probability de selectionner des chomeurs de longue duree est plus 
grande que celle de selectionner des chomeurs de courte duree. Bollens et Nicaise 
( 1 994) ne tiennent pas compte de ce biais dans leur analyse alors que la correction 
de ce biais est cruciale : a leur date d’echantillonnage, les durees ecoulees du 
groupe temoin (ceux qui ne participent pas a la formation) sont, en moyenne, 
largement superieures a celles du groupe des participants a la formation. Ceci 
entraine vraisemblablement une surestimation de l’effet de la formation. Nous 
evitons ce biais en nous basant, comme Plasman (1993, 1994), sur un echantillon 
d’individus qui entrent au chomage pendant la periode d’observation. 


3.2 Le biais de selection 

Un probleme important et difficile a surmonter dans toute etude d’evalua- 
tion est le biais de selection. Le biais de selection apparait lorsque l’on souhaite 
mesurer le resultat d’une mesure de politique economique a partir d’une compa- 
raison des resultats de deux groupes d’individus : ceux qui ont beneficie de la 
mesure, le groupe de traitement, et ceux qui n’ont pas ete affectes par la mesure, le 
groupe temoin (ou groupe de controle). Si l’on observe une difference en termes 
de resultats entre ces deux groupes, elle peut s’expliquer de deux manieres : soit 
elle reflete l’effet de la mesure, soit elle indique que les deux groupes ne sont pas 
comparables (des le depart). Cela signifie que la difference de resultats observee 
reflete une difference entre les caracteristiques des deux groupes plutot qu’une 
difference liee a l’effet de la mesure. Les caracteristiques des «traites» 
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pourraient, par exemple, etre telles qu’elles sont toujours associees a de meilleurs 
resultats. Le biais de selection est done present lorsqu’on ne tient pas compte de la 
difference dans la composition des groupes « traitement » et «temoin». Le pro- 
bleme est difficile a resoudre etant donne que le chercheur ne dispose jamais 
d’une information sur toutes les caracteristiques susceptibles d’influencer le 
resultat d’une politique. 

Bollens et Nicaise (1994) ainsi que Plasman (1993, 1994) ont essaye 
d’eliminer le biais de selection en tenant compte des differences observables 
entre les participants et les non-participants au programme de formation. Cepen- 
dant, ces chercheurs ne corrigent pas l’eventuel biais lie a la presence de carac- 
teristiques non observables, qui differencieraient le groupe de traitement du 
groupe de controle. En outre, le biais de selection n’est pas necessairement 
constant dans le temps, ce qui n’est egalement pas pris en compte dans les etudes 
citees ci-dessus. 

Dans notre analyse, nous eliminons le biais de selection par la methode dite 
d’« experience naturelle ». Afin de mettre en oeuvre cette methode dans le cadre 
d’une analyse de duree, nous avons developpe une nouvelle methode d’estima- 
tion. Dans la prochaine section, nous proposons une intuition succincte de cette 
methode. 


3.3 Le biais induit par I’heterogeneite individuelle 
non observable 

Notre analyse utilise une methode d’ estimation qui requiert de grouper les 
donnees en cellules homogenes par rapport aux variables explicatives. Si la 
probabilite de sortie du chomage est heterogene a l’interieur de ces cellules, 
l’estimateur de l’effet de la formation sur le taux de sortie sera biaise 47 . Ce biais 
est induit par un processus de selection (ou de tri) qui est different selon que l’on 
participe ou non a la formation (Dejemeppe, Bardoulat et Cockx 1997). Les 
individus dont les caracteristiques sont associees a une probabilite elevee de sortie 
du chomage quittent rapidement cet etat, tandis que ceux dont les caracteristiques 
sont peu favorables a la sortie du chomage ont tendance a rester au chomage plus 
longtemps. Si la formation accelere la sortie du chomage, ce processus de tri sera 
plus rapide parmi les participants. Par consequent, la proportion d’individus 
faiblement « employables » va augmenter plus rapidement avec la duree dans 
le groupe des participants que dans celui des non-participants. Si le chercheur 
n’ observe pas ces caracteristiques defavorables a la sortie du chomage, 


47 Ceci est vrai meme si cette heterogeneite n’est pas correlee avec les variables explicatives (Lancaster, 1990), a 
savoir l’indicateur de la participation a une formation. Cette correlation est eliminee en exploitant la variation 
exogene des taux de participation induits par l’experience naturelle citee ci-dessus. 
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l’indicateur de participation sera correle avec celles-ci et ceci d’autant plus 
fortement que 1’ episode de chomage s’ allonge. Cette correlation entraine une 
sous-estimation de l’effet de la participation. 

Dans l’analyse, nous minimisons l’iniportance de ce biais en nous concen- 
trant sur les episodes d’une duree superieure ou egale a 6 mois. A cette duree de 
chomage, le processus de selection a deja elimine beaucoup d’heterogeneite. Des 
tests statistiques confirment que l’heterogeneite restante est negligeable. 


3.4 Le biais induit par la variation de I’impact 
a travers les participants 

Si nous mesurons l’impact d’une politique en supposant que celui-ci est 
identique pour tous les participants alors qu’en realite il varie de maniere syste- 
matique a travers la population, l’impact estime ne representera pas necessaire- 
ment l’impact moyen du groupe de traitement (Heckman, 1997). A titre d’exem- 
ple, l’effet de la formation sera surestime si les participants a une formation sont 
systematiquement des individus a «rendement» eleve, c’est-a-dire des chomeurs 
qui, par cette formation, peuvent augmenter leurs chances de trouver un emploi de 
maniere plus importante que d’autres chomeurs. Nous avons developpe une 
nouvelle methode qui permet de tenir compte de cette heterogeneite. Elle nous 
enseigne que les participants a la formation ont effectivement des rendements 
beaucoup plus eleves que les non-participants. 


3.5 Le biais induit par I’effet du programme 
sur le comportement des non-participants 

Dans la deuxieme section, nous avons explique que la demande de forma- 
tion etait rationnee par la disponibilite des places. Dans ce cas, un programme de 
formation n’a pas seulement un effet sur ceux qui participent a une formation, 
mais egalement sur les non-participants. Les candidats qui n’ont pas encore 
demarre leur periode de formation rechercheront moins intensivement de 1’ em- 
ploi. Ils seront egalement plus selectifs quant a l’acceptation d’offres d’emploi. En 
effet, en acceptant un emploi, ils ne peuvent plus beneficier du rendement de la 
formation. Par consequent, si l’on mesure l’effet de la formation par le differentiel 
des taux de sortie du chomage des participants et des non-participants, on sures- 
time cet effet. En effet, pour les non-participants, le taux de sortie observe est 
moins eleve que celui observe en l’absence de programme de formation. 

La base de donnees ne permet pas de distinguer les non-participants selon 
qu’ils sont en attente d’une formation ou non. Cockx et Bardoulat (1999) prou- 
vent, a partir d’un modele de prospection d’emploi, que le taux de sortie du 
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chomage est inversement lie a la proportion de participants. En imposant cette 
relation dans le modele statistique, nous pouvons controler ce biais. Le resultat de 
cette estimation montre qu’il existe un effet dans le sens predit par la theorie. 
Toutefois, le parametre est estime avec peu de precision et est tres sensible a de 
legeres modifications des hypotheses. Ce resultat n’est pas surprenant. II n’y a 
qu’environ 2 % de chomeurs qui participent a une formation du FOREM. Ce 
programme ne peut done avoir qu’un impact marginal sur le comportement des 
non-participants. II n’y a done pas de risque qu’un changement dans le compor- 
tement de ces demiers biaise les resultats. Un programme touchant une part plus 
importante des chomeurs aurait vraisemblablement eu plus d’effets. 


4. Les donnees et la methode d’analyse 


4.1 Les donnees 

L’analyse empirique exploite la banque de donnees administrative 
STAT.92, geree par le FOREM. II s’agit de donnees individuelles longitudinales, 
qui peuvent etre qualifiees d’exhaustives, dans la mesure ou elles reprennent 
l’integralite des individus passes par un quelconque statut associe au chomage 
en Region wallonne, entre fevrier 1989 et avril 1994. Toutefois, nous avons 
impose des restrictions quant a la definition de l’echantillon etudie dans l’inten- 
tion de favoriser une interpretation claire des resultats. 

La banque de donnees a ete restreinte aux seules periodes de chomage ayant 
debute au cours de la periode mai 1989 — mars 1993. La seule prise en compte 
des episodes dont le point de depart est intervenu apres avril 1989 s’explique par 
le souci d’eviter tout probleme du biais d’echantillonnage (voir ci-dessus). L’arret 
de la periode consideree en mars 1993 coincide avec l’entree en application de la 
phase II du Plan d’accompagnement des chomeurs (PAC), relative au volet 
formation. Cette limite a ete imposee dans la mesure ou l’on peut supposer que 
cette politique a eu des effets sur le taux de sortie du chomage. Ne disposant 
d’aucune information sur la participation d’un demandeur d’emploi au PAC dans 
nos fichiers, il serait impossible de mesurer T effet « pur » de la participation a une 
formation du FOREM, et ce d’autant plus qu’un accompagnement aboutit fre- 
quemment a une incitation a suivre une formation. 

La population concemee a egalement ete limitee aux individus inscrits au 
chomage a temps plein, ages de moins de 50 ans au debut de leur episode de 
chomage et percevant une allocation de chomage ou se trouvant en stage d’attente. 
La limite d’age est destinee a minimiser les sorties vers des statuts non 
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directement lies a une embauche. Ces individus ont ensuite ete separes en deux 
sous-populations, en fonction des modalites qui leur ont ouvert le droit a l’in- 
demnisation de chomage. En d’autres termes, ils ont ete repartis selon qu’ils 
avaient ou non entame leur episode de chomage par un stage d’attente des jeunes. 
Ci-dessous, le premier groupe est appele « jeunes » et le second, «vieux». 

La banque de donnees ne permet pas de calculer la duree exacte d’un 
episode de chomage. Les donnees ont des lors ete groupees en intervalles men- 
suels. Comme l’information relative aux sorties realisees pendant le stage d’at- 
tente n’est pas fiable, nous avons groupe les six premiers mois dans un seul 
intervalle. Lorsqu’un demandeur d’emploi quitte le chomage, la base de do nn ees 
ne nous renseigne pas sur la raison de cette sortie. II n’a done pas necessairement 
trouve un emploi. II peut etre pris en charge par la mutuelle s’il regoit une 
indemnite de maladie ou d’invalidite, avoir repris des etudes, etre entre au service 
militaire, etre sanctionne, ou encore etre temporairement sorti pour des raisons 
administratives. Afin d’eviter ce type de sorties du chomage et done de maximiser 
les chances d’enregistrer des sorties vers un emploi, nous suivons l’approche de 
Plasman (1993, 1994). Celui-ci impose qu’une sortie doit durer au minimum trois 
mois avant d’etre enregistree comme telle. 

Nous pouvons identifier les mois durant lesquels un demandeur d’emploi 
participe a une formation organisee par le LOREM. Toutefois, nous ne savons pas 
si le programme a ete suivi jusqu’a la fin ou si le participant l’a quitte a un moment 
premature. Nous ne connaissons pas non plus le type de programme suivi. II faut 
aussi mentionner que ceux qui ne participent pas a une formation donnee par le 
LOREM pourraient participer a une autre formation. Dans l’analyse, nous assi- 
milons ce groupe aux non-participants. Ceci «contamine» le « groupe de 
controle ». Cependant, vu la petite taille de ce groupe par rapport a 1’ ensemble 
des chomeurs (2,1 %), le biais induit par cette contamination est negligeable. 

Le tableau 4. 1 synthetise quelques statistiques descriptives de la population 
retenue. La population se compose de 1 361 660 episodes de chomage. Un indi- 
vidu peut connaitre plusieurs episodes de chomage pendant la periode d’observa- 
tion, ce qui implique qu’il n’y a pas autant d’individus qui ont connu un episode de 
chomage au cours de cette periode. 23 % de cette population est composee de 
jeunes diplomes. Le tableau 4.1 reprend des statistiques relatives a tous les 
episodes ainsi qu’aux episodes avec des periodes en formation, separement pour 
les « jeunes » et pour les «vieux». 

D’apres ces statistiques, les individus qui participent a une formation du 
LOREM sont plus eduques que les non-participants. L’age moyen des participants 
n’est pas tres different de celui d’un chomeur quelconque. Parmi les vieux, les 
hommes sont plus enclins a participer a une formation. Par contre, ce sont les 
femmes qui sont sur-representees parmi les jeunes. Les demandeurs d’emploi 
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Tableau 4.1 Caracteristiques de la population retenue 



Nature des episodes de chomage 

« Vieux » 

«Jeunes» 

Tous les 
episodes 

Episodes avec des 
periodes en formation 

Tous les 
episodes 

Episodes avec des 
periodes en formation 

Nature des conditions d'admission 





« Vieux » 

76,98% 

81,58% 

0% 

0% 

Genre 





Masculin 

46,25% 

55,35% 

42,19% 

39,19% 

Groupe d'age 





< 20 ans 

5,99% 

5,94% 

60,23% 

49,75% 

21-25 ans 

31,28% 

29,77% 

38,84% 

48,83 % 

26-30 ans 

23,98% 

25,28% 

0,94% 

1 ,42 % 

31-40 ans 

26,15% 

29,74% 

- 

- 

41-50 ans 

12,61 % 

9,27% 

- 

- 

Age moyen (annees) 

29,8 

29,5 

20,3 

20,8 

l er enregistrement au chomage 





Oui 

15,77% 

1 1 ,60 % 

90,27% 

90,82% 

Niveau d'etude 





Primaire (6 annees) 

31,33% 

22,47% 

11,75% 

8,04% 

Secondaire inferieur (9 annees) 

29,56% 

26,74% 

29,02 % 

20,95% 

Secondaire superieur (1 2 annees) 

22,21 % 

26,13% 

36,34% 

45,12% 

Superieur (> 1 2 annees) 

1 1 ,05 % 

16,48% 

18,86% 

24,02% 

Autre ou inconnu 

5,85% 

8,19% 

4,04% 

1,87% 

Departement sous-regional 





Nivelles et La Louviere (m = 1) 

17,00% 

13,97% 

16,10% 

17,20% 

Charleroi (m = 2) 

16,79% 

14,19% 

18,82% 

12,28% 

Mons (m = 3) 

8,87% 

7,29% 

8,91 % 

9,92 % 

Mouscron et Tournai ( m = 4) 

9,43% 

12,36% 

8,93% 

1 1 ,94 % 

Liege et Verviers (m — 5) 

27,90% 

27,06% 

25,84% 

24,41 % 

Arlon (m = 6) 

5,45% 

9,48% 

5,99% 

12,11 % 

Namur et Huy (m = 7) 

14,56% 

15,64% 

15,41 % 

12,13% 

Duree mediane en mois 





Duree de chomage 

3 

9 

3 

12 

Duree jusqu'au debut de la 

— 

3 

— 

6 

formation Training 





Duree de la formation 

- 

2 

- 

2 


« ages » ayant co nn u plusieurs experiences de chomage ont une probability lege- 
rement plus elevee d’entrer dans une formation. 




Les donnees et la methode d'analyse 85 


En excluant Bruxelles, 1’ administration du FOREM est decentralisee en 
1 1 directions sous-regionales. Pour E analyse empirique, il importe de grouper ces 
directions en unites suffisamment homogenes au niveau de la nature des pro- 
grammes de formation offerts. Nous ne foumissons des lors que des statistiques 
relatives aux 7 directions ainsi regroupees. A Arlon, le nombre de places de 
formation par rapport au nombre de chomeurs est beaucoup plus eleve que dans 
d’autres sous-regions. C’est une consequence de la reconversion economique de 
la region. En reponse a la crise siderurgique, la region a beneficie de subventions 
importantes des Fonds structurels europeens, parmi lesquelles des subsides pour 
le developpement d’ initiatives de formation. Mouscron et Toumai ont egalement 
une capacite de formation plus importante que les autres sous-regions. A l’in- 
verse, a Charleroi, Namur et Huy, les jeunes sont moins enclins a participer a une 
formation. A Mons, Nivelles et La Louviere, ce sont les vieux qui participent le 
moins aux formations. Ci-dessous, nous argumentons que cette variation de la 
capacite de formation sous-regionale est exogene a la variation de la sortie du 
chomage. Cette variation peut des lors etre exploitee pour identifier les effets de la 
formation, corriges des biais de selection. 

La duree de chomage mediane 48 des deux groupes, jeunes et vieux, est de 
3 mois. Ceci n’est pas tres long etant donne la reputation qu’a la Belgique d’etre 
un des pays de l’OCDE avec un taux de chomage de longue duree 49 tres eleve. Au 
cours de la periode 1983-96, ce taux n’est descendu en dessous de 60% que 
pendant la recession de 1991-93 (OCDE 1997, p. 8). Neanmoins, ces statistiques 
soufffent de ce qu’on appelle le biais de « longueur » : la probability d’observer un 
episode long a un moment donne est beaucoup plus elevee que celle d’observer un 
episode court (voir Salant 1977 et ci-dessus dans la section 3.1). 

La duree mediane des episodes avec des periodes en formation est consi- 
derablement plus elevee : 9 mois pour les vieux et 1 an pour les jeunes. Sur base de 
ces statistiques, nous ne pouvons pourtant pas conclure que la participation 
entraine un allongement de la duree de chomage. Remarquons d’abord que les 
demandeurs d’emploi n’entrent pas immediatement (c’est-a-dire au debut de leur 
episode de chomage) dans une formation. La duree mediane qui s’ecoule avant 
qu’un jeune (vieux) commence une formation est de 6 (3) mois. De plus, si le taux 
de sortie du chomage depend negativement de la duree, les participants connai- 
tront un episode de chomage plus long etant donne la duree deja ecoulee avant le 
debut de la formation. Enfin, les participants ne pourraient pas avoir la meme 
probability de sortie du chomage, et ce meme avant la formation. C’est le pro- 
bleme du « biais de selection » que nous avons deja evoque precedemment. 
Notons que la duree mediane d’une formation est de 2 mois. 


48 La duree mediane correspond a la duree de l’individu qui divise la population en deux groupes de meme taille, 
une moitie ayant une duree plus courte, l’autre moitie ayant une duree plus longue. 

49 Le chomage de longue duree debute au-dela d’une periode d’inoccupation d’un an. 
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4.2 La methode 50 

Revenons a la question du biais de selection. Nous avons dit que nous 
eliminions ce biais par la methode d’« experience naturelle». L’idee peut etre 
resumee de la maniere suivante. Dans un premier temps, nous regroupons nos 
donnees par direction sous-regionale (DS). A ce niveau de regroupement, il n’y a 
plus de biais de selection car, par definition, le regroupement ne permet plus de 
distinguer le groupe de traitement du groupe temoin. Toutefois, le biais de selec- 
tion peut se transformer en un biais different que nous expliciterons ci-dessous 

Si nous regroupons les donnees par DS et si la participation a une formation 
accelere la sortie du chomage, nous devons observer que le taux de sortie est le 
plus eleve dans les DS ou le taux de participation a une formation est le plus eleve, 
car il y aura un plus grand nombre de chomeurs qui beneficient de l’effet favorable 
de la formation. Cependant, ce raisonnement est seulement valable lorsque la 
causalite n’agit pas dans le sens inverse. 

Par exemple, supposons que le FOREM alloue les fonds destines a financer 
les centres de formation en fonction du taux de chomage de la DS. Les centres 
dans les DS a taux de chomage plus eleve beneficient d’un financement plus 
important et peuvent done realiser un taux de participation plus eleve que dans les 
DS a taux de chomage plus faible. Dans un tel systeme de financement de la 
formation, des taux de participation eleves vont de pair avec des taux de chomage 
eleves et done avec des taux de sortie du chomage faibles. Cette observation est le 
resultat du systeme de financement et ne reflete d’aucune maniere l’efficacite du 
programme de formation. 

L’exemple precedent nous explique pourquoi la methode proposee peut 
mener a une sous-estimation de l’effet de la formation. Toutefois, la methode peut 
egalement aboutir a une surestimation de l’effet. Par exemple, si le financement 
des centres de formation est lie au rythme de la reduction du taux de chomage dans 
une DS, le taux de participation augmente dans les DS ou le taux de sortie est eleve. 

Ces exemples soulignent qu’il est important d’argumenter d’une maniere 
convaincante (voir ci-dessous) que les ecarts entre les taux de sortie du chomage 
observes d’une DS a l’autre ne determinent en aucune maniere la variation des 
taux de participation a la formation entre DS. Autrement dit, la variation du taux 
de participation est exogene a la variation du taux de sortie. 

L’hypothese d’exogeneite est necessaire si l’on souhaite degager le « veri- 
table » effet de la formation a partir des donnees des taux de sortie regroupes par 
DS. Cependant, elle ne suffit pas. Des conditions economiques et d’autres facteurs 
propres a la DS pourraient egalement determiner les ecarts observes de taux de 
sortie entre DS. Si ces autres facteurs expliquent davantage la variation sous- 


50 Le lecteur interesse par une explication plus complete et formelle est renvoye a Cockx et Bardoulat (1999). 
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regionale des taux de sortie, ils peuvent cacher une correlation entre les taux de 
participation et les taux de sortie. La methode requiert des lors que l’on elimine la 
variation sous-regionale des taux de sortie causee par les facteurs propres aux DS 
qui n’ont rien a voir avec la nature du programme de formation. Ce n’est qu’apres 
cette elimination que la correlation mentionnee ci-dessus peut relever le veritable 
effet de la formation. 

A cette fin, nous postulons l’hypothese que ces autres facteurs propres a la 
DS affectent le taux de sortie des participants a une formation avec le meme 
facteur de proportionnalite que les non-participants. Cette hypothese permet 
d’estimer l’impact de ces facteurs seulement a partir des donnees sur les non- 
participants 51 . Sur base de cette estimation nous pouvons eliminer la variation des 
taux de sortie liee a ces autres facteurs. La variation residuelle ne peut etre causee 
par la variation des taux de participation a la formation. 

L’ identification du « veritable » effet de la formation est done fondee sur 
L argument selon lequel la variation du taux de participation est exogene a la 
variation du taux du sortie entre DS. Nous synthetisons ici le raisonnement. 
Comme mentionne precedemment, l’acces a une formation professionnelle du 
FOREM est rationne. En effet, au cours de notre periode d’analyse, les demandes 
pour entrer dans une formation sont presque toujours excedentaires par rapport a 
l’offfe disponible. Ceci implique que le nombre de participants a une formation 
par DS est entierement determine par la capacite de formation de chaque DS et 
non par le nombre de demandeurs d’emploi. Cette capacite depend, a son tour, de 
Fimportance des fonds attribues a la formation. Le noeud de l’argument est que la 
variation de Fimportance de ces fonds a travers les DS n’est, en aucune maniere, 
liee aux taux de sortie du chomage. Elle est plutot la resultante d’un processus 
interne au FOREM dont les regies refletent le « rapport de force » entre les DS. 

Comme nous l’avons deja remarque, ni les centres de formation, ni leurs 
employes ne sont remuneres en fonction des taux de placement. Par ailleurs, les 
budgets de ces centres ne varient ni en fonction du taux de chomage sous-regional, 
ni en fonction d’autres indicateurs du marche du travail. Ainsi, il n’existe pas de 
lien direct entre la capacite de formation d’une DS et le taux de sortie du chomage. 
Toutefois, nous devions egalement exclure la possibility d’un lien indirect. C’est 
pourquoi nous avons cherche s’il n’y avait effectivement pas de relation entre la 
variation des capacites de formation et les taux (de sortie 52 ) du chomage non 
seulement sur notre periode d’observation, de 1989 a 1993, mais aussi sur la 
periode precedente, de 1980 a 1988. Cette analyse continue qu’il n’y a aucune 
correlation systematique entre les variables susmentionnees. 


51 En pratique, il ne faut pas realiser ces estimations separement. II suffit d’introduire des variables indicatrices 
propres a chaque DS dans la regression. 

52 Pour la periode 1980-1988, nous manquons de donnees sur les taux de sortie. 
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Si les rendements de la formation sont heterogenes et si les chomeurs 
entrent dans une formation dans l’ordre decroissant du niveau de leur rendement, 
alors tout biais n’est pas encore elimine. Dans ce cas, les DS avec une capacite de 
formation elevee auront des participants avec un rendement moins important que 
les DS qui ont une faible capacite de formation. Si la participation a une formation 
augmente les chances de sortie du chomage, le taux de sortie dans une DS avec 
une capacite elevee n’augmentera pas autant que si le rendement avait ete constant 
et, reciproquement, pour une DS avec une faible capacite de formation. L’hypo- 
these que la variation sous-regionale des taux de sortie ne reflete que la variation 
du taux de participation n’est done plus valable. Si l’on suppose un rendement 
constant alors qu’il est en realite variable, l’erreur de la regression captera cette 
variability Celle-ci n’est presente que pour les participants. Elle induit done une 
correlation entre l’indicateur de participation et le residu, ce qui entraine une 
estimation biaisee de l’effet de la formation. 

Afin de tenir compte de l’heterogeneite des rendements de la formation, 
nous avons suppose que ces rendements sont distribues selon une loi parametrique 
donnee. Nous rapportons ci-dessous les resultats bases sur une distribution expo- 
nentielle 53 . A partir d’une telle hypothese, nous pouvons controler le biais induit 
par le differentiel de rendement entre les DS et done identifier le « veritable » effet 
de la formation sur le taux de sortie du chomage. Nous distinguons 1’ effet en cours 
de formation de 1’ effet post-programme. 


5. Les resultats et conclusions 54 

Le tableau 4.2 synthetise les effets d’une formation professionnelle du 
FOREM sur le taux de sortie du chomage. Ils sont exprimes en termes de multi- 
plicateurs. Par exemple, le 1,62 dans la premiere colonne signifie qu’apres pas- 
sage par une formation, le taux de sortie augmente de 62 % par rapport a son 
niveau sans participation. Altemativement, le 0,73 indique que durant la periode 
de formation, le taux de sortie baisse de 27% (= (1 - 0,73) x 100). 

Que le taux de sortie baisse au cours de la formation n’est pas surprenant : le 
chomeur se concentre sur l’apprentissage plutot que sur la recherche d’un emploi. 
De plus, si l’effet de participation est la consequence d’une veritable accumula- 
tion du savoir(-faire) 55 , celle-ci prend du temps. Apres la formation, le travailleur 


53 Nous avons egalement analyse les donnees en supposant une loi normale et uniforme, mais cette analyse ne 
permettait pas de rejeter les resultats trouves en imposant l’exponentielle (voir Cockx et Bardoulat 1999). 

54 Les resultats ne correspondent pas aux resultats rapportes dans Bardoulat et al. (1998) : ces demiers etaient 
provisoires. 

55 La participation pourrait egalement signaler la « qualite » (la motivation) du travailleur. Dans ce cas, la 
participation pourrait avoir un impact immediatement positif. 
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Tableau 4.2 Effet multiplicateur d'une formation professionnelle FOREM 
sur le taux de sortie du chomage 


Type d'effet 

Sans correction du biais de selection 

Avec correction du biais de selection 


Modele 

a effet 

Modele a effet 

Modele a effet 


variable 

variable 

constant 


(1) 

(2) 

(3) 


Effet sur les 

Effet sur le 

Effet sur les 


participants 

chomeur moyen 

participants 

En cours de formation 

0,73 a 

0,93 a 

0,77 

0,95 

Post-formation 

1 ,62 a 

L11 a 

1 ,73 a 

2,20 


a Coefficient pas significativement different de 1 a 10%. 


quitte le chomage plus rapidement que s’il n’avait pas participe. Cette observation 
est en accord avec les resultats de la plupart des etudes etrangeres. Par contre, elle 
contraste avec le resultat de l’etude de Plasman evoquee ci-dessus. Ceci demontre 
Pimportance d’une specification permettant une distinction entre l’effet en cours 
de la formation et l’effet post-programme. 

Ces resultats ne tiennent pas compte du biais de selection. Les effets que 
nous estimons en controlant ce biais sont rapportes dans la troisieme colonne 
(modele (2)). La similitude de ces resultats a ceux sans correction est frappante. 
En effet, si nous testons l’egalite de ces coefficients, nous ne pouvons pas rejeter 
cette hypothese. Nous concluons que, conditionnellement aux caracteristiques 
observees du participant, a savoir la duree ecoulee au chomage, l’indicateur du 
statut «jeune» et la DS, rien n’indique qu’un stagiaire a, en moyenne, une 
predisposition differente a sortir du chomage qu’un chomeur quelconque. 

Dans la section 3.4, nous avons explique comment la variation de l’impact 
des participants peut biaiser l’estimation. Dans la demiere colonne, nous rappor- 
tons les estimations en supposant que l’effet de la formation est constant a travers 
les participants (modele a effet constant (3) a contraster au modele a effet variable 
(2)). II apparait clairement que cette hypothese provoque une surestimation des 
effets : pendant la participation, l’effet est moins negatif et apres la participation, il 
est plus positif. Ce resultat indique l’importance de la prise en compte de la 
variability des effets. 

Si les effets sont variables, on devrait anticiper une baisse du rendement de 
la formation avec 1’ augmentation du taux de couverture de la formation. Les 
resultats rapportes dans la deuxieme colonne (modele (1)) permettent d’evaluer 
l’importance de ce phenomene. Nous y avons rapporte l’effet moyen de la forma- 
tion si tous les chomeurs y avaient participe. Ces chifffes ne sont qu’indicatifs, car 
nous n’observons bien evidemment nulle part un taux de participation de 100 %. 
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L’effet sur le chomeur moyen est calcule sous l’hypothese que l’estimation du 
rythme auquel l’effet de la formation decroit avec le taux de participation est 
valable pour la population entiere. Nous constatons que l’effet post-formation, 
positif, passe de 62 % a 1 1 %, une reduction de l’effet par un facteur 6. L’effet en 
cours de formation est moins negatif : -7 % en lieu de -27 %. En cours de 
formation, les participants sont moins exigeants parce que le rendement anticipe 
de la formation est plus faible. Ils sont done prets a quitter la formation pour un 
emploi a un moment premature. Le message est clair. Meme si nous trouvons des 
effets tres benefiques d’une participation a une formation FOREM, rendre cette 
formation accessible a un plus grand nombre de chomeurs, ce qui serait conforme 
aux objectifs de l’UE, ne produira pas des effets aussi benefiques. 

Nous avons egalement estime des modeles permettant a l’effet de la forma- 
tion de varier avec le statut du chomeur («jeune» ou «vieux») ainsi qu’avec la 
duree ecoulee. Toutefois, les tests de specification indiquent que ces estimateurs 
sont biaises. Par consequent, nous ne rapportons pas ces resultats. 

Finalement, afin de mieux apprecier la signification des estimations, nous 
avons simule l’effet d’une formation de deux mois (ce qui correspond a la duree 
mediane) sur la duree de chomage. A cette fin, nous nous sommes bases sur les 
resultats du modele (1). Nous avons suppose que les stagiaires commencent une 
formation apres une presence de six mois au chomage. La duree rapportee ci- 
dessous sera une duree remise a zero au moment de l’entree dans la formation. Le 
tableau 4.3 nous donne le «taux de survie» au chomage de ce groupe de parti- 
cipants. Le taux de survie est la proportion de chomeurs qui, apres une certaine 
duree de chomage, n’ont pas encore quitte cet etat. La colonne (1) est le taux de 
survie estime si les chomeurs n’avaient pas participe au programme. La colonne 
(2) presente le cas inverse. 


Tableau 4.3 Taux de survie au chomage des stagiaires apres une duree ecoulee de six mois 


Duree en mois 

Taux de survie au chomage 

Absence de formation (1) 

Formation de 2 mois (2) 

2 

91 % 

93% 

3 

86% 

85% 

4 

81 % 

78% 

6 

74% 

67% 

9 

64% 

52% 

12 

57% 

33% 

16 

48% 

24% 

22 

39% 

16% 
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A partir de ce tableau, nous pouvons constater que la participation a une 
formation FOREM diminue initialement, c’est-a-dire au cours de la formation, le 
taux de sortie du chomage : apres deux mois, 9 % des individus quittent le cho- 
mage dans le groupe des non-participants contre 7 % dans le groupe des partici- 
pants. Toutefois, cette relation est deja inversee a partir du 3 e mois. L’effet post- 
formation domine clairement. La presence d’une formation implique qu’apres 
16 mois, on ne retrouve au chomage que la moitie des effectifs qui auraient encore 
ete presents sans formation : 24 % par rapport a 48 %. La duree mediane d’un 
participant est de 10 mois contre 15 mois pour un non-participant. Une formation 
de deux mois reduit done la duree mediane d’un tiers. 
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Resume 


L'objectif de cette communication est de presenter un panorama de la flexibility du marche 
du travail en Belgique et dans ses regions au cours des dix dernieres annees et d'en degager 
les tendances les plus marquantes. Partant d'un canevas theorique, nous structurons la 
flexibility du travail en trois categories: la flexibility liee au contrat, la flexibility de la duree 
du travail et la flexibility liee a I'amenagement du temps de travail. Les donnees dont nous 
disposons mettent en evidence le caractere multidimensionnel de la flexibility et sa diffu- 
sion a une partie croissante des emplois au cours des dix dernieres annees. Ce constat ouvre 
la voie a de nombreuses questions dont deux ont retenu notre attention, la mise en oeuvre 
de la formation continue en entreprise et (opportunity d'une diminution de la duree legale 
du travail. 


1. Introduction 

Concept multiforme et en evolution constante, la flexibilite du marche du 
travail a pris une telle variete de significations qu’il est difficile de l’apprehender 
de maniere simple. 

Tandis que certains s’interessent a l’emergence historique du concept de 
flexibilite et a l’evolution de sa signification au cours du temps, d’autres elaborent 
des criteres permettant de classer les nouvelles formes d’emploi apparues au cours 
de ces vingt dernieres annees, d’autres encore privilegient l’opinion des acteurs. 
Tandis que certa ins considerent la flexibilite comme un remede — la flexibilite du 
travail devrait contribuer a retablir l’equilibre sur les marches du travail europeens 
accuses d’etre trop rigides — , d’autres la considerent comme une reponse au 
changement des conditions de marche dans les annees recentes : plus grande 
concurrence sur le marche des produits, internationalisation des marches, acce- 
leration des changements technologiques dans les produits et le processus d’in- 
novation 57 . 

L’objectif de cette etude sera de dresser un panorama des formes de travail 
flexibles en Belgique et dans ses regions au cours de la periode 1988-1998, et d’en 
degager les tendances les plus marquantes. 

Nous explorerons uniquement le champ de la flexibilite quantitative, c’est- 
a-dire l’ensemble des instruments utilises par les entreprises en vue de l’ajuste- 
ment quantitatif du volume de travail. La flexibilite quantitative se distingue de la 
flexibilite qualitative, aussi appelee flexibilite fonctionnelle, qui se refere au 


57 Voir, par exemple, Atkinson (1987), Lagos (1994), Tarondeau (1999). 
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niveau et a l’etendue des qualifications des travailleurs, a leur degre de polyva- 
lence, leur adaptability et leur mobilite a l’interieur de l’entreprise 58 . 

Cette etude s’organise de la maniere suivante. La deuxieme section sera 
consacree a une breve mise en perspective theorique qui permettra de structurer le 
panorama des formes d’emploi flexibles presente dans la troisieme section. Les 
evolutions les plus marquantes seront synthetisees dans la demiere section ; au 
regard de celles-ci, nous nous interrogerons sur les perspectives de la formation 
continue en entreprise et d’une reduction de la duree legale du travail. 


2. Cadre theorique 

Vu l’importance des entreprises en tant que gestionnaires des formes de 
flexibilite — meme si l’initiative de formes de travail plus flexibles ne leur 
appartient pas exclusivement, ce sont les entreprises qui, dans les limites de la 
reglementation en vigueur, decident des engagements, licenciements, types de 
contrats de travail, durees et horaires de travail, etc. — il nous a paru approprie de 
nous referer a la theorie microeconomique de l’entreprise. En particulier, nous 
identifierons les parametres qui influencent le choix des combinaisons de facteurs 
et les contraintes qui limitent le champ des possibles. Nous presenterons les 
instruments de flexibilite propres a assouplir ces contraintes et evaluerons leur 
impact sur l’etendue des marges de manoeuvre des entreprises et sur les choix 
d’equilibre. 

Notre point de depart sera la fonction de production de l’entreprise. Cette 
fonction de production met en relation la production de l’entreprise, d’une part, et les 
intrants utilises pour realiser cette production, d’autre part. On l’ecrira comme suit : 

Q=f(K,T ) (1) 

ou Q represente la quantite de produit, K, la quantite de capital et T, le volume de 
travail. Sous l’hypothese que l’entreprise poursuit l’objectif de maximisation du 
profit, elle choisira, parmi les combinaisons capital/travail efficaces sous l’angle 
technologique, celle qui minimise le cout de production pour le niveau de pro- 
duction Q. 

Dans la perspective d’apporter un eclairage sur la flexibilite du travail, nous 
decomposons le volume de travail en nombre d’effectifs et duree individuelle du 
travail. Sous l’hypothese que le travailleur et l’heure de travail ont une producti- 
vite differente a la marge, ceux-ci ne sont pas parfaitement substituables ; nous les 
considerons des lors comme des facteurs de production distincts que l’entreprise 


58 Voir, par exemple, Lagos (1994), Treu (1992). 
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cherchera a combiner de maniere optimale. Pour la clarte de l’expose, nous negli- 
gerons momentanement le facteur K et nous concentrerons surtout sur le choix de 
la combinaison optimale d’effectifs et d’heures de travail. Nous ecrirons done : 

Q=f{N,H) (2) 

ou N represente le nombre d’effectifs et H le nombre d’heures de travail prestees 
individuellement. La combinaison optimale N-H est la combinaison la moins 
chere pour un volume de travail effectif donne 59 . 

Sur le plan de 1’ evaluation du cout du travail, la desagregation du volume de 
travail en effectifs et heures permet de distinguer les couts lies au nombre d’heures 
de travail d’une part et divers couts lies aux travailleurs et independants du 
nombre d’heures de travail d’autre part. Les premiers sont des couts variables, 
les seconds sont des couts fixes tels que couts d’ajustement 60 — couts d’embau- 
che et de licenciement — , couts de gestion du contrat de travail, vetements et 
outils de travail, couts de coordination des travailleurs. Nous ecrirons done la 
fonction de cout total de la maniere suivante : 

C = FN + wNH (3) 

ou F est le montant du cout fixe par travailleur et w, le salaire horaire. La presence 
d’un cout fixe implique que le cout relatif effectif/heure de travail varie en 
fonction de celui-ci. 

Le point E () sur le graphique 1 represente la combinaison N-H optimale 
pour un niveau de production go- En ce point, la courbe d’isotravail go est 
tangente a l’isocout Q. 

Cette analyse suggere que le type de contrat de travail offert par l’entreprise 
n’est pas neutre sur la combinaison N-H. En effet, les contrats d’emploi a duree 
indeterminee (CDF), qui offrent davantage de protection aux travailleurs que les 
contrats d’emploi temporaire 61 , comportent des couts d’ajustement et couts fixes 
superieurs. 


59 On represente dans un espace a deux dimensions, avec les heures de travail, //, en abscisse et le nombre de 
travailleurs, N, en ordonnee, les differentes combinaisons travailleurs/heures de travail permettant de produire un 
niveau de production Qo- L’ensemble de ces combinaisons definit une courbe d’isotravail, e’est-a-dire le lieu des 
points ou la quantite de travail effectif est identique. 

60 Nous faisons l’hypothese que le seul cout d’ajustement des heures de travail est la prime salariale pour les 
heures supplementaires, e’est-a-dire les heures prestees au-dela de la duree legale du travail. Cette question est 
abordee dans la suite de cette section. 

61 Selon la definition d’Eurostat, l’«emploi temporaire » est constitue des formes d’emploi dans lesquelles le 
travailleur et l’employeur reconnaissent que la duree de l’emploi est determinee par des conditions objectives 
(par exemple, date de fin de contrat, achevement d’une tache specifique). C’est cette definition, etablie a des fins 
statistiques, que nous retiendrons dans cette etude. Les contrats temporaires les plus frequents sont les contrats a 
duree determinee (CDD), les contrats pour un travail nettement defini (CTND), les contrats d’interimaire, les 
contrats de travail saisonnier et les contrats de travail pour etudiants-travailleurs. 
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Cette diversity de contrats de travail permet de differencier les effectifs 
selon la nature de leur contrat, ce qui revient a ventiler N en autant de qu’il y a 

de types de contrats de travail, i = 1 a n. L’assouplissement des dispositions 
contraignantes liees a certains types de contrats de travail et l’elargissement de 
la gamme des contrats qui en resulte procurent aux entreprises davantage de choix 
de combinaisons effectifs/heures. En consequence, si des ajustements du volume 
de travail s’averaient necessaires, les entreprises seraient davantage en mesure d’y 
repondre de maniere optimale. 

Pour completer cette analyse, il convient de tenir compte des limites ins- 
titutionnelles de la duree individuelle de travail, du degre de contrainte exerce par 
cette limite, des possibility de fractionnement de la duree et de l’horizon de temps 
de reference — joumee, semaine, mois, annee, voire carriere individuelle. 

Dans la figure 5.1, la limite institutionnelle de la duree individuelle du 
travail est representee par la droite hh 62 . Les heures prestees au-dela de hh sont des 
heures supplementaires, payees a un tarif superieur a celui des heures normales 63 , 
ce qui justifie la rupture de pente de l’isocout en hh. Comme le montre ce 



62 Selon l’horizon de temps considere, la contrainte legale sera definie par une duree de travail joumaliere, 
hebdomadaire, mensuelle ou annuelle. 

63 Les heures supplementaires ne sont pas systematiquement payees a un tarif superieur a celui des heures 
normales. II existe des mecanismes de compensation (par exemple, annualisation du temps de travail). 
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graphique, la contrainte hh n’est pas toujours liante. Ainsi, la production de la 
quantite d’ output Qo ne pose pas de probleme : la combinaison optimale effectifs/ 
heures E () est situee a gauche de hh. En revanche, la production optimale de la 
quantite Q\ , representee par le point E\ situe a la droite de hh, n’est possible que si 
l’entreprise peut prolonger la duree individuelle du travail au-dela de la limite 
institutionnelle par le recours a des heures supplementaires. En l’absence de 
possibilite de recours aux heures supplementaires, l’entreprise se situe au point 
E 2 . Ce point n’etant pas un point de tangence entre un isoquant et un isocout, la 
combinaison de facteurs qu’il represente n’est pas optimale ; le cout de production 
correspondant a la combinaison de facteurs en ce point est superieur a C\. 

En ce qui conceme le ffactionnement de la duree individuelle de travail, on 
distingue generalement le travail a temps plein et le travail a temps partiel 64 . Le 
degre de latitude dans le choix des heures de travail individuellement prestees 
dependra de la definition institutionnelle du temps partiel, en particulier des regies 
relatives aux prestations minimales et maximales. On peut proceder a l’egard des 
heures d’une maniere analogue a celle utilisee pour les contrats et decomposer la 
duree H en autant de fractionnements Hj qu’il est permis dans les limites ins- 
titutionnelles en vigueur. 

Enfin, l’horizon de temps considere joue un role non negligeable dans 
l’amenagement du temps de travail. En fonction de ses besoins, l’entreprise peut 
souhaiter que les travailleurs prestent un certain nombre d’heures/jour, jours/ 
semaine, semaines/mois, mois/an et repartir la duree individuelle du travail selon 
la periodicite qui lui convient le mieux. Ainsi, un travailleur engage a temps 
partiel peut se voir attribuer un horaire base sur des periodes de reference varia- 
bles : jour, semaine, mois, annee. Au-dela de la duree individuelle du travail, la 
possibilite d’amenager cette duree sur une periode de reference au gre des neces- 
sity elargit l’eventail des choix effectifs/heures. 

A 1’ issue de cette analyse, qui a permis de baliser le champ de decision de 
l’entreprise, nous proposons de definir la flexibility comme la capacite de I’en- 
treprise a atteindre la combinaison optimale de facteurs (capital, effectifs et 
heures de travail) compte tenu des parametres qui s’imposent a elles — la 
technologie, le prix des facteurs de production, les couts d’ajustement et autres 
couts fixes lies aux travailleurs, le prix du bien produit, le degre d ’incertitude sur 
la demande pour le produit, les dispositions legates relatives aux contrats et a la 
duree du travail — et, par consequent, a s 'adapter rapidement et de maniere 
optimale a toute modification de l ’un ou l ’autre de ces parametres. 


64 La convention collective de travail (CCT) n° 35 conclue au sein du Conseil National du Travail le 27 fevrier 
1981 definit le travail a temps partiel comme le « travail effectue de fapon reguliere et volontaire pendant une 
periode plus courte que la duree normale ». A cote de cette definition relative du temps partiel, on trouve une 
definition en termes de duree maximale des prestations hebdomadaires ; ainsi, pour l’ONEm, le travail est 
considere a temps partiel si les prestations hebdomadaires sont inferieures a 35 heures. 



Panorama de la flexibilite en Belgique 101 


L’entreprise est d’autant plus flexible que le nombre d’options qui s’offrent 
a elle est plus eleve. Ce nombre d’options augmente avec les possibility de 
fractio nn er le travail dans la duree, notant que cette duree conceme tant la duree 
du contrat de travail que la duree des prestations et la duree de la periode sur 
laquelle s’etalent les prestations. Ce fractionnement du travail dans la duree au gre 
des besoins de l’entreprise permet de minimiser les couts lies a des sur- ou sous- 
capacites de travail. 


3. Panorama de la flexibilite en belgique 

Prenant appui sur le cadre theorique, nous presentons les donnees relatives 
aux diverses formes de flexibilite en trois volets : flexibilite liee aux contrats, 
flexibilite de la duree du travail et flexibilite de l’amenagement du temps de 
travail. 

La plupart des indicateurs sont construits a partir de donnees issues des 
Enquetes sur les Forces de Travail 65 . Ces donnees presentent l’avantage d’etre 
desagregees par region et selon plusieurs criteres socio-demographiques. 

En ce qui conceme la flexibilite des contrats, nous proposons des indica- 
teurs construits a partir de donnees sur l’emploi temporaire 66 et le travail inter- 
imaire. La flexibilite de la duree du travail sera apprehendee a partir de donnees 
relatives au travail a temps partiel, aux heures supplementaires, au chomage 
temporaire et aux horaires hebdomadaires de travail. Enfin, l’amenagement du 
temps de travail sera considere a travers des indicateurs relatifs au travail a horaire 
variable et aux horaires de travail irreguliers — travail poste, travail de nuit, du 
soir, du samedi et du dimanche. 

Idealement, nous aurions souhaite presenter 1’ evolution de la flexibilite 
depuis le milieu des annees quatre-vingt. Trop peu d’indicateurs pouvant etre 
constmits a partir de cette periode, notre point de depart sera l’annee 1988. A 
partir de cette date, nous disposons en effet des informations necessaires pour 
construire les indicateurs relatifs a la flexibilite des contrats et a la duree du 
travail. En ce qui conceme les indicateurs relatifs a l’amenagement du temps 
de travail, les donnees ne sont disponibles qu’a partir de 1992. La demiere annee 
disponible, pour l’ensemble des variables, est 1998. Cette etude couvrira done la 


65 L’Enquete par sondage sur les Forces de Travail est une enquete socio-economique aupres des menages, 
coordonnee au niveau communautaire par Eurostat et realisee en Belgique sous la responsabinte de l 'Institut 
National de Statistique. Voir EUROSTAT (1996) pour la methodologie et les definitions. 

66 Dans les statistiques des EFT, / 'emploi temporaire est un agregat statistique constant selon la definition de 
Temploi temporaire retenue par Eurostat. Dans ces enquetes, Temploi temporaire s’oppose a l’emploi permanent 
et comprend done les diverses formes d’emploi regies par des contrats autres que le CDI. 
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periode allant de 1988 a 1998, avec une annee intermediaire, commune a l’en- 
semble des variables, 1992. 

3.1 La flexibility liee aux contrats 

Comme on peut le lire dans le tableau 5.1, les contrats de travail flexibles 
prennent une place croissante dans l’emploi salarie. Entre 1988 et 1998, l’emploi 
temporaire passe de 5,4 % a pres de 8 % de l’emploi salarie, soit une hausse de 
45 %. Dans le meme temps, le travail interimaire — une des formes de travail 


Tableau 5.1 La flexibility liee aux contrats de travail 





Emploi temporaire 3 

Travail interimaire b 

Emploi 










salarie 




1998 

1992 

1988 

1998 

1992 

1988 

1998 

Hommes + 

Taux (en % de 

Belgique 

7,8 

4,9 

5,4 

3,3 

2,0 

1,7 


femmes 

I'emploi salarie) 

Wallonie 

8,1 

6,5 

6,4 

2,6 

1,8 

1,4 




Flandre 

7,5 

4,2 

4,9 

3,5 

1,9 

1,6 




Bruxelles 

8,5 

4,3 

5,4 

4,6 

3,8 

3,3 


Hommes 

Taux (en % de 

Belgique 

5,9 

3,1 

3,5 

3,5 

2,1 

1,7 



I'emploi salarie 
masculin) 

Wallonie 

6,8 

4,6 

4,2 

3,1 

2,0 

1,6 



Flandre 

5,3 

2,5 

3,1 

3,6 

2,0 

1,6 




Bruxelles 

7,4 

3,0 

4,3 

4,3 

3,2 

2,4 


Femmes 

Taux (en % de 

Belgique 

10,4 

7,6 

8,6 

3,0 

2,0 

1,6 



I'emploi salarie 
feminin) 

Wallonie 

10,0 

9,4 

10,2 

1,8 

1,5 

1,1 



Flandre 

10,7 

6,9 

8,0 

3,3 

1,8 

1,4 




Bruxelles 

9,8 

6,0 

6,9 

5,0 

4,5 

4,5 


Part des femmes 

Belgique 

56,5 

61,7 

59,0 

38,8 

38,7 

36,0 

42,3 

Part des jeunes 1 5-24 ans c 

Belgique 

33,9 

36,5 

41,5 

45, 9 4 



9,5 

Part des jeunes 25-34 ans c 

Belgique 

40,3 

42,3 

27,7 

21 ,2 d 



32,4 

Part de la for- 

Hommes 

Belgique 

34,9 

27,8 

24,7 

30, 0 f 



27,0 

mation super. 6 

Femmes 

Belgique 

42,9 

38,2 

29,3 

20, 0 f 



39,5 


a Emploi temporaire selon la definition EUROSTAT ; source: EFT. 

b Le taux de travail interimaire est mesure par le rapport entre le stock d'interimaires au 30 juin (OW55) et 
I'emploi salarie (EFT). 

c Le decoupage en classes d'age de la population des interimaires est legerement different de celui applique 
a I'emploi ou a I'emploi temporaire: les classes d'age pour les interimaires sont < 25 ans et 26-34 ans 
d Donnees pour 1999. Source: Rapport annuel 1999, UPEDI. 

e La formation superieure comprend les diplomes de I'enseignement superieur non universitaire, type court 
et type long, et de I'enseignement universitaire 
f Donnees pour 1997; source: enquete SOFRES-SOBEMAP (1998) 
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temporaire — , accuse une hausse plus significative encore, puisque sa part 
double, passant de 1,7 a 3,3 % de l’emploi salarie. Ces evolutions laissent penser 
que Pemploi interimaire a progresse dans l’emploi temporaire 67 . 

On note quelques differences regionales. En 1998, le taux d’emploi tem- 
poraire est superieur a la moyenne nationale en Wallonie et en Region bruxelloise, 
et inferieur en Flandre ; en termes devolution, la Flandre devance cependant la 
Region wallonne, qui affiche la progression la plus faible au cours de la periode de 
reference. En ce qui conceme le travail interimaire, c’est en Flandre et en Wal- 
lonie que la progression a ete la plus accusee, laissant toutefois la Region bru- 
xelloise en tete, avec une proportion de travailleurs interimaires approchant 5 % 
de l’emploi salarie. 

Si les femmes constituent la majorite de la population occupant un emploi 
temporaire, et si au cours de la periode de reference, leur proportion dans l’emploi 
temporaire a legerement diminue, elles represented en revanche moins de 40 % 
des travailleurs interimaires, en depit d’une legere hausse en cours de periode. Au 
regard de leur part dans l’emploi salarie, les femmes sont done sur-representees 
dans l’emploi temporaire et sous-representees dans l’emploi interimaire. Cette 
sous-representation des femmes s’explique par la composition de F emploi inter- 
imaire: la majorite de ces emplois — soit 70% en 1998 — sont des emplois 
d’ouvriers, ou les femmes sont peu presentes — soit 27 % de femmes pour 73 % 
d’hommes. 

Le travail temporaire conceme essentiellement les jeunes travailleurs. Un 
decoupage de la population en tranches d’age montre que 70% environ des 
emplois temporaires sont concentres dans les tranches d’age 15-24 ans et 25- 
34 ans. La structure est comparable pour le travail interimaire. La comparaison 
avec la structure d’age des travailleurs salaries fait apparaitre une nette sur- 
representation des jeunes, plus importante toutefois pour les jeunes de la premiere 
tranche d’age. L’explication generalement avancee est la necessite pour les 
employeurs de reduire l’asymetrie d’information concemant les candidats a l’em- 
bauche. L’embauche sous contrat temporaire serait une etape du processus de 
recrutement au cours de laquelle l’employeur pourrait evaluer les aptitudes des 
candidats a occuper les postes a pourvoir. Au terme de ce processus, le contrat 
temporaire se transformerait en contrat a duree indeterminee. Les evolutions 
observees au cours de la periode 1988-1998 devraient quelque peu nuancer cette 
explication. La regression de la tranche des 15-24 ans (-7,5 points de pourcen- 
tage) au profit de la tranche superieure des 25-34 ans (+12,5 points) ne pourrait- 


67 La comparaison entre emploi interimaire et emploi temporaire appelle cependant la reserve suivante. Issues de 
sources differentes, les donnees sur l’emploi interimaire et l’emploi temporaire permettent de comparer les 
evolutions relatives mais ne peuvent etre utilisees pour calculer la part de l’emploi interimaire dans l’emploi 
temporaire. 
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elle en effet traduire une perennisation des contrats temporaires, c’est-a-dire un 
maintien sous contrat temporaire des travailleurs entres sur le marche du travail 
par le biais de ce type de contrat ? 

Le dernier indicateur presente dans ce tableau est celui du niveau de 
formation, represente par la part des personnes possedant un diplome de l’ensei- 
gnement superieur (universitaire et non universitaire) dans la population de refe- 
rence. On observe, tant pour les hommes que pour les femmes, une hausse de la 
proportion des travailleurs temporaires titulaires d’un diplome de niveau superi- 
eur. Tant les hommes que les femmes titulaires d’un diplome de l’enseignement 
superieur sont sur-representes dans l’emploi temporaire par rapport a leur poids 
dans l’emploi salarie ; la sur-representation se marque toutefois davantage pour 
les femmes que pour les hommes. En ce qui conceme l’emploi interimaire, on 
observe une legere sur-representation des hommes possedant un niveau d’educa- 
tion superieur, mais une forte sous-representation des femmes : la part des femmes 
titulaires d’un diplome de l’enseignement superieur dans l’emploi interimaire est 
pres de deux fois moins importante que leur part dans l’emploi. 


3.2 La flexibility de la duree du travail 

La flexibility de la duree de travail sera apprehendee par des indicateurs 
relatifs au temps partiel, au chomage temporaire et aux heures supplementaires. 

Nous remarquons tout d’abord la place importante du temps partiel : 1 5,8 % 
des travailleurs en Belgique occupent un emploi a temps partiel en 1998. Le taux 
est de 33,3 % pour les femmes et 3,5 % pour les hommes, ce qui implique que les 
femmes soient nettement sur-representees dans T emploi a temps partiel par rap- 
port a leur poids dans l’emploi total. 

Au niveau du Royaume, le travail a temps partiel a connu une croissance 
tres soutenue ; il est passe de 9,8 % a 15,8 % entre 1988 et 1998. Cette progression 
s’est effectuee a des rythmes differents au sein de chaque region : c’est en Flandre 
que la croissance a ete la plus soutenue, pour atteindre, en 1998, un taux compa- 
rable a celui de la Wallonie. La croissance s’est revelee plus accusee chez les 
hommes que chez les femmes, particulierement en Flandre, ou le taux de temps 
partiel masculin double. 

Fa ventilation par age des travailleurs a temps partiel est semblable a celle 
de la population en emploi. Fes legeres sur-representation des 15-24 ans et sous- 
representation des 25-34 ans dans le temps partiel s’expliquent aisement lors- 
qu’on desagrege les donnees selon le genre. Fa frequence du temps partiel est 
inferieure a la moyenne parmi les femmes jeunes — soit 29 % pour les jeunes 
contre 33 % en moyenne, ce qui explique la sous-representation de la tranche 
d’age 25-34 ans. Cette sous-representation est compensee, au niveau de la tranche 
15-24 ans, par une nette sur-representation des hommes de cette categorie d’age 
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par rapport a leur poids dans l’emploi — soit 22,2 % du temps partiel pour 8,2 % 
de l’emploi total. 

Enfin, sous 1’ angle du niveau de formation, les travailleurs a temps partiel 
masculins se distinguent nettement de leurs homologues feminines. La repartition 
des hommes selon le niveau de formation est en effet independante du type 
d’emploi — temps partiel ou temps plein — , tandis que la repartition des femmes 
dans le temps partiel est biaisee en faveur des moins qualifiees : les femmes 
titulaires d’un diplome superieur representent pres de 40 % de l’emploi total, 
mais seulement 30 % du travail a temps partiel. 

En ce qui conceme le chomage temporaire 68 , une serie longue etablie sur la 
base de donnees trimestrielles montrerait le caractere fortement conjoncturel de 
celui-ci. Ceci n’apparait pas dans le tableau 5.2, ou les informations se limitent a 
trois annees. Les enseignements sur le chomage temporaire peuvent se resumer 
comme suit. Tout d’abord, le chomage temporaire ne conceme qu’une faible 
partie des travailleurs : environ 1 % de l’emploi. Ensuite, le chomage temporaire 
est moins frequent a Bruxelles que dans les autres regions et plus frequent parmi 
les hommes que parmi les femmes ; en 1998, celles-ci representent environ % du 
chomage temporaire. Enfin, le taux de chomage temporaire est plus faible en 1 998 
qu’en 1988. 

Les indicateurs relatifs aux heures supplementaire sont construits a partir de 
donnees sur les horaires hebdomadaires de travail presentees dans l’enquete sur 
les forces de travail. Plus precisement, il s’agit de donnees concemant les raisons 
justifiant un ecart entre l’horaire reel et l’horaire habituel de travail, ou les heures 
supplementaires apparaissent comme une des raisons justifiant un ecart positif 
entre horaire reel et horaire habituel 69 . 

La proportion de travailleurs qui prestent des heures supplementaires s’eta- 
blit, en 1 998, a 2,2 % au niveau du Royaume, ce qui represente une hausse de 50 % 
par rapport a 1992. II ne s’agit pas d’une progression continue, les heures sup- 
plementaires etant egalement marquees d’un caractere conjoncturel. C’est en 
Wallonie, et ensuite en Flandre, que la hausse a ete la plus accusee ; mais, en 
depit d’une progression plus lente, Bruxelles reste la region ou la proportion de 
travailleurs prestant des heures supplementaires est la plus elevee. 


68 Le chomage temporaire concerne les travailleurs dont l’execution du contrat de travail est temporairement 
suspendue pour une periode de duree limitee. Selon une etude de l’ONEm (1998), les raisons du chomage 
temporaire le plus invoquees sont le manque de travail pour des raisons economiques (75 %) ou pour cause 
d’intemperies (20%). 

69 L’horaire reel de travail indique le nombre d’heures effectivement prestees au cours de la semaine de 
reference. Les raisons d’un ecart positif entre l’horaire reel et l’horaire habituel sont au nombre de trois : heures 
supplementaires, horaire variable ou semaine flexible ; les raisons d’un ecart negatif sont plus nombreuses : 
intemperies, chomage temporaire, greve, horaire variable, semaine flexible, et divers types de conge (maladie, 
vacances, formation). 
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Tableau 5.2 La flexibility liee a la duree du travail 





Heures sup- 

Chomage 


Temps partiel 0 

Emploi 




plementaires 3 

temporaire 









1998 

1992 

1998 

1992 

1988 

1998 

1992 

1988 

1998 

Hommes + 

Taux 

Belgique 

2,2 

1,5 

0,8 

1,0 


1,0 

15,8 

12,4 

9,8 


femmes 

(en % de 

Wallonie 

2,2 

1,4 

0,8 

1,0 


1,1 

16 

13,9 

11,0 



I'emploi) 

Flandre 

2,0 

1,3 

0,8 

1,1 


1,0 

15,9 

11,5 

9,4 




Bruxelles 

3,0 

2,8 

0,5 

0,4 


0,4 

14 

13 

8,5 


Hommes 

Taux 

Belgique 

2,6 

1,8 

1,0 




3,5 

2,1 

2,0 



(en % de 

Wallonie 

3,0 

1,8 

1,1 




3,9 

2,8 

2,4 



I’emploi 

masculin) 

Flandre 

2,3 

1,6 

1,0 




3,0 

1,5 

1,6 




Bruxelles 

3,1 

3,4 

0,6 




6,4 

4,3 

3,6 


Femmes 

Taux 

Belgique 

1,6 

1,0 

0,5 




33,3 

28,1 

23,2 



(en % de 

Wallonie 

1,3 

0,7 

0,3 




33,9 

30,7 

25,5 



I'emploi 

feminin) 

Flandre 

1,5 

1,0 

0,6 




34,5 

27,4 

23,4 




Bruxelles 

2,9 

2,0 

0,3 




23,3 

24,5 

15,3 


Part des femmes 

Belgique 

29,1 

26,3 

25,7 



86,9 

89,6 

87 

41,1 

Part des jeunes 1 5-24 ans 

Belgique 

6,3 

8,4 




9,6 

12,9 

15,8 

8,5 

Part des jeunes 25-34 ans 


34,4 

34,1 




30,0 

36,0 

38,5 

31,2 

Part de la for- 

Hommes 

Belgique 







27,6 

23,2 

21,7 

28,0 

mation super. 

Femmes 








30,2 

25,6 

22,2 

38,6 


a Les heures supplementaires sont les heures supplementaires telles que definies dans les Enquetes Force 
de Travail. Source: EFT. Calculs: auteur. 

b Source : annuaire statistique de la Wallonie, module social (1999) ; le nombre de chomeurs temporaires est 
calcule a partir des statistiques financieres ONEm, etablies au 30 juin. Les taux sont calcules par rapport a 
I'emploi au lieu de residence (EFT). 
c Source: EFT. Calculs: auteur. 


La prestation d’heures supplementaires apparait comme un phenomene 
plus masculin que feminin, ce qui se traduit par une sous-representation des 
femmes dans cette forme de flexibility : en 1998, les femmes represented 29% 
des travailleurs prestant des heures supplementaires, pour 41 % de I’emploi. On 
soulignera toutefois la legere hausse de leur part dans les heures supplementaires : 
de 26 % en 1988 a 29 % en 1998. 

II ne semble pas y avoir de decalage significatif entre la structure d’age de 
I’emploi et celle des travailleurs prestant des heures supplementaires. La legere 
sous-representation des 15-24 ans estcompenseeparune sur-representationd’am- 
pleur equivalente des 25-34 ans. Des ecarts plus minimes encore caracterisent les 
autres tranches d’age. 




Panorama de la flexibilite en Belgique 1 07 


Des donnees relatives aux horaires hebdomadaires de travail apportent un 
eclairage original a ce panorama de la flexibilite bee a la duree. 

Les donnees du tableau 5.3 illustrent revolution de la repartition des 
travailleurs (hommes et femmes confondus) selon la duree habituelle et reelle 
du travail. A la lecture de ce tableau, on est d’abord ffappe par la baisse sub- 
stantielle de la proportion des travailleurs de la tranche horaire 37-40 heures. La 
baisse atteint 9 points de pourcentage pour l’horaire habituel de travail, ce qui 
porte a 55% la proportion des travailleurs prestant entre 37 et 40 heures par 
semaine. Si cette evolution trouve sa plus grande contrepartie dans une hausse 
de la proportion des horaires inferieurs a 37 h — soit +5,7 points de pourcentage 
— , on ne peut sous-estimer la hausse de la proportion des travailleurs dont la 
duree de travail est superieure a 40 heures ou dont les horaires de travail sont tres 
variables — soit +2,4 points. La repartition des travailleurs selon l’horaire reel 
suit une evolution similaire 70 . La baisse plus accusee de la proportion des tra- 
vailleurs de la tranche 37-40 heures se reporte dans les categories extremes — 
absence de prestations et prestations superieures a 40 heures. A cet egard, on note 
que la proportion des travailleurs prestant effectivement plus de 40 heures est 
nettement plus importante que celle des travailleurs prestant habituellement plus 
de 40 heures et correspond a la somme des horaires habituels superieurs a 40 heu- 
res et des horaires habituels tres variables. Dans la suite, nous associerons ces 


Tableau 5.3 Repartition des travailleurs selon I'horaire hebdomadaire de travail. 
Royaume, hommes et femmes 



70 II est interessant de noter ici un parallelisme d’ evolution avec les Etats-Unis, ou Ton observe egalement, depuis 
le milieu des annees septante, une hausse de la proportion de personnes qui prestent des horaires de travail tres 
eleves (Rones et al., 1997). 
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horaires tres variables aux horaires superieurs a 40 heures. Quant a la hausse de la 
categorie 0 heure, on peut l’expliquer, au moins partiellement, par la croissance 
substantielle des « conges de vacances », dont le nombre a ete multiplie par dix 
entre 1988 et 1988. 

Les desagregations par genre et par age des donnees relatives aux horaires 
habituels font ressortir des disparites significatives par rapport aux donnees agre- 
gees. 

En ce qui conceme le genre, on voit dans le tableau 5.4 que les femmes, deja 
moins concentrees que les hommes dans la plage 37-40 heures en 1988, connais- 
sent une baisse relativement plus importante de cette tranche horaire, soit 9 points 
de pourcentage chez les femmes contre 5 points chez les hommes. Mais, alors que 
chez les femmes, la majeure partie du report s’effectue sur les horaires de travail a 
temps partiel, chez les hommes, plus de la moitie du report s’effectue sur les 
durees habituelles superieures a 40 heures ou tres variables. 

La desagregation par age 71 , hommes et femmes confondus, montre que la 
repartition selon l’horaire habituel de travail se deforme au profit de la classe de 
duree la plus importante lorsque Page augmente. Ainsi, en 1998, seulement 9% 
des 1 5-24 ans, mais 20 % des 25-54 ans et plus de 35 % des plus de 55 ans prestent 
plus de 41 heures par semaine ou ont des horaires tres variables. Au cours de la 
periode 1988 — 1998, on remarque une evolution differenciee des femmes et des 
hommes appartenant aux memes classes d’age. La proportion de femmes de 55 ans 
et plus prestant des horaires superieurs a 4 1 heures ou tres variables diminue de 
3 points de pourcentage, tandis que celle des hommes de cette tranche d’age 


Tableau 5.4 Repartition des travailleurs selon I'horaire hebdomadaire habituel de travail. 
Ventilation par genre 



71 Non presentee ici pour raison de place. 
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augmente de 3 points. Dans la classe des 25-54 ans, on observe une progression, 
tant chez les femmes que chez les hommes, mais superieure chez ces demiers, 
avec une hausse de 4,4 points de pourcentage contre 1 point chez les femmes. 

II convient enfin de souligner, en ce qui conceme les durees inferieures a 
37 heures, une progression relativement plus accusee dans les classes de durees les 
plus elevees. En 1988, 49% des femmes appartenant aux classes de durees 
comprises entre 1 et 36 heures travaillaient entre 1 et 20 heures et 51 %, entre 
21 et 36 heures par semaine; les proportions correspondantes pour 1998 sont 
respectivement 45 % et 55 %. 

La demiere question que nous souhaitons aborder a propos de la duree est 
celle de la caracterisation socio-professionnelle de ces travailleurs dont la duree 
hebdomadaire de travail s’allonge. A cette fin, nous presentons dans la figure 5.2 
des donnees ventilees par statut. 

Comme on pouvait s’y attendre, c’est parmi les employeurs, les indepen- 
dants et les aidants que l’on trouve les frequences les plus elevees de prestations 
hebdomadaires superieures a 40 heures ou tres variables. Cependant, c’est parmi 
les travailleurs appartenant aux autres categories — principalement fonctionnai- 
res et employes — , que ces frequences augmentent. Une evolution des frequences 
d’horaires superieurs a 40 heures ou tres variables ventilee par region montre que 



Source: EFT. Calculs: auteur. 
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c’est parmi les employes et fonctio nn aires wallons que l’on trouvait, en debut de 
periode, la plus grande proportion de prestations superieures a 40 heures ou tres 
variables. La progression a toutefois ete nettement plus soutenue en Flandre et a 
Bruxelles ou, en fin de periode, les proportions d’horaires superieurs a 40 heures 
ou tres variables atteignent des niveaux superieurs a ceux observes en Wallonie. 

Concemant davantage les hommes que les femmes, davantage les travail- 
leurs ages que les jeunes, et concemant surtout les emplois de fonctionnaires et 
d’employes, il y a lieu de penser que la hausse de la frequence des prestations 
superieures a 40 heures ou tres variables touche surtout les emplois d’encadre- 
ment. Ne peut-on voir dans cette evolution un des effets pervers de la flexibilite 
quantitative souligne par Everaere (1999), a savoir le poids croissant des charges 
de gestion et de coordination du personnel associees a l’expansion des emplois 
flexibles 72 ? 


3.3 La flexibilite de I’amenagement du travail 

Une lecture du tableau 5.5, ou sont presentes quelques indicateurs relatifs a 
l’amenagement du temps de travail, completera notre tour d’horizon de la flexi- 
bilite. Les donnees couvrent la periode 1992-1998. II s’agit, d’une part d’une 
modalite particuliere d’horaire variable — le travail poste — et, d’autre part 
d’horaires de travail repartis, au moins partiellement, sur des heures ou jours 
irreguliers de travail — soir, nuit, samedi et dimanche. Pour chacune des formes 
d’emploi considerees, nous distinguerons les prestations habituelles des presta- 
tions occasionnelles 73 . 

Le travail poste conceme environ 1 6 % de la population en emploi, pro- 
portion en legere hausse au cours de la periode de reference. La majorite des 
prestations sont de nature habituelle : le taux de travail poste habituel est legere- 
ment superieur a 13,7 %, contre 2,4 % pour le travail poste occasionnel. C’est en 
Wallonie que le taux de travail poste est le plus important : 21 % en 1998. 

Le travail a horaire decale conceme une partie non negligeable de la 
population en emploi : de 1 5 % environ pour le travail de nuit a 43 % pour le 
travail du samedi. On note d’importantes differences entre regions : quelle que 
soit la forme d’horaire decale, la Wallonie s’ecarte de la moyenne nationale avec 
des taux sensiblement plus eleves. 


72 Dans les termes d’Everaere (1999, p. 16) : «on voit ici nettement reemerger les couts de transaction que la 
flexibilite de l’emploi semblait avoir dissipes». 

73 Le travail poste est considere habituel si l’horaire de travail de la personne s’est modifie plus d’une fois au 
cours du mois de reference. En ce qui conceme le travail le soir et la nuit, habituel signifie plus de la moitie des 
jours de travail de la periode dereference et, pour le travail du samedi et du dimanche. habituel signifie au moins 
deux samedi/dimanche au cours du mois de reference. Pour plus de detail, voir EUROSTAT (1996). 
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Tableau 5.5 La flexibility liee a I'amenagement du temps de travail 



Travail 

poste 

Travail a horaire decale 

Emp- 

loi 

Soir 

Nuit 

Samedi 

Dimanche 

1998 

1992 

1998 

1992 

1998 

1992 

1998 

1992 

1998 

1992 

1998 

Taux 

Habituel 

Belgique 

13,7 

13,1 

12,6 

11,7 

5,2 

4,9 

18,8 

16,9 

9,6 

8,7 



Occasion. 


2,4 

2,2 

23,3 

20,2 

10,2 

9,6 

23,7 

20,6 

17 

13,4 


I'emp- 

Total 

Belgique 

16,1 

15 

35,9 

32 

15,4 

14,2 

42,6 

38 

26,6 

22 


loi) 


Wallonie 

21 


39,9 

36 

18,4 


47,5 

43,6 

30,5 

26 




Flandre 

14 


33,4 

30 

14,1 


40 

34,6 

24,5 

20,4 




Bruxelles 

14,4 


40,2 

32 

14,6 


43,9 

37,8 

28 

21 


Part des femmes 

34,2 

31,9 

34,8 

33,4 

25,9 

24 

39,7 

38,9 

39 

37,6 

41,1 

Part des 25-44 

66,3 

67,9 

63,2 

63,9 

64,7 

66,2 

62,4 

63,0 

62,5 

63,9 



Source: EFT. Calculs: auteur. 


A la difference du travail poste, le travail a horaire decale est plus fre- 
quemment preste sur base occasionnelle qu’habituelle. 

Au cours de la periode 1992-1998, le travail a horaire decale est en hausse 
en Belgique. Cette hausse conceme toutes les formes de travail a horaire decale, 
mais principalement le travail du samedi, du dimanche et le travail en soiree. La 
progression du travail a horaire decale est superieure a la moyenne nationale en 
Wallonie, mais plus encore en region bruxelloise, ou l’on observe la plus forte 
augmentation de la frequence du travail en soiree, du samedi et du dimanche entre 
1992 et 1998. 

Notons enfin que le travail poste et le travail a horaire decale concement 
davantage les hommes que les femmes. La part des femmes augmente toutefois et 
tend a se rapprocher de leur part dans l’emploi. Enfin, ces deux formes d’emploi 
semblent reparties entre classes d’age de la meme fagon que l’emploi total. 


4. Synthese et perspectives 

« Multidimensionnel » et « general » sont les deux adjectifs qui semblent le 
plus appropries pour qualifier le developpement de la flexibilite du travail en 
Belgique au cours de la periode 1988-1998. Le caractere multidimensionnel se 
refere a la diversite des aspects de la relation de travail concemes par L expansion 
de la flexibilite : du contrat de travail a la duree individuelle du travail et a 
I’amenagement du temps de travail, revolution qui les caracterise participe au 
meme mouvement de diffusion de la flexibilite du travail. 
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Le caractere general est quant a lui lie a 1’ observation que la flexibility 
atteint de plus en plus de travailleurs. Si, il y a une quinzaine d’annees, les formes 
d’emploi flexibles semblaient se cantonner a certains groupes specifiques — par 
exemple les jeunes et les femmes, il n’en est plus de meme aujourd’hui, ou la 
diversity accrue des formes de flexibility s’accompagne d’une extension de la 
flexibility a d’autres groupes de travailleurs. Ainsi des hommes qui connaissent 
une croissance du taux de travail a temps partiel superieure a celle des femmes ; 
ainsi des travailleurs de 25-34 ans, dont la part dans l’emploi temporaire ne cesse 
d’augmenter et depasse largement celle des travailleurs plus jeunes, plus vises 
pourtant par les contrats temporaires en regard d’une justification de plus en plus 
souvent avancee pour le de veloppement de ce type de contrat, a savoir la reduction 
de Pasymetrie d’information a l’embauche ; ainsi des travailleurs plus ages, que 
l’on peut penser beneficier de contrats de travail stables, mais dont une partie 
croissante voit l’horaire de travail s’allonger au-dela de la «normale». 

Cette diffusion elargie des formes d’emplois flexibles nous invite a recon- 
siderer la perception de la flexibility. D’un cote, les liens entre flexibility et 
precarite semblent se distendre : l’instabilite de la relation d’emploi reste un 
facteur determinant de la precarite, mais n’est qu’un facteur parmi d’autres de 
la flexibility. D’un autre cote, la question de la qualite de l’emploi reste entiere et 
devient meme plus complexe. La dichotomie entre «bons» emplois garantissant 
la stability de la relation de travail et du revenu et emplois « flexibles » associant 
instability du contrat et du revenu s’estompe au profit d’une segmentation plus 
complexe et plus floue. Pour apprecier la qualite d’un emploi, il faut prendre en 
consideration l’ensemble des caracteristiques de l’emploi : type de contrat, duree 
du travail et amenagement du temps de travail 74 . Si le risque d’une alteration de la 
qualite de P emploi semble toucher de plus en plus de travailleurs, l’ampleur de la 
perte eventuelle de qualite n’est pas la meme pour tous. Des correlations semblent 
exister entre certains criteres, par exemple entre temps partiel et horaires ou 
regimes de travail irreguliers (Galtier, 1 998), entrainant pour certa ins un cumul 
des desavantages lies a la flexibility. On ne peut sous-estimer le risque d’accrois- 
sement des inegalites liees a l’emploi et il convient d’apporter davantage d’atten- 
tion a cet aspect lors de l’evaluation de la flexibility du marche du travail. 

Ce constat ouvre la voie a de nombreuses questions dont deux retiendront 
notre attention dans les lignes qui suivent : la mise en oeuvre de la formation 
continue en entreprise et l’opportunite d’une diminution de la duree legale du 
travail. 

Face a l’imperatif d’un renforcement de leur capacity d’adaptation a leur 
environnement, les entreprises doivent devenir plus flexibles. Le recours a la 
flexibility quantitative n’est cependant pas la seule voie : a la flexibility 


74 L’aspect salarial, non considere dans cette etude, devrait egalement etre pris en compte. 



Synthese et perspectives 113 


quantitative, on peut preferer la flexibility qualitative. Le choix entre les deux est 
une question d’horizon temporel : la flexibility quantitative privilegie le court 
terme, la flexibility qualitative, le long terme. Alors que la flexibility quantitative 
se construit sur le morcellement de la duree du travail, la flexibility qualitative se 
construit sur la stability de la relation de travail, stability indispensable, comme le 
souligne Everaere (1999), pour creer les conditions d’une confiance mutuelle, 
d’une autonomie, d’une implication dans le travail, d’un apprentissage, ainsi que 
la constitution lente et progressive de la competence individuelle et collective. 

La formation continue, inscrite dans la pratique de flexibility qualitative, 
est au contraire decouragee par la flexibility quantitative. Tant les arguments 
theoriques que les constats issus de travaux empiriques 75 montrent que les inves- 
tissements en formation se construisent davantage sur la base de relations de long 
terme entre l’entreprise et le travailleur. On peut penser que la duree du travail 
influence egalement la formation en entreprise : Galtier (1998) montre que les 
travailleurs a temps partiel subissent un handicap en ce qui conceme la formation 
et que Faeces a la formation est d’autant plus rare que le temps partiel est plus 
court. L’acces a la formation en entreprise est aussi une question d’amenagement 
du temps de travail. A cet egard, Bosch (1999) souligne le rapport indetermine 
entre temps de travail et formation : Dans certains cas, les reductions du temps de 
travail vont de pair avec une augmentation du temps libere pour la formation ; 
dans d’autres cas, en raison de leurs longs horaires de travail, les salaries n 'ont 
pas acces a la formation. 

Intimement liee a 1’ organisation du travail, la formation continue en entre- 
prise demande pour son developpement une restructuration des relations de travail 
dans un sens favorable a son epanouissement. Formation continue et organisation 
du travail doivent etre pensees et mises en oeuvre conjointement. C’est cette 
approche que semblent encourager les instances europeennes en rassemblant sous 
le titre « Capacity d’adaptation» du troisieme pilier des « Lignes directrices pour 
l’emploi» des objectifs lies a 1’ organisation du travail — les partenaires sociaux 
des Etats membres sont invites a negocier des accords visant la modernisation de 
l’organisation du travail dans un souci d’equilibre entre souplesse et security — et 
a la qualification des travailleurs — par le developpement de la formation en 
entreprise et l’investissement dans les ressources humaines. 

En ce qui conceme la reduction de la duree legale du travail, la question de 
son impact sur l’emploi merite d’etre reconsideree a la lumiere des observations 
relatives a revolution de la duree du travail au cours des quinze demieres annees 76 . 


75 Voir Becker (1964) pour la theorie de l’investissement en capital humain ; pour les travaux empiriques, voir 
par exemple Goux D. et Maurin E. (1997). 

76 Le lecteur interesse trouvera dans Cahuc et Granier (1998) une revue de la litterature concemant l’impact de la 
reduction du travail sur l’emploi. 
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Depuis 1983, la proportion de travailleurs prestant une duree de travail 
correspondant au temps plein — soit entre 37 et 40 heures de travail par se- 
maine — ne cesse de diminuer, pour atteindre, en 1 998, 55 % — soit 36 % dans la 
tranche 37-38 heures et 19% dans la tranche 39-40 heures. 

En termes d’heures de travail liberees, la marge de manoeuvre est done de 
plus en plus limitee. En termes de creation d’emplois, la marge de manoeuvre est 
plus limitee encore : en effet, la relation entre le nombre d’heures liberees et le 
nombre de postes de travail supplementaires ne se reduit pas a une identite 
comptable. 

D’une part, il faut tenir compte de l’heterogeneite de la main-d’ oeuvre et de 
la reserve de main-d’ oeuvre, qui peuvent limiter les possibility de substitution. A 
cet egard, une reserve insuffisante de demandeurs d’emplois qualifies pourrait se 
traduire, selon Bosch (1999), par une multiplication des heures supplementaires. 
On evoque souvent egalement la difficile compression de la duree de travail des 
cadres 77 . On peut d’ailleurs se demander si certaines evolutions actuelles telles 
que l’allongement de la duree hebdomadaire de travail pour certaines categories 
de travailleurs et 1’ augmentation des heures supplementaires ne sont pas la mani- 
festation de tensions sur le marche du travail, tensions que renforcerait une 
reduction de la duree legale du travail. 

Ensuite, une partie des heures liberees seraient redistributes entre des 
travailleurs occupant des emplois a temps partiels, en particulier ceux qui prestent 
a temps partiel parce qu’ils n’ont pas trouve d’emploi a temps plein 78 . Cette 
solution pourrait etre privilegiee par les employeurs, en raison notamment des 
couts fixes lies a l’embauche de nouveaux travailleurs. 

Enfin, si la reduction de la duree legale de travail s’accompagne d’une 
hausse compensatrice du salaire horaire, les entreprises rechercheront des gains de 
productivity, ce qui limitera d’autant l’impact positif sur l’emploi. 
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Resume 


Dans ce chapitre, nous etudions la structure des flux du marche du travail en Espagne et les 
comparons avec ceux de la France et des Etats-Unis. Nous caracterisons un certain nombre 
de regularites empiriques et de faits stylises. Un des resultats frappant est que le taux 
d'embauche est legerement superieur en France, tandis que le taux de licenciement est 
beaucoup pluseleve, mettant I'Espagne a mi-chemin entre la France et les EU. Celasuggere 
que bien que I'Espagne ait supporte totalement le cout de ses reformes du marche du travail 
en termes de precarite de I'emploi, les benefices en termes de creation d'emplois ont ete 
assez modestes. Nous avancons I'hypothese que cela a ete du a I'imparfaite credibility de la 
reforme, ce qui laisse esperer un renversement de la situation. 


1. Introduction 

Parmi les pays europeens caracterises par des marches du travail rigides, 
I’Espagne se distingue par un certain nombre de specificites. Premierement, sur 
les 25 demieres annees son taux de chomage a pratiquement ete le plus eleve 
d’Europe, oscillant entre 15 % et un constemant 25 %. Deuxiemement, il apparait 
qu’elle possede les institutions les plus rigides, notamment en ce qui conceme la 
structure des negotiations collectives et la legislation de la protection du travail 80 . 
Elle differe cependant des autres pays europeens par une liberalisation plus 
poussee de la reglementation de la protection du travail. Cette liberalisation de 
la part du gouvemement survenue en 1984, au lieu de reduire les couts des 
licenciements en general, ce qui aurait ete politiquement irrealisable, a facilite 
l’utilisation des contrats de travail temporaires 81 . A la suite de cette reforme, on a 
assiste a un boom de I’emploi, ou les contrats temporaires ont represente presque 
95 % parmi les nouvelles recrues, pour atteindre rapidement 30 % de I’emploi 
total. Cependant, lors de la recession qui a suivi au debut des annees quatre-vingt- 
dix, I’emploi a rapidement chute puisque les entreprises avaient la possibility de se 
separer aisement de leurs employes temporaires. En definitive, il n’est pas empi- 
riquement demontre qu’une telle reforme a reduit le chomage. 

Cela ne signifie pas, cependant, que la reforme n’a pas affecte la structure 
du marche du travail. Il est raisonnable d’avancer qu’elle a augmente la rotation 
de la main-d’oeuvre, meme en l’absence d’un effet positif sur le stock agrege de 
chomeurs, ce qui peut etre considere comme benefique puisque la duree du 
chomage est reduite. 


80 Voir Blanchard et al. (1995). 

81 Voir Segura et al. (1991), Bentolila et Saint-Paul (1992), Bentolila et Dolado (1994), Jimeno et Toharia (1991) 
pour un expose de cet episode. 
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Pour mieux cemer les effets de la reforme, ou plus generalement les 
specificites du marche du travail espagnol par rapport a ceux des autres pays 
europeens, ce chapitre compare les niveaux du chomage et les taux de transition 
par niveau d’education, sexe, et tranches d’age pour l’Espagne, la France et les 
Etats-Unis (EU). Nous considerons la France comme un pays europeen de refe- 
rence, mais ou la reforme a ete beaucoup plus timide, tandis que les EU schema- 
tisent le cas d’un marche du travail concurrentiel. 

Une etude precedente de Cohen et al. (1997) a montre des taux de chomage 
assez similaires par structure, attribuant une partie importante du differentiel de 
chomage entre la France et les EU a un effet de composition (une proportion plus 
elevee des eleves americains sont diplomes du secondaire). Ils ont aussi montre 
que malgre la similarity de ces taux de chomage, le marche du travail frangais a 
fonctionne assez differemment de celui des EU, puisque la sortie du chomage etait 
plus faible en France, et par consequent la duree du chomage etait beaucoup plus 
longue. La similitude des taux de chomage provient du fait que le taux de 
licenciement etait egalement beaucoup plus faible en France qu’aux EU, vraisem- 
blablement a cause de la rigidite de la legislation de la protection du travail et/ou a 
cause d’une aversion culturelle aux licenciements. 

Nous examinons les memes variables que Cohen et al., en utilisant une 
decomposition de la population en trois ages, deux sexes et quatre niveaux 
d’education. Ensuite, nous rapportons systematiquement leurs resultats afin de 
faciliter la comparaison. Enfin, nous examinons certaines caracteristiques plus 
profondes du marche du travail espagnol tels que la dependance de duree et la 
recurrence du chomage 82 . 

Les principales legons de l’etude sont les suivantes : 

La premiere, et la plus importante, est que l’importance du differentiel du 
chomage entre la France et l’Espagne s’explique surtout par un taux de licencie- 
ment plus eleve en Espagne relativement a la France que par un plus faible taux 
d’embauche. Certes, ce dernier est egalement plus eleve en Espagne, mais seu- 
lement legerement, tandis que le taux de licenciement est substantiellement plus 
eleve, mettant 1’ Espagne a mi-chemin entre la France et les EU. Cela suggere que 
l’Espagne a le «pire des deux mondes», a savoir un taux de creation d’emplois 
comparable a celui d’une « economic rigide » et un taux de destruction d’emplois 
similaire a celui d’une « economic flexible ». Par consequent, tandis que les 
employeurs tirent parti de la marge de flexibility qu’autorisent les contrats tem- 
poraires lorsqu’ils licencient, au moment de l’embauche ils ne considerent pas que 
la disponibilite de ces demiers reduit considerablement les couts du travail. 
Suivant un argument developpe par Bertola et Ichino (1996), on peut penser 


82 Nos resultats sont approximativement analogues a ceux d’ autres etudes espagnoles sur les flux, tels que Garcia 
Perez (1997) et Garcia-Fontes et Hopenhayn (1993). 
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que c’est du au manque de credibility de la reforme. En effet, les entreprises 
n’etaient pas convaincues du fait que la reforme ne serait pas modifiee par un 
renforcement discretionnaire des conditions d’utilisation des contrats temporai- 
res. De ce fait, elles ont ete prudentes quant aux embauches, craignant que le 
renforcement des restrictions sur les licenciements ne survienne entre le moment 
d’embaucher et le moment ou elles souhaiteraient se separer de leurs travailleurs. 
Quand les couts de licenciement sont faibles, le pouvoir de licenciement s’en 
trouve renforce, c’est 1’ anticipation de ces faibles couts dans le futur qui augmente 
les embauches. L’impact de la reduction des couts de licenciement est d’autant 
plus faible sur les embauches que les entreprises sont moins sures que la reforme 
ne sera pas modifiee. Ainsi, pour qu’une reduction de la protection de l’emploi 
puisse augmenter les embauches, il est fondamental que la reforme soit credible. 

La deuxieme est que les jeunes soufffent plus du chomage relativement aux 
adultes, aussi bien en Espagne qu’en France par rapport aux EU (ou il est vrai 
egalement qu’ils souffrent plus que les autres categories). Il est souvent admis que 
c’est a cause de rigidites telles que le salaire minimum qui rend trop couteux pour 
les employeurs d’embaucher des jeunes. Nos donnees sur les flux suggerent que 
cette interpretation est fausse. En fait, dans les trois pays, une jeune personne au 
chomage a plus de chance de trouver un travail qu’un adulte. Leur plus grand taux 
de chomage ne s’explique done pas par un taux de sortie du chomage plus faible, 
mais plutot par un taux d’ entree plus eleve, du a la fois a ceux qui terminent leurs 
etudes et a la plus grande precarite de leurs emplois. Ce resultat temoigne qu’en 
France comme en Espagne, ce sont les jeunes qui sont les plus flexibles. 

La troisieme est que nous decelons une dependance temporelle dans les 
transitions du marche du travail. Cela signifie qu’un chomeur aujourd’hui, a plus 
de chance de le rester dans un an que ne le suggere son taux mensuel de sortie de 
chomage. Cette caracteristique peut etre due soit a la dependance dans la duree, 
i.e. que le taux de sortie du chomage diminue avec le temps passe au chomage, soit 
a la recurrence du chomage i.e. un taux de licenciement plus eleve dans un 
prochain emploi que si la personne n’etait pas passee par une periode de chomage. 
Si, de meme que dans la litterature actuelle, il apparait que le taux de sortie du 
chomage decroit avec sa duree, nous trouvons egalement un phenomene de 
recurrence, bien que peu prononce. Cela suggere que les contrats temporaires 
n’ont pas repercute le cout de la mobilite sur un sous-ensemble d’individus qui se 
deplaceraient frequemment entre l’emploi et le chomage 83 . Sinon, on aurait pro- 
bablement observe un plus fort phenomene de chomage recurrent. 

Enfin, les faits montrent que les chomeurs ont deux fois moins de chance de 
trouver un emploi par rapport aux employes qui cherchent un autre emploi. Nous 
expliquons cela par le fait que les employeurs preferent employer les candidats 


83 Ceci est quelque peu en desaccord avec la conclusion soulignee par Alba-Ramirez (1997). 
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qui ont deja un travail. Selon Kugler et Saint-Paul (2000), cette discrimination 
contre les chomeurs est due a la legislation de la protection du travail ; elle 
explique pourquoi la mobilite d’un travail a un autre represente une plus grande 
fraction des mouvements sur le marche du travail en Europe relativement aux EU ; 
elle suggere aussi qu’un assouplissement de la legislation de la protection du 
travail reduirait la discrimination des employeurs envers les chomeurs. 


2. La composition de la force de travail 

Suivant Cohen et al., nous commengons par examiner la composition de la 
population active a travers des caracteristiques definies par l’age, le sexe et 
P education. Ici, nous rapportons la composition de la population active selon 
trois niveaux d’education, qui correspondent respectivement au primaire, au 
secondaire et au superieur. Lorsque nous evoquerons le cas de l’Espagne seule, 
nous distinguerons la formation generate de la formation professionnelle, en ce 
qui conceme le secondaire. Cependant, pour faciliter les comparaisons avec la 
France et les EU, il est preferable de s’en tenir aux trois categories prealablement 
distinguees. 

L’etude de Cohen et al. pourrait expliquer, par un effet de composition, une 
grande partie du differentiel du chomage entre la France et les EU. Par exemple, 
concemant les hommes et pour la tranche d’age intermediate, la totalite du 
differentiel du chomage est expliquee par le fait qu’en moyenne les travailleurs 
frangais sont moins eduques que leurs homologues americains. La meme explica- 
tion etait valable dans le cas des femmes si on s’interesse aux taux d’emploi plutot 
qu’au taux de chomage. En Espagne, ou le taux de chomage est presque deux fois 
plus eleve qu’en France, il n’est pas possible d’ expliquer le niveau eleve du 
chomage par un simple effet de composition. Cependant, ce dernier est present 
puisque la composition de la force de travail est differente. 

Comme le montre le tableau 6. 1 et comme on pouvait s’y attendre, l’Espa- 
gne s’avere avoir la population active la moins eduquee des trois pays. Cependant, 
pour la generation la plus recente, l’Espagne semble etre assez loin devant la 
France et les EU en termes d’ amelioration du niveau d’education de la population 
au-dessus de El (ecole primaire seulement). Cela represente un effort incroyable 
etant donne que la premiere generation, plus de 80 % de la population ne depassait 
pas ce niveau ! On peut penser que cette amelioration de la qualite de la population 
active espagnole contribuera dans l’avenir a une reduction du chomage en Espa- 
gne. 
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Tableau 6.1 La composition de la population active 




France 

EU 

Espagne 


El 

39,9 

16,7 

45,1 

Total 

E2 

48,1 

60,1 

45,0 


E3 

15,7 

23,0 

9,9 


El 

32,5 

29,2 

11,1 

16-24 

E2 

60,0 

63,1 

83,0 


E3 

7,4 

7,7 

6,1 


El 

30,6 

11,6 

40,55 

25-49 

E2 

51,0 

60,6 

45,2 


E3 

18,5 

27,7 

14,1 


El 

58,0 

22,8 

83,5 

50-64 

E2 

31,6 

55,4 

11,7 


E3 

10,4 

21,7 

5,2 


3. Taux de chomage 

Nous allons nous interesser a present a une comparaison des taux de 
chomage selon les groupes et les pays. Le tableau 6.2 presente les taux de 
chomage des hommes par categories et le tableau 6.3 retrace les memes taux 
mais pour les femmes. 

Les similarites des taux de chomage frangais et americains concemant la 
tranche d’age intermediaire ne tiennent plus evidemment lorsque l’Espagne est 


Tableau 6.2 Les taux de chomage des hommes par categories 




France 

EU 

Espagne 


El 

27,8 

17,4 

44,2 

16-24 

E2 

14,3 

8,4 

36,0 


E3 

8,0 

3,3 

52,7 


El 

10,8 

10,8 

18,7 

25-49 

E2 

5,2 

5,0 

15,4 


E3 

2,6 

2,4 

11,1 


El 

11,1 

6,6 

13,5 

50-64 

E2 

6,0 

3,2 

9,1 


E3 

4,0 

1,9 

2,6 


a Source: Cohen etal. (1997) pour la France et les EU et nos propres calculs, a partir de EPA, pour I'Espagne. 
Les annees etaient 1989 pour les EU, 1990 pour la France et 1994 pour I'Espagne, qui ont des taux de 
croissance egaux d'environ 2,5%. 
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Tableau 6.3 Les taux de chomage des femmes par categories 




France 

EU 

Espagne 


El 

39,6 

16,4 

53,0 

16-24 

E2 

23,1 

8,4 

48,8 


E3 

7,5 

2,4 

60,5 


El 

16,7 

10,4 

30,8 

25-49 

E2 

10,0 

4,4 

32,8 


E3 

4,6 

2,2 

20,4 


El 

14,3 

4,0 

14,9 

50-64 

E2 

10,1 

2,6 

17,4 


E3 

2,9 

1,1 

2,2 


prise en consideration, puisqu’elle a un taux de chomage quasiment deux fois plus 
eleve que celui de la France. Neanmoins, la propriete selon laquelle les jeunes sont 
les plus leses reste vraie pour l’Espagne comme pour la France. Mais l’effet de 
composition explique certainement une faible fraction du chomage en Espagne, 
contrairement au cas ou la comparaison porte sur la France et les EU. Toutefois, le 
differentiel de chomage entre les plus eduques et les moins eduques pour la 
tranche d’age intermediaire est de 7% pour les hommes et de 10% pour les 
femmes. L’ amelioration rapide de la qualite de la population active espagnole, 
soulignee dans la section precedente, reduira le chomage d’un montant substan- 
tiel. Bien que l’effet net depende particulierement des elasticites de substitution 
entre les groupes ainsi que des modalites de formation des salaires, une estimation 
raisonnable est probablement situee entre 2 et 5 points de pourcentage. 

II est egalement vrai que les femmes ont un taux de chomage plus eleve que 
les hommes aussi bien en France qu’en Espagne, mais pas aux EU. Differentes 
hypotheses peuvent etre formulees pour expliquer une telle difference — de la 
pure discrimination a la discrimination statistique en passant par F existence ou 
non de plus grandes incitations pour les femmes a s’enregistrer comme chomeuses 
plutot que comme inactives. Cette demiere explication est d’autant plus pertinente 
que Cohen et al. avaient trouve des taux d’emploi assez similaires entre les 
femmes americaines et frangaises. 

Le tableau 6.4 presente le gradient d’age — i.e. le taux de chomage relatif 
des jeunes par rapport au groupe des personnes d’age intermediaire — pour 
chaque groupe educatif. Ce taux est particulierement constant par rapport aux 
differentes categories lorsqu’il est calcule comme une proportion ; sa valeur est la 
plus elevee en France et la plus faible aux EU, avec une valeur intermediaire pour 
FEspagne. 

Dans le tableau 6.5, nous realisons un exercice similaire en examinant le 
taux de chomage relatif de la categorie la moins eduquee. Notre reference n’est 
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Tableau 6.4 Gradient d'age 


El 17,0 

E2 9,0 

E3 4,7 


Difference absolue 
EU 

6,6 

3,4 

0,9 


25.5 

20.6 
41,6 


Ratio 


F EU E 

2.6 1,6 2,4 

2.7 1,7 2,3 

2,4 1,4 4,7 


Tableau 6.5 Gradient d'education 


16-24 13,5 

25-49 5,5 

50-64 5,1 


Difference absolue 


EU 


Ratio 


E F EU E 

8.2 1,9 2,1 1,2 

3.3 2,0 2,1 1,2 

4.4 1,8 2,1 1,5 


pas la categorie la plus eduquee mais la suivante, etant donne que des phenomenes 
specifiques peuvent modifier la situation des plus eduques. 

Les ratios sont un peu plus stables que lorsqu’on envisage les differentiels 
selon l’age, mais les resultats sont surprenants. Le ratio entre le chomage des 
qualifies et des non-qualifies est de pres de 2 en France et aux EU, et juste de 1,2- 
1,3 pour l’Espagne. Ainsi, tandis qu’en Europe ce sont les jeunes qui sont les plus 
touches par le chomage relativement aux autres groupes, aux EU ce sont les moins 
eduques. Cela peut etre attribue a deux facteurs. Le premier est que la technologie 
en Europe est moins biaisee en faveur de la qualification, et une faible qualifica- 
tion est moins handicapante lorsqu’il y a des individus plus inexperimentes 
autour. Le second est que la reforme a deux etages du marche du travail en Europe 
a concentre le cout de la flexibilite sur les nouveaux entrants, surtout les jeunes 
mais aussi les femmes. Ce qui est confirme par les tableaux suivants qui analysent 
les flux du marche du travail. 


4. Les flux 

Nous comparons maintenant les flux des travailleurs a travers les trois pays. 
Cohen et al. rapportent les flux mensuels tandis que nos donnees ne nous per- 
mettent de capter que les flux trimestriels. Pour permettre une comparaison entre 
les chiffres, nous presentons les flux mensuels coherents avec nos donnees sous 
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l’hypothese que les embauches et les licenciements suivent une loi de Poisson. 
Ceci est realise par le calcul de la « racine cubique » de notre matrice de transition 
a 3 etats. En d’autres termes, si on appelle P la matrice de transition, la matrice 
cubique est une matrice Q telle que Q 3 = P. 84 

Nous commengons (tableau 6.6) par comparer les taux d’embauche, i.e. les 
transitions du chomage a l’emploi. Les taux agreges d’embauche nous revelent 
que l’Espagne est plus comparable a la France qu’aux EU. Le marche du travail 
pour les hommes est plus actif que son homologue frangais, alors que pour les 
femmes, c’est le cas inverse. Dans les deux pays, le taux d’embauche pour les 
hommes est superieur a celui des femmes, tandis que la situation est inverse aux 
EU. Plusieurs explications peuvent etre avancees pour expliquer ce schema (voir 
plus bas). 

Nous effectuons alors une comparaison approfondie a l’aide d’une decom- 
position des taux d’embauche par groupe (tableau 6.7). A la lecture de ce tableau, 
quelques caracteristiques remarquables devraient etre epinglees. Premierement, 
les taux mensuels d’embauche en Espagne sont similaires en ampleur a leurs 
equivalents frangais qui sont, loin derriere les chifffes americains. 


Tableau 6.6 Les taux d'embauche agreges (% par mois) 



France 

Espagne 

Etats-Unis 

Hommes 

5,97 

7,24 

23,8 

Femmes 

4,77 

4,06 

29,4 


Tableau 6.7 Taux mensuels des embauches des hommes 




France 

EU 

Espagne 


El 

8,3 

26,5 

7,8 

16-24 

E2 

10,8 

31,1 

8,3 


E3 

9,7 

40,0 

4,9 


El 

5,2 

30,0 

8,0 

25-49 

E2 

7,5 

30,7 

7,0 


E3 

8,1 

22,4 

5,1 


El 

1,0 

36,7 

5,6 

50-64 

E2 

1,4 

28,5 

3,4 


E3 

3,0 

14,8 

6,5 


84 En pratique, ceci est realise en diagonalisant P : MFM 1 ou F est la diagonale, et calculant Q tel que 
Q = M4>M _1 ou $ est une matrice diagonale dont les coefficients sont les racines cubiques des coefficients 
de F. 
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Deuxiemement, pour la tranche d’age intermediate, le taux d’embauches 
augmente brutalement avec l’education en France, alors qu’il diminue en Espa- 
gne. En ce qui conceme les EU, on note une tres legere augmentation lorsqu’on 
passe de El a E2, puis une forte baisse lorsqu’on passe de E2 a E3. Ces differences 
peuvent resulter du fait que, dans ces deux pays, les individus sont soit plus 
exigeants soit plus specialises. D’un autre cote, ce qu’on observe en France peut 
etre le resultat d’un effet de « sur-qualifications » tel que les plus eduques sont 
preferes aux moins eduques pour n’importe quel travail. 

Troisiemement, dans les trois pays il n’y a aucune preuve que le jeune ait 
plus de difficultes a trouver un travail relativement a des personnes plus agees, un 
point deja discute dans le papier de Cohen et al. Cela confirme notre idee initiale 
qui consiste a expliquer l’importance du taux de chomage des jeunes par le fait 
qu’ils supportent le cout de la flexibilite plutot qu’une quelconque reticence des 
employeurs a les embaucher, comme le que suggereraient les theories qui repro- 
chent au salaire minimum d’etre a l’origine du chomage des jeunes. 

Quatriemement, les travailleurs ages ont un leger desavantage en Espagne 
et aux EU alors que les donnees frangaises suggerent qu’ils sont presque exclus de 
la force du travail avec un taux d’embauche inferieur a 1 % pour les moins 
eduques. Ceci est coherent avec les pertes importantes de salaires mises en 
evidence par Cohen et al. pour la France et Rosolia et Saint-Paul pour l’Espagne. 
La question interessante est de savoir pourquoi la France traite si differemment les 
travailleurs ages de 50 a 64 ans. Une explication possible est l’importance de la 
retraite anticipee et des politiques de remplacements des travailleurs ages par les 
jeunes, fondees sur l’idee repandue a tort selon laquelle l’emploi total serait une 
grandeur fixe. 

Le tableau 6.8 presente les taux d’embauches des femmes. Les donnees 
espagnoles suggerent que la societe espagnole est plus « traditionnelle » que la 
societe frangaise ou americaine. 


Tableau 6.8 Les taux d'embauches des femmes 




France 

EU 

Espagne 


El 

7,0 

24,2 

5,9 

16-24 

E2 

10,0 

29,4 

4,9 


E3 

21,3 

50,0 

6,4 


El 

4,2 

22,1 

3,5 

25-49 

E2 

6,8 

25,1 

2,9 


E3 

8,4 

27,2 

1,0 


El 

0,7 

16,2 

2,8 

50-64 

E2 

2,0 

25,0 

2,1 


E3 

1,5 

- 

0,0 
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Pour les 16-24 ans, les taux d’embauches sont comparables pour les hom- 
ines et les femmes dans les trois pays, voire plus eleves pour les femmes les plus 
eduquees (deux fois plus importants en France), peut-etre parce que les hommes 
choisissent d’occuper des emplois plus specialises. Une fois de plus, les flux 
espagnols concemant les jeunes sont typiquement plus faibles pour les femmes 
que pour les hommes (a l’exception du groupe le plus eduque), tandis qu’ils sont 
generalement les memes pour les hommes et les femmes en France et aux EU, et 
plus eleves pour les femmes des groupes les plus eduques. 

Dans la tranche d’age intermediate, les taux d’embauches sont assez 
similaires pour les deux sexes en France et aux EU alors qu’ils sont largement 
inferieurs pour les femmes en Espagne. Cela peut etre du au fait qu’elles ne 
cherchent pas de travail aussi intensivement que les hommes puisqu’elles ont 
plus de chance d’etre des salaires d’appoint (et aussi parce que le taux de chomage 
des chefs de famille est relativement faible, comme le montrent beaucoup d’ etu- 
des espagnoles) ; ou du fait que les employeurs preferent des candidats hommes 
(discrimination). Les deux explications ne sont pas mutuellement exclusives. 

II serait interessant de savoir si la difference de taux d’embauche entre les 
jeunes femmes et celles d’age moyen est un effet de cohorte ou un effet d’age. Est- 
ce que les jeunes femmes trouvent du travail plus rapidement en Espagne que les 
femmes plus agees parce que « les temps ont change » ou parce l’attachement des 
femmes au marche du travail devient moins important apres la naissance de leurs 
enfants ? 

Nous procedons maintenant a l’analyse de perte d’emploi. Le tableau 6.9 
presente les taux agreges et le tableau 6. 10 la decomposition selon les groupes. Le 
papier de Cohen et al. n’est pas clair en ce qui conceme la presentation de la 
transition de l’emploi au chomage, ou de l’emploi vers le chomage et 1’ inactivity. 
De plus, les concepts ne sont pas faciles a comparer entre les pays. Pour cette 
raison, et concemant l’Espagne nous definissons une bande inferieure qui repre- 
sente le flux de l’emploi vers le chomage et une bande superieure qui est le taux de 
sortie de l’emploi. 

Quelques elements interessants emergent de ce tableau. 

Le premier est que l’Espagne, exactement comme la France, a un taux de 
licenciement bien plus faible que les Etats-Unis. Ceci est clairement du a la 


Tableau 6.9 Les taux de licenciement agregees 



France 

EU 

Espagne 




Limite inferieure 

Limite superieure 

Hommes 

0,50 

2,84 

1,47 

2,07 

Femmes 

0,83 

3,18 

1,79 

2,93 
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Tableau 6.1 0 Le taux de licenciement des hommes 




France 

EU 

Espagne 

Limite inferieure 

Limite superieure 


El 

3,2 

10,8 

5,0 

6,1 

16-24 

E2 

2,6 

6,6 

3,6 

5,5 


E3 

1,2 

1,3 

3,0 

10,5 


El 

0,7 

5,4 

1,8 

2,1 

25-49 

E2 

0,5 

2,0 

1,3 

1,5 


E3 

0,4 

1,3 

0,5 

0,7 


El 

1,1 

3,6 

0,6 

1,6 

50-64 

E2 

0,7 

2,6 

0,3 

1,0 


E3 

0,5 

1,5 

0,2 

0,6 


rigueur de la legislation sur la securite de Pemploi en Europe par rapport a la 
legislation americaine. 

Le deuxieme est que la perte d’emploi a cependant beaucoup plus de 
chances de survenir en Espagne qu’en France. Autrement dit, le niveau eleve 
du chomage en Espagne relativement a celui de la France semble etre davantage 
lie a un taux de licenciement eleve plutot qu’a la faiblesse du taux d’embauche. 
Une explication possible de ce phenomene est une large utilisation par les entre- 
prises espagnoles des contrats temporaires. Ces demiers semblent fonctionner 
comme s’ils accroissaient la destruction de l’emploi sans en augmenter la crea- 
tion. Cependant, si c’etait le seul fait, cela n’expliquerait pas pourquoi le chomage 
etait si eleve avant la liberalisation des contrats temporaires. Une explication 
possible est que la creation d’emplois etait tres faible, et que les contrats tempo- 
raires augmentaient la creation et la destruction d’emplois dans des proportions 
similaires, maintenant ainsi le taux de chomage agrege globalement inchange. 
Mais alors, ceci impliquerait qu’en l’absence de contrats temporaires, les taux 
d’embauches seraient tres inferieurs a ceux de la France, une caracteristique 
difficile a interpreter. Une meilleure interpretation pourrait etre obtenue en exa- 
minant les flux avant la reforme, i.e. avant 1984, mais cela presente la difficult^ 
que l’enquete de population active a une structure en panel uniquement depuis 
1986, or la dimension panel est cruciale pour calculer des flux. 

Le troisieme est que generalement, 1’ Espagne reproduit les caracteristiques 
des autres economies, notamment un taux de licenciements qui decroit avec l’age 
et l’education (tandis que le taux d’embauche est moins sensible a l’education). 
Notons cependant qu’aussi bien en France qu’en Espagne, le taux de licencie- 
ments des jeunes travailleurs est 3 a 6 fois plus grand que celui des personnes de la 
tranche d’age intermediate, tandis qu’aux EU il est 1 a 3 fois plus eleve. Ainsi, les 




La non-stationnarite des 


de transition 1 29 


emplois des jeunes sont plus precaires relativement a ceux des personnes d’age 
intermediate qu’aux EU, confirmant notre opinion que les jeunes supportent le 
cout de la flexibility. 

Enfin, les taux de licenciement des femmes sont plus eleves que ceux des 
hommes dans les trois pays ; c’est en France que ce phenomene est le plus 
prononce. 


5. La non-stationnarite des taux de transition 


Nos donnees nous permettent de calculer les taux de transition aussi bien 
sur une base trimestrielle qu’annuelle. On peut done calculer la difference entre 
les taux de transition annuels et leurs valeurs predites sous l’hypothese que ces 
probabilites de transition sont constantes par unite de temps — i.e. sous l’hypo- 
these que le precede sous-jacent est markovien. 

Le decalage entre les deux taux peut provenir de plusieurs sources. Consi- 
dered par exemple la sortie du chomage vers un emploi. Si nous trouvons que le 
taux d’embauche sur un horizon d’une annee est inferieur a ce que predit le 
modele de Markov, cela peut signifier que les taux de sortie du chomage decrois- 
sent avec la duree passee du chomage ( dependance negative de duree ). Mais, cela 
peut egalement signifier que les emplois trouves par des chomeurs sont plus 
precaires — i.e., ont un taux de disparition plus eleve — que la moyenne de 
l’economie, si bien qu’une plus grande partie d’entre eux retoumera au chomage 
apres une annee. Nous appelons ce phenomene la recurrence du chomage. 

Pour deux etats quelconques A et B, nous definissons l’indice de depen- 
dance temporelle (IDT) du flux de A vers B par la quantity suivante : 


IDT ab 




Iab 

yMarkov 


ou Tab est le taux de transition entre A et B calcule sur une base annuelle et 
j/Mark° v sa va i eur estimee sur la base de la matrice de transition trimestrielle elevee 
a la puissance quatre. 

Un indice positif implique que Tab < T^ B arkov . Cela signifie que condition- 
nellement a ce qui se passe entre temps, etre au chomage a la periode t accroit 
typiquement la probability d’etre chomeur une annee apres la date t. La depen- 
dance temporelle reflete a la fois la contribution de la dependance de duree ainsi 
que la recurrence du chomage. Ces deux phenomenes peuvent etre intrinseques 
aux periodes de chomage — i.e., une personne donnee a tres peu de chances de 
trouver un emploi si elle a ete au chomage longtemps — ou bien refleter de 
T heterogeneite non observee — i.e., un chomeur de longue duree a en moyenne 
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une productivity (non observee par 1’ econometre) plus faible, et done un taux de 
sortie du chomage plus faible. 

Dans un premier temps nous calculons l’indice de dependance temporelle 
pour les differentes categories de Peconomie espagnole. Nous adopterons main- 
tenant une decomposition en 4 groupes educatifs en separant, dans la categorie E2, 
les individus ayant regu une formation professionnelle (E2.1) de ceux ayant regu 
une formation generate (E2.2). 

Les tableaux 6.11 et 6.12 resument respectivement les indices de depen- 
dance temporelle d’embauches et de licenciements chez les hommes. Les 


Tableau 6.1 1 La dependance temporelle dans le taux de licenciements chez les hommes 


Categorie 


Influx annuel 

Equivalent annuel 

IDT 

16-24 

El 

17,8 

28,4 

0,37 


E2.1 

11,3 

17,7 

0,36 


E2.2 

11,7 

18,4 

0,36 


E3 

10,8 

18,5 

0,41 

25-49 

El 

6,6 

12,1 

0,45 


E2.1 

4,9 

10,3 

0,52 


E2.2 

3,7 

8,7 

0,57 


E3 

1,9 

4,6 

0,59 

50-64 

El 

3,4 

4,4 

0,22 


E2.1 

1,7 

3,1 

0,45 


E2.2 

3,1 

2,9 

-0,06 


E3 

0,8 

2,1 

0,61 

Tableau 6.12 

La dependance temporelle dans le taux d'embauches chez les hommes 

Categorie 


Influx annuel 

Equivalent annuel 

IDT 

16-24 

El 

29,5 

42,8 

0,31 


E2.1 

32,9 

39,5 

0,17 


E2.2 

32,6 

40,4 

0,19 


E3 

20,8 

21,2 

0,02 

25-49 

El 

35,4 

54,9 

0,35 


E2.1 

37,0 

52,3 

0,29 


E2.2 

35,4 

54,6 

0,35 


E3 

27,3 

42,4 

0,36 

50-64 

El 

19,2 

37,9 

0,49 


E2.1 

17,9 

24,6 

0,27 


E2.2 

22,2 

41,7 

0,46 


E3 

25,0 

53,5 

0,53 
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Tableau 6 . 1 3 La dependance temporelle dans le taux de licenciements chez les femmes 


Categorie 


Influx annuel 

Equivalent annuel 

IDT 

16-24 

El 

21,2 

24,1 

0,12 


E2.1 

14,9 

22,2 

0,32 


E2.2 

14,1 

25,1 

0,43 


E3 

13,1 

40,1 

0,67 

25-49 

El 

5,9 

12,1 

0,51 


E2.1 

5,8 

11,8 

0,51 


E2.2 

5,8 

15,5 

0,62 


E3 

3,9 

8,3 

0,53 


Tableau 6.14 La dependance temporelle dans le taux d'embauches chez les femmes 


Categorie 


Influx annuel 

Equivalent annuel 

IDT 

16-24 

El 

19,2 

34,8 

0,44 


E2.1 

22,1 

25,3 

0,13 


E2.2 

23,7 

27,7 

0,14 


E3 

28,8 

27,5 

-0,04 

25-49 

El 

15,9 

24,3 

0,34 


E2.1 

14,1 

24,0 

0,41 


E2.2 

14,1 

21,2 

0,33 


E3 

24,6 

29,8 

0,17 


tableaux 6.13 et 6.14 donnent les memes informations pour les femmes; ces 
chiffres sont tres peu fiables pour les personnes agees de plus de 50 ans car la 
taille de cet echantillon est petite ; aussi nous ne donnons pas les resultats relatifs a 
ce groupe. 

Les faits stylises sont les suivants : 

1 . Les transitions de l’emploi vers le chomage montrent des indices de depen- 
dance temporelle positifs aussi bien pour les bommes que pour les femmes. 
Cela signifie que les licenciements baissent avec la hausse du temps passe a 
travailler ; ou que les personnes qui viennent juste de perdre un emploi 
retoument plus vite dans le bassin d’emploi que la moyenne des chomeurs, 
peut-etre a cause de la dependance negative de duree du taux de sortie de 
chomage. 

2. La sortie du chomage presente egalement une dependance temporelle pour 
les deux sexes. 

3. En matiere de licenciement, tant pour les hommes que pour les femmes, le 
degre de dependance temporelle s’accroit avec l’education. Cela sous- 
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entend que l’accumulation de capital humain specifique dans le travail est 
plus importante pour les travailleurs avec un niveau d’education eleve, 
impliquant un effet negatif plus important du temps passe dans un travail 
sur le taux de licenciement. Le cas des jeunes femmes est particulierement 
frappant. Pour ce groupe, la perte d’emploi augmente avec l’education sur 
une base trimestrielle mais baisse lorsqu’on considere une base annuelle. 

4. Pour les hommes, la dependance temporelle des taux d’embauche ne depend 
pas de l’education, excepte celle des jeunes qui clairement decroit avec 
l’education. Cela suggere que pour les jeunes, la recurrence du chomage et/ 
ou la dependance negative de duree est plus prononcee pour des niveaux 
d’education bas, tandis que pour des travailleurs plus ages elle semble etre 
distribute uniformement a travers les niveaux d’education. Pour les fem- 
mes, la dependance temporelle des taux d’embauches decroit avec l’educa- 
tion aussi bien pour les jeunes que pour celles d’age intermediate. 

Afin de saisir le phenomene de recurrence du chomage, i.e. de le distinguer 
de la dependance de duree comme source de dependance temporelle, nous avons 
estime une regression Probit expliquant la probability de licenciement comme 
une fonction des caracteristiques du travailleur et du temps passe dans son emploi 
courant. 85 C’est evidemment une fatjon assez grossiere pour tester la recurrence, 
l’ideal aurait ete de prendre en consideration l’histoire entiere d’un travailleur sur 
le marche du travail. Cependant, a cause de la dimension limitee du panel de 
l’enquete de population active espagnole, nous nous limitons a l’emploi courant. 
Les resultats confirment une dependance decroissante du licenciement par rapport 
a la duree de cet emploi. Le tableau 6.15 illustre l’effet en question qui est 
relativement modeste. 

Ainsi, tandis que la recurrence du chomage en Espagne est evidente, elle ne 
semble pas etre un phenomene tres important quantitativement, bien que les 
recentes recrues aient plus de chances d’avoir un contrat temporaire et devraient 
done etre plus exposees a la perte d’emploi. 

La dependance temporelle de la probability d’etre au chomage est done 
avant tout expliquee par 1’ effet negatif de la duree des periodes de chomage sur la 
probability de trouver un emploi, un phenomene abondamment etudie dans la 
litterature (voir par exemple Bover et Gomez, 1999). En d’autres termes, si un 
chomeur de longue duree a des difficultes pour trouver un emploi, en revanche les 
periodes de chomage ne semblent pas trop accroitre la precarite des emplois 
occupes par la suite. 


85 Pour augmenter la qualite des resultats econometriques, l’estimation est menee sur un panel pour les annees 92, 
94 et 96. 
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Tableau 6.1 5 Taux trimestriels de licenciements par periode (hommes) 


Categorie 


Periode = 0 

Periode = 2 annees 

16-24 

El 

16,4 

14,4 


E2.1 

12,9 

11,2 


E2.2 

11,7 

10,1 


E3 

8,6 

7,3 

25-49 

El 

10,1 

8,7 


E2.1 

7,7 

6,5 


E2.2 

6,8 

5,7 


E3 

4,8 

4,0 

50-64 

El 

7,7 

6,5 


E2.1 

5,7 

4,7 


E2.2 

5,0 

4,2 


E3 

3,5 

2,8 


6. La discrimination entre LES CHERCHEURS D'EMPLOI 
CHOMEURS ET EMPLOYES 

Un autre aspect important du marche du travail que nous avons jusqu’a 
present neglige est le phenomene de mobilite d’un emploi vers un autre. Dans un 
marche du travail rigide nous nous attendons a une augmentation de la mobilite 
des travailleurs qui en partie compense la faible mobilite du chomage vers 1’ em- 
ploi, car les travailleurs qui desirent changer de travail sont peu disposes a etre 
chomeurs pendant une periode et preferent plutot chercher du travail tout en 
conservant leur emploi. De plus, comme Kugler et Saint-Paul (1999) l’ont souli- 
gne, les rigidites du marche du travail condamnent les employeurs a preferer le 
recrutement des employes qui cherchent un travail plutot que les chomeurs parce 
que la legislation de protection d’emploi les rendent plus sensibles a la qualite non 
observable des travailleurs — i.e., embaucher un candidat qui possede deja un 
emploi foumit une assurance contre la mauvaise qualite d’un travailleur. L’intui- 
tion fondamentale est que les travailleurs peu qualifies ont une probability plus 
importante de perdre leurs emplois que les plus qualifies, de sorte que la masse de 
chomeurs a un degre de qualification moindre que la masse des chercheurs 
d’emploi. En absence de legislation de protection d’emploi, engager un chomeur 
est peu risque puisqu’il est toujours possible de licencier un travailleur qui se 
revele etre de mauvaise qualite. Plus cette legislation est rigoureuse, plus les 
employeurs sont peu disposes a prendre le risque d’embaucher un travailleur 
au chomage, ce qui reduit le taux d’embauche du chomeur par rapport a celui 
de 1’ employe cherchant un autre travail. 
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Ce phenomene est-il pertinent dans le cas du marche du travail espagnol ? 
Pour le mesurer, calculons le ratio entre le taux trimestriel de sortie de chomage et 
le taux d’embauche pour les employes cherchant un emploi, defini par les 
employes qui annoncent chercher un autre travail dans le questionnaire EPA. 
Nous appelons ce ratio l’Indicateur de Discrimination du Chomage (I.D.C.). 
Moins cet indicateur est important, plus la discrimination en defaveur des cho- 
meurs est forte. Le tableau 6.16 resume les resultats, la encore pour seulement 
trois categories d’emploi. 

Le tableau confirme clairement que le chomeur a une probability moins impor- 
tante de trouver un travail que les employes cherchant un travail, avec un ratio de 0,5 
environ. Un autre aspect interessant est qu’au moins pour les hommes, la discrimina- 
tion envers les chomeurs augmente avec l’education des travailleurs. A premiere vue, 
cela peut paraitre paradoxal dans la mesure ou on pourrait croire que les rigidites sont 
plus contraignantes pour les travailleurs moins qualifies. Ces resultats suggerent que 
l’aptitude inobservable est plus un probleme pour des niveaux d’education plus 
eleves. Curieusement, cela ne semble pas etre vrai pour les femmes. 

Pour approfondir davantage notre comprehension de ce phenomene, nous 
distinguons le nouvel emploi selon que le contrat offert est permanent ou tempo- 
raire. A priori, on pourrait s’attendre a ce que les employeurs soient peu disposes a 
attribuer un contrat permanent a un chomeur cherchant du travail, puisque l’em- 
ployeur est plus susceptible de regretter une telle decision a cause de la mauvaise 
qualite presumee des postulants. Ainsi, nous pouvons penser que la proportion des 
nouveaux embauches avec des contrats temporaires est plus elevee chez des 
chomeurs cherchant un emploi plutot que chez des employes candidats a un 
emploi, autrement dit, l’Indicateur de Discrimination de Chomage est plus faible 
dans des contrats permanents que dans des contrats temporaires. 

Le tableau 6.17 presente cette hypothese en comparant la part des contrats 
temporaires des nouveaux emplois pour les deux types de postulants ; chomeurs et 
employes. 


Tableau 6.16 L'lndicateur de Discrimination du Chomage 


Categorie 


I.D.C. (hommes) 

I.D.C. (femmes) 

16-24 

El 

0,56 

0,51 


E2 

0,62 

0,43 


E3 

0,40 

0,50 

25-49 

El 

0,57 

0,32 


E2 

0,54 

0,26 


E3 

0,44 

0,36 

50-64 

El 

0,38 

0,39 


E2 

0,17 

0,14 
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Tableau 6 . 1 7 La part des contrats temporaires dans les nouveaux emplois 
selon les caracteristiques du chercheur d'emploi (hommes) 


Categorie 


Chomeurs 

Employes 

16-24 

El 

91,1 

97,0 


E2 

96,0 

94,5 


E3 

86,9 

94,6 

25-49 

El 

91 ,6 

93,8 


E2 

89,1 

93,3 


E3 

79,5 

84,7 

50-64 

El 

91 ,4 

93,1 


E2 

87,5 

88,5 


E3 

66,7 

71 ,4 


Tableau 6.1 8 La part des contrats temporaires dans les nouveaux emplois 
selon les caracteristiques du chercheur d'emploi (femmes) 


Categorie 


Chomeurs 

Employes 

16-24 

El 

86,7 

92,7 


E2 

90,9 

93,7 


E3 

93,6 

95,1 

25-49 

El 

86,1 

92,7 


E2 

89,6 

92,0 


E3 

90,1 

88,7 

50-64 

El 

81 ,6 

87,3 


E2 

55,6 

80,9 


E3 

75,0 

80,0 


Le tableau 6. 1 8 continue les resultats releves par la litterature, notamment 
que les contrats temporaires comptent pour une large majorite dans le cas des 
nouvelles recrues. Plus curieusement, a l’exception des femmes agees pour les- 
quelles il y a trop peu d’observations pour tirer toute conclusion sure, les resultats 
vont completement contre notre raisonnement initial. La part des nouveaux 
emplois temporaires est systematiquement plus importante pour des employes 
chercheurs d’emplois que pour des chomeurs chercheurs d’emplois. 

Cela peut indiquer que la discrimination par l’employeur n’est pas un 
phenomene important, et la faible probability pour un chomeur chercheur d’em- 
ploi peut etre due a d’autres facteurs, tels que les effets desincitatifs des alloca- 
tions du chomage. Une autre interpretation, cependant, est que les travailleurs ont 
des preferences (inobservables) heterogenes pour la duree des emplois, si bien que 
ceux qui preferent des emplois de longue duree rejetteront des offfes plus souvent 
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et representeront une plus grande fraction parmi les chomeurs. A cause de cet effet 
de composition, les chomeurs pourraient obtenir un contrat permanent plus sou- 
vent en moyenne que l’employe cherchant un autre travail. Ainsi, pour appre- 
hender l’effet pur de la discrimination, il serait necessaire de trouver un fonde- 
ment pour le choix inobservable de la securite de l’emploi. 
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Resume 


Cet article propose de mettre en evidence, pour un panel de travailleurs salaries masculins, 
le role du capital humain et d'autres facteurs potentiels — tels I'age, I'experience, le secteur 
d'activite, la position sociale — sur I'emploi et le niveau des salaires en Belgique. Sur base 
des quatre premieres vaguesdu PSBH (Panel Study on Belgian Households, 1992-1995), on 
estime la relation entre d'une part le diplome obtenu et d'autre part le fait d'avoir un emploi 
ainsi que le niveau de remuneration correspondant. Les resultats obtenus mettent en 
evidence non seulement le role du niveau des etudes mais egalement celui des orientations 
poursuivies sur le rendement en capital humain. Ms montrent egalement I'existence de 
disparites regionales importantes tant en termes de taux d'occupation que de niveau des 
salaires. 


i. Introduction 

L’etat de sante du marche du travail est une preoccupation majeure en 
Belgique. Nous observons depuis plusieurs annees un taux de chomage eleve 
accompagne par un accroissement des inegalites salariales. 87 Le meme constat est 
toutefois valable chez plusieurs de nos voisins europeens. Sans conteste, le pas- 
sage a une economie de services, la mondialisation, la dereglementation des 
marches et les progres technologiques sont autant de facteurs qui permettent 
d’expliquer une evolution qui s’est traduite probablement par une inadequation 
entre l’offre et la demande de travail, surtout au niveau de la formation. 

L’objectif de cet article est d’analyser la situation du marche du travail 
beige et en particulier le role de l’investissement en capital humain sur I’emploi et 
le salaire. Afin de cemer de maniere precise le role de la formation sur les 
performances individuelles, nous avons choisi de nous concentrer exclusivement 
sur une categorie d’hommes salaries, occupes ou au chomage, ages de 25 a 54 ans. 
Ce choix a ete dicte surtout par des raisons pratiques — c’est au sein de cette 
categorie de la population masculine que les comportements sur le marche de 
I’emploi sont les plus homogenes. Ainsi, en nous interessant a la tranche d’age 25- 
54 ans, nous faisons abstraction des decisions concemant la poursuite des etudes 
ou les departs anticipes a la retraite. 

Sur base d’un echantillon representatif de la population beige, tire des 
quatre premieres vagues du Panel Demographic Familiale (PSBF1, 1992-1995), 
nous estimons en premier lieu un modele probabiliste ayant comme variable 
dependante le fait d’avoir une occupation remuneree. En second lieu, nous esti- 


87 Notons toutefois que le taux de chomage a diminue depuis 1996. 
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mons une equation de salaire (connue egalement sous le nom d’equation de 
Mincer, 1974) qui relie le salaire a des caracteristiques individuelles et corrigeons 
pour un biais de selection potentiel (Nijman et Verbeek, 1 992). 

Cette analyse s’interessera tout d’abord a evaluer le role joue par le capital 
humain sur Pemploi et le salaire. Depuis les travaux de Becker (1964) et leur 
validation par plusieurs travaux empiriques, il n’y a plus aucun doute quant a 
rimportance de l’education dans le succes professionnel. D’autres facteurs retien- 
dront notre attention, tels Page (et parallelement P experience), la position sociale, 
etc. Plus particulierement, nous nous interesserons egalement a P etude des dis- 
parity spatiales. En effet, les trois regions qui composent le pays, Bruxelles, 
Flandre et Wallonie, connaissent une evolution economique differenciee dont 
il s’agit des lors de mesurer l’impact sur les probability individuelles d’ avoir 
un emploi remunere et sur le niveau des salaires. 

Jusqu’a present, tres peu d’ etudes empiriques ont estime une fonction de 
salaire sur des donnees beiges (Docquier et al . , 1 999 ; Nicaise, 1 997) et, a notre 
connaissance, aucune n’a utilise conjointement les dimensions individuelle et 
temporelle des enquetes aupres des menages (panel). La principale critique adres- 
see aux etudes transversales est qu’elles peuvent souffrir d’un biais d’heteroge- 
neite non observee 88 (voir Matyas et Sevestre, 1 996). Tres peu d’articles ont trait a 
P estimation d’une fonction de salaire en presence de donnees de panel (Nijman et 
Verbeek, 1992; Vella et Verbeek, 1998; Vella, 1 998 et Harris etLoundes, 1999). 
La raison avancee par Harris et Loundes (1999) est que l’extension aux do nn ees 
de panel de la methode d’estimation en deux etapes mise au point par Heckman 
(1979) pour des donnees transversales est loin d’etre triviale. 

Cet article s’organise comme suit. La section 2 presente brievement la 
methodologie utilisee pour aborder l’estimation de la fonction de salaire. Les 
resultats et commentaires sont proposes dans la troisieme section. Enfin, la der- 
niere section conclut cette analyse. 


2. Specification de la fonction de salaire 

La participation au marche du travail et le salaire associe a ce travail ne sont 
pas independants. En effet, il est clair que pour recevoir un salaire, il faut tra- 
vailler. De plus, il est probable que les facteurs determinant la participation d’un 
individu au marche du travail soient en partie ceux qui determinent son salaire (tel 


88 Dans le cas qui nous interesse, ce biais d’heterogeneite non observee peut resulter du fait que certaines 
variables d’interet, censees influencer la participation au marche du travail et/ou le salaire, ne sont pas observees 
ou pas observables (quotient intellectuel, beaute, couleur de peau, allure generale, notes obtenues durant les 
etudes...) 
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que le niveau d’etudes). Pour traiter ce probleme d’endogeneite avec des donnees 
transversales, Heckman (1979) a propose un cadre d’ analyse extremement simple. 
Ridder (1990) et Nijman et Verbeek (1992) ont etendu cette approche a des 
donnees de panel. 

2.1 Le modele de participation au marche du travail 

La premiere question que nous tentons d’eclaircir conceme les determi- 
nants de la participation au marche du travail. En effet, pour un echantillon 
d’bommes beiges 89 , nous estimons un modele probabiliste qui vise a evaluer 
l’impact, en termes de perspectives d’emploi, de facteurs tels que le niveau 
d’education, l’appartenance regionale, l’age ou encore l’origine (nationale). 
Les details concemant ce modele sont presentes a l’annexe 1 de Laurent (2000). 

2.2 L’equation de salaire 

Apres avoir etudie la participation au marche du travail, nous analysons 
ensuite les determinants du salaire de la population masculine employee. La 
seconde question a laquelle nous envisageons de repondre est de savoir quels 
sont les facteurs qui determinent le salaire de la population masculine beige. 
Comme evoque precedemment, nous adoptons une approche traditionnelle basee 
sur la theorie du capital humain et supposons que les salaires sont lies a des 
caracteristiques personnelles telles que l’experience, le niveau d’etudes, l’origine, 
le secteur d’activite, l’appartenance regionale, etc. C’est tout d’abord Schultz 
(1961) puis Becker (1964) qui ont souligne le role de 1’ amelioration de la qualite 
du facteur travail dans le processus de developpement, definissant la notion de 
capital humain comme un ensemble de connaissances et de competences indivi- 
duelles acquises au travers de 1’ education ou de la formation au travail. Confirmee 
par des travaux empiriques, l’idee d’un capital humain generateur de croissance a 
connu un veritable consensus dans les annees 60 et a fortement conditionne 
l’expansion des systemes educatifs. Le capital humain est d’ailleurs souvent 
considere comme un facteur explicatif primordial des ecarts de performance 
regionale. II est done interessant, dans le debat sur les disparites regionales de 
croissance, de presenter une analyse critique des differences regionales en matiere 
d’education (De la Croix et Docquier, 2000). 

L’estimation de cette fonction de salaire pose toutefois certains problemes 
techniques, tel que l’existence d’un biais de selection potentiel. Nous renvoyons 
pour plus de details sur ce sujet et pour une breve presentation du modele estime a 
l’annexe 2 de Laurent (2000). 


89 Les caracteristiques de l’echantillon retenu seront 


: precisees dans la section 3. 
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3. Les DONNEES DU PSBH : EMPLOI et revenu salarial 

Les donnees utilisees sont issues des quatre premieres vagues du Panel 
Demographie Familiale disponible depuis avril 1992 (1992-1995). Pour pres de 
4500 menages et plus de 8500 adultes, le PSBH (Panel Study on Belgian Hou- 
seholds) livre une serie d’informations tres precises qui concement notamment 
leur statut professionnel, leur horaire de travail et leurs revenus nets mensuels. 
Nous limitons toutefois notre echantillon aux hommes ages de 25 a 54 ans ayant le 
statut de travailleur salarie ou de chomeur. 90 

Notre souci est ici d’evaluer le role du capital humain ainsi que celui d’autres 
facteurs potentiels (tels que l’age, la situation familiale ou l’appartenance regio- 
nale) sur l’emploi et sa remuneration. Depuis les premiers travaux theoriques et 
empiriques de Gary Becker sur la theorie du capital humain, repris dans son livre 
« Human Capital » paru en 1964, l’importance de l’investissement en formation 
pour la reussite professionnelle ne laisse aucun doute, meme si le debat sur le role de 
l’inne et de l’acquis reste toujours ouvert a la discussion. L’echantillon retenu est 
compose de 5095 observations (1474 individus), dont environ 6,5 % de chomeurs. 


4. Resultats D’ESTIMATION 

Dans cette etude nous ne faisons pas la difference entre les individus selon 
le nombre d’heures travaillees. Pour cela, nous supposons que tous les individus 
observes souhaitent travailler a temps plein. De fait, nous observons que moins de 
1 % des personnes reprises dans F echantillon travaillent a temps partiel. Rappe- 
lons encore que, pour des raisons de fiabilite des donnees, nous avons retenu 
uniquement les personnes salariees. 


4.1 Le modele de participation au marche du travail 

On s’interessera tout d’abord aux facteurs qui determinent le fait d’avoir un 
emploi remunere. Les resultats de l’estimation du modele probit a effets aleatoires 
ainsi que les degres de significativite sont reportes au tableau 7.1. La demiere 
colonne correspond aux probability estimees d’avoir un emploi (en variation par 
rapport au groupe de reference 91 ). Notons prealablement que certaines variables 


90 Ce choix a ete dicte, d’une part, par le fait que la periode d’ education formelle est generalement completee a 
l’age de 25 ans et, d’autre part, par le fait qu’apres 54 ans, bon nombre de travailleurs sortent du marche du 

91 Pour chacune des variables categorielles, une des modalites est retenue dans la constante et de ce fait, defmit le 
groupe de reference. Ce groupe correspond aux hommes observes en 1992, sans diplome ou avec un diplome de 
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Tableau 7.1 Participation au marche du travail 


Variables explicatives 

Parametres 

(Ecart-types) 

A de probability 3 

Constante (Reference) 

-4,4571 

(2,1055)** 

0,00% 

Age 

0,3747 

(0,1147)*** 


Age b 

-0,0052 

(0,0015)*** 


Education 

Primaire ou sans diplome 

Reference 

0,00% 

Secondaire inferieur prof./techn. 

1 ,0954 

(0,2770)*** 

7,56% 

Secondaire inferieur general 

1 ,61 74 

(0,4715)*** 

10,14% 

Secondaire superieur prof./techn. 

1,3276 

(0,2501 )*** 

8,79% 

Secondaire superieur general 

3,2042 

(0,5957)*** 

14,81% 

Superieur non universitaire court (2-3 ans) 

2,1808 

(0,2968)*** 

12,29% 

Superieur non universitaire long (4 ans) 

2,5813 

(0,5187)*** 

13,46% 

Superieur universitaire 

3,1635 

(0,4183)*** 

14,74% 

Menage 

Pas chef de menage (fils, etc.) 

-0,5733 

(0,2322)*** 

-5,18% 

Nombre d’enfants 

-0,2053 

(0,0813)*** 

-1 ,76% 

Origine 

Belgique 

1,1148 

(0,2744)*** 

7,67% 

Communaute Europeenne 

0,2690 

(0,3521) 

2,14% 

Europe 

0,2427 

(1,2863) 

1 ,94% 

Reste du monde 

Reference 

0,00% 

Appartenance regionale 

Flandre 

Reference 

0,00% 

Bruxelles 

-1 ,3946 

(0,2608)*** 

-13,96% 

Wallonie 

-1,3370 

(0,2019)*** 

-13,30% 

Variables binaires temporelles 

1992 

Reference 

0,00% 

1993 

-0,3039 

(0,1575)** 

-2,64% 

1994 

-0,0042 

(0,1648) 

-0,04% 

1995 

-0,1941 

(0,1748) 

-1 ,66% 

Nombre d’observations 

14 

74 


Nombre d’individus 

5095 


Log-likelihood 

-890,742 



***,*' Parametres significatifs au seuil de 1 % et 5%, respectivement. 
a Variations de probability estimees, toute chose restant egale par ailleurs 


l’enseignement primaire, chef de famille, sans enfant, originaire d’un pays non europeen et qui vit en region 
flamande. 
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(non reportees au tableau 7.1) ont ete introduites egalement dans le modele probit 
mais se sont revelees hautement non significatives (telles que vivre seul ou en 
couple, avoir un conjoint qui travaille ou au chomage). 

- Plusieurs constats peuvent etre tires de l’estimation du modele. 

- Tout d’abord, l’age et la probabilite d’etre employe semblent temoigner 
d’une relation concave, la probabilite d’etre employe etant maximale vers 
36 ans. 

- La possession d’un emploi est etroitement liee au niveau d’education. 
Toutes choses restant egales par ailleurs, un diplome d’ etudes superieures 
de type court, long ou universitaires accroit sa probabilite d’avoir un emploi 
(par rapport au groupe de reference) respectivement de 1 2,29 %, 1 3,46 % et 
14,76%. On observe egalement une distinction tres marquee entre d’une 
part les etudes generates et d’autre part les etudes techniques et profession- 
nelles. Les individus disposant (au maximum) d’une formation generate 
ont en moyenne une probabilite d’etre employe de 3 % (secondaire infe- 
rieur) a 6 % (secondaire superieur) plus importante que ceux qui disposent 
d’un diplome technique ou professionnel. 92 La figure 7.1 represente la 
relation education-emploi en fonction de l’age. On observe que les huit 
courbes represented des paraboles et atteignent leur point culminant un 
peu avant la quarantaine. Ce resultat etait attendu car, si on se refere a la 
population des hommes salaries (ce qui est le cas ici), on connait les 
difficultes croissantes auxquelles sont conffontes d’une part les jeunes 
qui desirent entrer sur le marche du travail et d’autre part les travailleurs 
ages qui, pour une raison ou une autre, ont perdu leur emploi. 

- Une question supplemental conceme l’impact de la place de l’individu au 
sein du menage. Au vu des resultats, it semble que le fait de ne pas supporter 
(a priori) de responsabilite sociale dans un menage, a savoir etre le fils par 
exemple, reduit sensiblement (-5,18%) la probabilite d’etre employe. La 
raison principale reside probablement dans le fait que ces personnes ont une 
utilite marginale a travailler inferieure a celle du chef de famille. 

- Le nombre d’enfants semble jouer negativement sur T emploi temoignant 
du fait qu’ avoir des enfants decroit l’utilite marginale du travail et par la 
meme accroit l’utilite marginale au loisir. 

- L’origine semble etre un facteur assez determinant de l’octroi d’un emploi. 
Sans parler de discrimination (car les informations disponibles dans l’en- 
quete ne nous sont pas assez precises sur ce sujet pour employer un tel 


92 Notons que l’effet de la possession d’un diplome de l’enseignement secondaire superieur sur l’emploi peut, a 
premiere vue, sembler surestime (14,81 %, contre 14,74% pour l’universite). II faut toutefois se rappeler qu’a 
25 ans, un universitaire est generalement un jeune diplome alors qu’un diplome de 1 enseignement secondaire est 
sur le marche du travail depuis plusieurs annees. 
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terme), il semble que les beiges eprouvent moins de difficultes a decrocher 
un emploi (+7,67 %). Sur base d’une enquete qualitative menee en Wal- 
lonie, Castelain-Kinet et al. (1997) ont montre l’existence d’une discrimi- 
nation a l’embauche entre des travailleurs, non qualifies potentiels, beiges 
et marocains. 

- Au niveau regional, il apparait egalement que les chances en matiere d’emploi 
ne soient pas les memes. Habiter en Flandre accroit sensiblement la pro- 
bability d’etre employe (de 13 a 14% par rapport aux deux autres regions). 
Ceci correspond bien a la tendance observee sur le marche du travail en 
Belgique (voir a ce sujet Debuisson et al., 1998). Notons toutefois que 
P information relative a l’appartenance regionale est independante du lieu 
de prestation (pour les travailleurs) et reflete uniquement le lieu d’habitation. 

- Les variables binaires temporelles confirment que la crise de 1 993 a touche 
le marche du travail, reduisant la probabilite d’etre employe de plus de 
2,5 %. 
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Les resultats de cette premiere analyse peuvent etre synthetises comme 
suit : entre les hommes de 25 a 54 ans, le capital humain de base (traduit par le 
diplome) joue un role tres important en ce qui conceme les opportunity d’emploi. 
II est egalement evident qu’au dela du nombre d’annees passees sur les bancs de 
l’ecole, le type d’ etude (ou le niveau de difficulte) est determinant. Le phenomene 
de relegation scolaire (passer du general au technique ou du technique au pro- 
fessionnel) a pour consequence une diminution drastique des possibility d’em- 
bauche. La transition demographique actuelle joue egalement sur la situation du 
marche du travail comme en temoigne l’effet de l’age. Enfin, l’environnement 
economique regional et l’origine de l’individu sont des facteurs non negligeables 
determinant la probabilite d’etre employe. 

4.2 L’equation de salaire 

La fonction de salaire est estimee par moindres carres quasi generalises 
(Feasible Generalized Least-squares) sur le sous-echantillon de salaries. 93 Les 
resultats obtenus sont reportes au tableau 7.2. Notons prealablement que la spe- 
cification adoptee est une forme semi-logarithmique (logarithme du salaire men- 
suel en BEF). 

Les resultats appellent plusieurs commentaires. 

- L’experience et le salaire (tout comme l’age et la probabilite d’etre 
employe) temoignent d’une relation en dos d’ane. En d’autres mots, il 
apparait que le salaire s’accroit au cours du temps pour atteindre un maxi- 
mum (en l’occurrence apres 32 ans d’experience). Ce resultat, tres courant 
dans la litterature, peut etre explique par la depreciation de l’investissement 
en capital humain. Lazear (1976) a toutefois suggere une autre interpreta- 
tion. La relation positive ne serait pas exclusivement due a revolution de la 
productivite individuelle mais serait egalement un moyen (et done un 
souhait) de fideliser les travailleurs de l’entreprise afin d’obtenir un ren- 
dement maximum tout au long de leur carriere. On retrouve ici 1’ argument 
central de la theorie du salaire d’efficience expose par Lazear. 

- Un autre resultat attendu conceme le niveau d’ education. En effet, le salaire 
net mensuel estime (colonne 4) et les variations par rapport au groupe de 
reference (colonne 5) nous montrent que le choix des etudes a un impact 
tres important sur le salaire futur. L’investissement en capital humain 
semble extremement rentable. Le salaire attendu est en effet extremement 
lie au diplome. Toutes choses restant egales par ailleurs, un diplome du 
secondaire superieur general peut attendre un salaire de 1 5 % superieur a un 
diplome du secondaire superieur technique ou professionnel. La valorisa- 


93 Pour des details techniques, voir Hsiao (1986), pages 193-96. 
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Tableau 7.2 Fonction de salaire 


Variables explicatives 

Parametres 

(Ecart-types) 

Revenu 3 

Variations 11 

Constante (Reference) 

10,3810 

(0,0553)”* 

32 241 

0,0 

Experience 

0,0254 

(0,0032)*" 



Experience 13 

-0,0004 

(0,0001)*** 



Education 

Primaire ou sans diplome 

Reference 



Secondaire inferieur prof./techn. 

0,0822 

(0,0335)*** 

35 003 

8,6 

Secondaire inferieur general 

0,0789 

(0,0411)** 

34 887 

8,2 

Secondaire superieur prof./techn. 

0,1542 

(0,0292)*** 

37 616 

16,7 

Secondaire superieur general 

0,2819 

(0,0376)*** 

42 737 

32,6 

Superieur non universitaire court (2-3 ans) 

0,3065 

(0,0323)*** 

43 805 

35,9 

Superieur non universitaire long (4 ans) 

0,4326 

(0,0376)*** 

49 690 

54,1 

Superieur universitaire 

0,5427 

(0,0331)*** 

55 475 

72,1 

Emploi 

Formation 

0,0020 

(0,0136) 

32 306 

0,2 

Public 

-0,0420 

(0,0174)*** 

30 915 

-4,1 

Origine 

Belgique 

-0,0323 

(0,0425) 

31 215 

-3,2 

Communaute Europeenne 

0,0106 

(0,0517) 

32 585 

1,1 

Europe 

-0,0632 

(0,0983) 

30 268 

-6,1 

Reste du monde 

Reference 



Appartenance regionale 

Flandre 

Reference 



Bruxelles 

-0,0922 

(0,0273)*** 

29401 

-8,8 

Wallonie 

-0,0726 

(0,0171)*** 

29 984 

-7,0 

Variables binaires temporelles 

1992 

Reference 



1993 

0,0041 

(0,0125) 

32 374 

0,4 

1994 

0,0957 

(0,0125)*** 

35 477 

10,0 

1995 

0,0592 

(0,0150)*** 

34 208 

6,1 

Nombre d'observations 

1407 




Nombre d'individus 

4767 





”*,** Parametres significatifs au seuil de 1 % et 5%, respectivement. 
a Revenu mensuel net en BEF. 
b Variations en % par rapport a la reference. 


tion des etudes est encore plus importante pour les etudes de deuxieme et 
troisieme cycles (le rendement d’un diplome universitaire est de 40% 
superieur a celui d’un diplome du secondaire superieur general et de pres 
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de 20 % superieur a un diplome du superieur non universitaire de type 
long). Notons toutefois que cette analyse vise a evaluer le rendement brut 
en capital humain. Une etude similaire visant a estimer le rendement prive 
(surcroit de revenus nets) et fiscal (surcroit d’impots payes) de l’investis- 
sement dans le capital humain a ete menee recemment par Vandenberghe et 
Ries (2000) sur les revenus de l’annee 1995 (meme source). 

- Le tableau 2 revele egalement que le fait d’avoir suivi une formation au 
cours de l’annee precedente n’accroit pas le salaire. D’autre part, le fait de 
travailler dans le secteur public est associe a une baisse de salaire. Ce 
resultat semble confirmer l’hypothese selon laquelle les salaires dans ce 
secteur sont relativement inferieurs a ceux rencontres dans le secteur prive 
(dilemme securite de l’emploi — salaire), mais il s’agirait d’une difference 
relativement mineure. 

- L’origine du travailleur n’affecte pas son salaire et ce, quelque soit le pays 
de provenance. 

- Concemant les disparites regionales, on peut noter que les habitants de 
Wallonie et de la region Bruxelloise ont respectivement un salaire de 7 a 
8,8 % inferieur a celui de leurs homologues flamands. Bien que les salaires 
wallons sont en moyenne plus eleves que les salaires flamands (voir Doc- 
quier et al. , 1 999), il n’est toutefois pas possible de dire au vu de cette seule 
statistique qu’un travailleur wallon est mieux remunere qu’un travailleur 
flamand. Les resultats presentes au tableau 3 montrent clairement que, si 
l’on compare deux individus semblables (en terme d’ experience, niveau 
d’education, origine, etc.), la conclusion s’inverse. Cette difference en 
termes de salaire moyen doit son existence a des structures de marches 
differentes. Docquier et al. (1999) ont d’ailleurs montre qu 'en 1992, le 
pourcentage de travailleurs ayant une formation generate et un diplome du 
superieur etait proportionnellement plus important en Wallonie qu’en 
Flandre (meilleure representation d’universitaires en Wallonie notam- 
ment). De plus, le travailleur wallon est, en moyenne, plus age que son 
homologue flamand, ce qui se traduit egalement par des salaires plus 
eleves comme resultat de l ’experience accumulee. 94 Enfin, le fait que le 
pourcentage de fonctionnaires publics soit plus eleve en Wallonie ne 
compense que tres partiellement ces effets. 

- Les coefficients relatifs aux variables binaires 1 994 et 1 995 sont tous deux 
positifs et significatifs, ce qui temoigne du fait, qu’apres la crise de 1993, 
les salaires ont progresse. 


94 L’age moyen est 38 ans en Wallonie contre 37,5 en Flandre. 
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5. Conclusion 

L’objectif poursuivi dans cette etude etait double : estimer un modele de 
participation du marche du travail en Belgique mais egalement une fonction de 
salaire. 

Les resultats obtenus confirment largement l’hypothese selon laquelle la 
formation acquise sur les bancs de l’ecole a un effet positif et significatif sur 
l’emploi et le niveau des salaires. Nous avons pu mettre en evidence Pimpact de la 
relegation scolaire sur l’avenir d’un jeune diplome. Le choix du type d’enseigne- 
ment (general contre technique ou professionnel) peut done avoir des consequen- 
ces importantes tant en opportunites d’ emploi qu’en matiere salariale. 

Au vu des statistiques regionales agregees, il semblerait que les salaires 
wallons sont les plus eleves du royaume (Docquier et al . , 1 999, montrent, sur la 
meme population etudiee dans ce papier, que les salaires moyens de la region 
Bruxelloise, de la Flandre et de la Wallonie etaient respectivement de 56 700, 
52 300 et 54 000 BEF en 1992). Nous avons pu montrer que ce constat ne signifie 
pas qu’a caracteristiques identiques, un travailleur wallon gagnera plus que son 
homologue flamand. Alors qu’a partir de donnees transversales, Docquier et al. 
(1999) ne mettent pas en evidence de differences salariales entre les regions (mais 
bien en termes de debouches), l’etude sur donnees de panel revele un differentiel 
de salaire significatif en faveur de la Flandre. Cette disparite regionale en terme de 
salaires peut toutefois paraitre quelque peu contre intuitive etant donne la cen- 
tralisation des negociations salariales. II faut toutefois temperer ce resultat qui 
peut trouver son origine dans la non prise en compte de caracteristiques secto- 
rielles (favorables a la Flandre) plutot que dans un effet regional a proprement 
parle. Une etude plus detaillee sur ces disparites regionales meriterait toutefois 
une attention toute particuliere. 

II apparait egalement evident que l’environnement economique peu pro- 
pice des annees 92-95 a eu des consequences plus nefastes sur le marche de 
l’emploi wallon et bruxellois qu’en Flandre. 

Meme si cette etude a montre que les travailleurs d’ origine etrangere ne 
sont pas penalises en terme de salaire (vu la reglementation nationale), il sem- 
blerait que les nationaux disposent de plus de facilites pour acquerir un emploi. 

Cette etude, la premiere a estimer une equation de salaires sur un panel 
beige (en utilisant la dimension temporelle du panel), a pu etre menee a bien en 
utilisant les donnees disponibles a partir des quatre premieres vagues du Panel 
Demographie Familiale (PSBH, 1992-1995). Plusieurs extensions methodologi- 
ques meriteraient d’etre envisagees. La plus importante serait de rendre dyna- 
mique la participation au marche du travail, c’est-a-dire de tenir compte du fait 
que la probabilite de garder son emploi est certainement superieure a celle de le 
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perdre ou d’en acquerir un si on est chomeur. Des lors, il serait interessant 
d’ exprimer cette probability d’etre employe en fonction de la situation precedente 
de l’individu (ceci risque toutefois d’alourdir considerablement l’analyse) 95 . 
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Resume 


Y a-t-il un probleme de capital humain en Communaute franpaise Wallonie-Bruxelles? Au 
depart d'une breve discussion sur I'etat du «stock» de capital humain en Wallonie et a 
Bruxelles, ce texte explore la question des « incitants » qu'ont les acteurs de I'enseignement 
(individus et pouvoirs publics) a investir dans ce type particulier de capital. Ce papier a pour 
objectif d'evaluer les rendements prive (surcroitde revenus nets) et fiscal (surcroitd'impots 
payes) de I'investissement dans le capital humain (mesure par le niveau d'etudes terminal), 
pour chacune des regions formant la Belgique, en distinguant hommes et femmes et en 
tenant compte des taux d'activite par diplome et genre. La methode utilisee est celle du 
taux de rendement interne (Internal Rate of Return). Les donnees sont extraites du panel 
beige des menages(PSBH). Les revenus nets et bruts utilises correspondent a I'annee 1995. 


1. Introduction 

Y a-t-il un probleme de capital humain en Wallonie et a Bruxelles ? Les 
evidences fortes a ce sujet sont plutot rares. Toutefois, les quelques informations 
en notre possession nous autorisent a esquisser une reponse a la question. Les 
statistiques intemationales les plus recentes suggerent avant tout l’existence d’un 
probleme en termes de distribution du niveau de formation de la population 
adulte. II y a, semble-t-il, en Wallonie et a Bruxelles un deficit des niveaux de 
qualification «moyens» : ceux que l’on associe aujourd’hui au diplome secon- 
daire superieur. D’autres statistiques nationales, decrivant revolution historique 
du niveau de formation selon la region, tendent a indiquer que le « decrochage » 
economique de la Wallonie par rapport au reste du pays se manifeste egalement a 
travers revolution relative du niveau de formation des adultes. 

Lorsque l’on analyse la distribution des niveaux de formation (diplome 
terminal le plus eleve) aupres de la population, il apparait que l’ensemble Wal- 
lonie-Bruxelles se situe aujourd’hui parmi les pays et regions ayant le taux de 
participation dans I’enseignement superieur parmi les plus eleves au monde 
(Thiery, Zachary, De Ville & Vandenberghe, 1999). Cette observation se retrouve 
confirmee au niveau des diplomes. L’examen (tableau 8.1) de la part des jeunes 
adultes de 25-29 ans detenteurs d’un diplome d’enseignement superieur (univer- 
sitaire ou non universitaire) revele qu’a l’instar de la Flandre, la Wallonie et 
Bruxelles connaissent des taux de diplomes de I’enseignement superieur plus 
eleves que les pays voisins : 29,2 % en Wallonie et 37,6 % a Bruxelles contre 
26 % en France et 24 % aux Pays-Bas. 
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Tableau 8.1 Pourcentage de la population de 25 a 29 ans selon le niveau d'etude terminal (1996). 
Comparaison interregionale a et internationale 



Secondaire 
inferieur ou moins 

Secondaire 

superieur 

Superieur 

Total 

Belgique 

26,00 

40,00 

34,00 

100,00 

Flandre 

21,10 

42,90 

36,00 

100,00 

Wallonie 

32,30 

38,50 

29,20 

100,00 

Bruxelles 

33,10 

29,30 

37,60 

100,00 

France 

25,00 

49,00 

26,00 

100,00 

Pays-Bas 

26,00 

50,00 

24,00 

100,00 

Allemagne 

19,00 

65,00 

16,00 

100,00 

Moyenne pays voisins 

22,00 

58,00 

20,00 

100,00 


a En fonction de la region de domicile en Belgique. 
Source: Ministere Federal de I'emploi et du Travail (1998). 


Mais la situation de l’enseignement superieur (que d’aucuns jugeront plutot 
positive) est cependant a mettre en rapport avec un autre fait saillant : la faible 
« performance » de Penseignement francophone pour ce qui est de l’acces au 
diplome d’enseignement secondaire superieur, singulierement a Bruxelles. Les 
memes comparaisons intemationales que celles evoquees ci-dessus mettent en 
effet en evidence que nos dispositifs d’enseignement et de formation amenent 
relativement peu de jeunes a terminer leur parcours de formation en etant porteurs 
d’un titre d’enseignement secondaire superieur. On en compte 38,5 % en Wallo- 
nie et 29,3 % a Bruxelles contre 49 % en France, 50 % aux Pays-Bas, 65 % en 
Allemagne. Ils sont des lors tres logiquement plus nombreux a sortir de formation 
en possession d’un diplome de faible niveau : celui de l’enseignement secondaire 
inferieur voire moins. 

D’autres statistiques, nationales cette fois, permettent de comparer devolu- 
tion au cours des 30 demieres annees du niveau de formation de la population 
adulte en Wallonie et en Flandre 97 . L’image qui se degage est cede d’un decro- 
chage graduel de la Wallonie par rapport a la Flandre (figure 8.1) en termes 
d’acces aux diplomes secondaire et superieur. Pour les individus appartenant a 
la tranche d’age 40-65, la Wallonie a une « performance » egale voire superieure a 
la Flandre. Mais la tendance au decrochage se precise pour les generations plus 
jeunes. Alors que le pourcentage de detenteurs d’un diplome secondaire (ou plus) 
plafonne en Wallonie a 60-63 %, il continue de progresser en Flandre. Face a ces 
chiffres, on serait done tente de dire qu’il y a peut-etre une composante « capital 


97 La statistique de la region bruxelloise est a considerer avec reserve etant donne le tres faible nombre 
d’individus echantillonnes. 
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Source: PSBH (1996) echantillon de 5367 individus adultes, Moyennes lissees 


humain » au phenomene de decrochage de la Wallonie, en termes de taux de 
croissance 98 ou de taux de chomage. 

Prenant acte de ces faits — singulierement ceux qui suggerent 1’ existence 
d’un decrochage graduel de la Wallonie en termes de capital humain — nous 
cherchons dans la suite de ce texte a repondre a la question des incitants a investir 
dans le capital humain. S’il y a un probleme de capital humain ; si des differentiels 
regionaux apparaissent a cet egard, peut-on dire que cela est du a un probleme de 
« rentabilite » variable de l’investissement dans le capital humain selon les 
regions? Le modele du capital humain et l’hypothese d’investisseur rationnel 
qui le sous-tend nous permettent-ils de dire quelque chose sur la structure inci- 
tative a laquelle les individus, les families et — financement public oblige — les 
pouvoirs publics font face en matiere de choix educatif ? 

L’objet principal de ce papier est done d’essayer de calculer les taux de 
rendement de l’investissement dans l’enseignement secondaire (superieur), supe- 


98 De la Croix et Docquier (2000) indiquent que le taux de croissance annuel a ete de 3,5 % en Flandre pendant 
ces quarante demieres annees, alors qu’il s’est eleve a 2,2 % seulement en Wallonie et 2,1 % a Bruxelles. 
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rieur non universitaire (court et long confondus) et universitaire pour la Belgique 
et les regions qui la composent. Les donnees sont extraites du panel beige des 
menages (PSBH), lequel renseigne avec precision a la fois sur le niveau educatif 
terminal et sur les revenus de l’annee 1 995. Les resultats presentes ici s’inscrivent 
dans la lignee de nombreux travaux sur les benefices economiques de l’education 
(Schultz, 1961) et plus precisement ceux rapportant couts et benefices de l’in- 
vestissement educatif (Nonneman & Cortens, 1 996 ; Docquier, Laurent & Perel- 
man, 1999; Psacharopoulos, 1985 ; Nicaise, 1999; Laurent, 2000). 

Le taux de rendement marginal de l’investissement educatif calcule et 
commente ici correspond au taux d’interet egalisant couts et benefices (actualises) 
de l’investissement educatif sur le cycle de vie. Trois « investissements » educa- 
tifs sont evalues ici : le passage du secondaire inferieur (ou moins) au secondaire 
superieur, le passage du secondaire superieur au superieur non universitaire, et le 
passage du secondaire superieur a l’universitaire. 

Le taux de rendement de chacun de ces investissements peut etre aborde de 
plusieurs manieres. Nous nous interessons ici aux points de vue prive (celui des 
individus) et fiscal (celui des Pouvoirs Publics en tant qu’instance subsidiante du 
systeme educatif). 

Le taux de rendement prive prend exclusivement en compte la somme des 
couts et benefices incombant aux individus (ou a leur famille). Les couts 
comprennent les depenses privees directement liees a l’education (droits d’ins- 
cription...) et le cout d’opportunite (salaire auquel l’etudiant renonce durant ses 
etudes). Les benefices correspondent au differentiel de salaire net associe, tout au 
long de la vie active, a l’accroissement du niveau educatif. Dans la tradition de la 
theorie microeconomique du capital humain (Becker, 1 964), ce taux de rendement 
prive doit permettre d’apprecier la structure incitative a laquelle sont confrontes 
les jeunes dans leur choix du niveau d’etudes. 

Les pouvoirs publics subsidiant tres largement l’education, nous estimons 
important egalement de calculer le taux de rendement de l’investissement (ou pret 
implicite) qu’ils commettent ce faisant. Ce rendement dit « fiscal » correspond ici 
au taux d’interet egalisant subsides/depenses publics d’education et rentrees 
fiscales additionnelles au terme des etudes. Le calcul d’un tel rendement fiscal 
est important lorsqu’il s’agit d’evaluer les questions de justice distributive et de 
soutenabilite du mode de financement public de l’education en longue periode, 
notamment sous 1’ angle des rapports entre Communautes (en charge des couts), 
Etat federal, Provinces et Communes (collectant l’impot sur le revenu). 

Precisons, en final de cette introduction, que le calcul des taux de rende- 
ment (prive ou fiscal) opere ici est sujet a plusieurs limites. La methode est basee 
sur la theorie du capital humain qui considere que la relation entre education et 
revenu est bien la consequence d’un surcroit de productivite individuelle elle- 
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meme imputable a l’education. II existe cependant d’autres manieres de rationa- 
liser cette relation. La plus communement mobilisee est la theorie du « filtre » 
selon laquelle la fonction premiere du systeme educatif n’est pas de « produire » le 
capital humain et d’accroitre ce faisant la productivite des individus, mais bien de 
mettre en evidence, au terme d’un processus de tri graduel, les individus les mieux 
« dotes » entermes d’ aptitude (Arrow, 1973 ; Spence, 1973). Dans cette perspec- 
tive, la relation entre niveau d’etudes et revenus est potentiellement entachee de 
ce que Pon nomme un « biais d’aptitude ». 


2. Donnees et profils salariaux 

Les donnees de revenus, d’education et celles concemant les autres carac- 
teristiques des individus proviennent du panel beige des menages (Panel Study on 
Belgian Households — PSBH ci-apres). Les donnees utilisees ici (tableau 8.2) 
proviennent pour l’essentiel de Penquete realisee en 1996 (5 e vague), centree sur 
la situation des individus notamment en termes de revenus durant l’entierete de 
I’annee 1995. La base de do nn ees constitute comprend 1357 adultes «actifs»" 
ages de 25 a 64 ans. Les principaux indicateurs decrivant Pechantillon sont les 
suivants : 


Tableau 8.2 Panel d'adultes «actifs» extrait du panel beige des menages. Statistiques descriptives. 
Genre, diplome, revenus mensuels et taux d'activite moyens pour I'annee 1995 


Hommes 

Diplomes secondaire inf. ou moins 
Diplomes secondaire sup. 

Diplomes sup. non. Universitaire 
Diplomes universitaire 
Flandre 

57,18% 
17,98% 
33,31 % 
24,47% 
24,24% 
39,87% 



Hommes 

Femmes 

Age moyen 

39,72 

36,96 

(ecart-type) 

(9,33) 

(8,09) 

Revenu mensuel net moyen 

62 962 

44 986 

(ecart-type) 

(26 555) 

(15 962) 

Revenu mensuel brut moyen 

101 970 

70 045 

(ecart-type) 

(57603) 

(30618) 

Taux d'activite moyen sur I'annee 

0,98 

0,96 

(ecart-type) 

(0,09) 

(0,15) 


Source: PSBH, 1996. 




>u ils exercent une activite professionnelle remuneree (a temps plein ou partiel). 
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Cette premiere presentation, purement descriptive, des donnees gagne a 
etre completee par l’estimation de l’equation de Mincer (1974) dont l’avantage est 
de foumir une premiere indication de la relation entre education, age (proxy de 
l’experience professionnelle) et salaire. 100 L’equation estimee est la suivante : 

In Y = a + b x AGE + c x AGE 2 +dx DIPL + e x FILSEC 

(1) 

+/ x DIPL PERE + g x REGION 

L’estimation est centree sur les individus peu diplomes (DIPL = primaire 
ou moins) diplomes de la filiere generate (FILSEC = general), sejoumant en 


Tableau 8.3 Revenu, age, niveau d'education et region. Annee 1995. Estimation par moindres carres 
ordinaires. [p-valeurs] - hommes femmes Nb. obs = 1023, Adj R-squared = 0,2587. 


Variable 

Coef. 

Std. Err. 

t 

P > |fj 

_cons 

8,368 

0,242695 

34,479 

0,0000 

Age 

0,099** 

0,011346 

8,754 

0,0000 

Age 2 

-0,001** 

0,000133 

-7,737 

0,0000 

Diplome (ref = primaire ou moins) 

Dseci 

0,104 

0,06702 

1,553 

0,1210 

Dsecs 

0,318** 

0,056592 

5,625 

0,0000 

Dsupc 

0,359** 

0,053914 

6,662 

0,0000 

Dsupl 

0,569** 

0,053713 

10,593 

0,0000 

Dmanq 

0,489** 

0,172475 

2,834 

0,0050 

Filiere du secondaire (ref = filiere generate) 

Qualseci 

0,105 

0,060265 

1,746 

0,0810 

Qualsecs 

-0,106* 

0,040635 

-2,612 

0,0090 

Diplome du pere (ref = primaire ou moins) 

Pmanq 

-0,021 

0,034941 

-0,61 

0,5420 

Pseci 

0,024 

0,03631 

0,657 

0,5110 

Psecs 

0,025 

0,038994 

0,653 

0,5140 

Psnu 

0,078 

0,0515 

1,517 

0,1290 

Puniv 

0,046 

0,057167 

0,796 

0,4260 

Effet regional (ref = 

Wallonie) 




bxls 

-0,031 

0,039146 

-0,784 

0,4330 

fl“ 

0,059** 

0,025116 

2,344 

0,0190 


** Significant a 2,5%. 
* Significant a 5 %. 


100 Toutes les personnes presentes dans l’echantillon ont un salaire positif. Les chomeurs ont ete ecartes 
1’ analyse. 
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Tableau 8.4 Revenu, age, niveau d'education et region. Annee 1995. Estimation par moindres carres 
ordinaires. [p-valeurs] - femmes Number of obs = 842, R - squared = 0,2036 


Variable 

Coef. 

Std. Err. 

t 

P>\t\ 

_cons 

7,9414 

0,389713 

20,378 

0,0000 


0,0991** 

0,019241 

5,148 

0,0000 

Age 2 

-0,0011** 

0,000237 

-4,565 

0,0000 

Diplome (ref = primaire ou moins) 

Dseci 

0,3690** 

0,112176 

3,289 

0,0010 

Dsecs 

0,3660** 

0,090609 

4,039 

0,0000 

Dsupc 

0,6101** 

0,082037 

7,437 

0,0000 

Dsupl 

0,7310** 

0,085453 

8,555 

0,0000 

Dmanq 

0,5238* 

0,22977 

2,28 

0,0230 

Filiere qualifiante du secondaire (ref = seci ou secs filiere generate ) 

Qualseci 

-0,2307* 

0,109715 

-2,103 

0,0360 

Qualsecs 

-0,0077 

0,064337 

-0,12 

0,9050 

Diplome du pere (ref = primaire ou moins) 

Pmanq 

-0,0151 

0,052522 

-0,288 

0,7730 

Pseci 

-0,0644 

0,053577 

-1,201 

0,2300 

Psecs 

0,0006 

0,054821 

0,012 

0,9910 

Psnu 

-0,0669 

0,064523 

-1 ,036 

0,3000 

Puniv 

0,0572 

0,076538 

0,748 

0,4550 

Effet regional (ref = 

Wallonie) 




bxls 

0,1300** 

0,052922 

2,456 

0,0140 

fl 

-0,0256 

0,036118 

-0,71 

0,4780 


** Significant a 2,5%. 
* Significant a 5 %. 


region wallonne (REGION = Wallonie). Les 2 e colonnes des tableaux 8.3 et 8.4 
renseignent les parametres estimes pour le logarithme du revenu mensuel net 
(In Y). Les estimations distinguent a chaque fois les deux genres. 

On retrouve tout d’abord les resultats usuels des equations de revenus. On 
note ainsi que la qualite de l’ajustement (R 2 ajuste) est proche de la valeur obtenue 
par Mincer lui-meme. L’ajustement est meilleur pour les hommes (26 %) que les 
femmes (20 %) ce qui reflete egalement la tendance habituelle des hommes a 
avoir un comportement plus homogene sur le marche du travail. 

En termes de coefficients maintenant, on commencera par dire qu’ils 
apparaissent tous significatifs a l’exception de ceux correspondant aux differents 
diplomes detenus par les peres des sujets interroges. En d’autres termes, le niveau 
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de formation de la generation precedente — toutes choses egales par ailleurs 101 — 
semble sans incidence sur le niveau des salaires. 

Le rendement d’une annee supplementaire (AGE) est d’environ 10 % sans 
difference forte entre hommes et femmes. La relation a l’age est done positive 
mais d’intensite decroissante (Le. concave) suggerantun flechissement des salai- 
res nets en fin de carriere. 

Le niveau d’etude (DIPL) apparait lui egalement fortement significatif. On 
notera dans le tableau 2 qu’un bomme diplome du secondaire inferieur (DSECI) 
gagne, en net, 10% de plus qu’un homme diplome du primaire. Mais ce chiffre 
n’est pas significatif d’un point de vue statistique. La prime salariale pour les 
femmes (tableau 3) a ce niveau de formation apparait, elle, plus importante et 
significative (37%). 

La prime salariale est de 36 % pour un diplome masculin du superieur non 
universitaire court (DSUPC) toujours par rapport a un diplome du primaire. Le 
chiffre est de 61 % pour les femmes. La prime salariale de l’homme ayant un 
diplome du superieur long (DSUPL) est de 57 % ; elle est de 73 % pour les femmes. 

On notera au passage que le fait de detenir un diplome secondaire qualifiant 
est synonyme de salaire moindre (relativement a un diplome de la filiere gene- 
rale). Pour les femmes la chose se manifeste au niveau secondaire inferieur 
(QUALSECI) a raison de -23 %. Pour les hommes la penalite se marque au 
niveau du secondaire superieur (QUALSECS) a hauteur de -10%. 

On notera plus globalement que les primes salariales sont plus e levees pour 
les femmes, en raison sans doute du niveau relativement faible du revenu des 
femmes peu qualifies. 

On notera egalement en final de legers differentiels selon les regions, avec 
une prime salariale de 6 % pour les hommes en Llandre, et de 1 3 % pour les femmes 
a Bruxelles, et ce relativement a la situation des uns et des autres en Wallonie. 


3. Taux de rendement interne de l'investissement 

EDUCATIF EN BELGIQUE 

Les chiffres qui precedent donnent une premiere idee de l’existence de 
benefices salariaux et fiscaux systematiquement correles a L elevation du niveau 
d’ education. Stricto sensu, la notion de rendement doit cependant integrer la 
question des couts directs et indirects de l’education. Pour y parvenir, nous 
proposons d’utiliser l’expression du taux de rendement interne r defini par la 


101 C’est-a-dire, bien entendu, sous controle du niveau de formation de la generation presente, de son age/ 
experience, genre... 
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formule suivante : 


Cj + yifi _ y- — yi,0 / 7 N 

^(l+r)*“^ (l+rf 

avec ti l’age de debut des etudes de niveau i (i = 1 secondaire inferieur ou moins, 
i = 2 secondaire superieur ; i = 3 superieur non universitaire ou universitaire) ; Q 
les depenses directes d’education et y^g le niveau de revenu 102 d’un individu ayant 
un niveau d’education i a la periode 9 ; TTage legal de la retraite, et r le taux de 
rendement interne de l’investissement educatif (TRI ci-apres). 

En fait les revenus y it g ne correspondent pas a des donnees de panel, mais 
bien aux seules donnees observees en 1995. II y a done a la base des calculs 
effectues ici une hypothese forte sur la stabilite de la distribution relative des 
revenus (entre categories de diplomes) observee cette annee la. On suppose en 
effet que le revenu observe aujourd’hui pour un adulte de 50 ans ayant un certain 
diplome est representatif du revenu que peut escompter un jeune de 20 ans, sortant 
du systeme educatif avec le meme niveau de formation, a horizon de 30 ans. 
Precisons encore a propos de la distribution de revenus utilisee ici qu’elle est 
fortement « lissee » etant donnee que le calcul du revenu se fait par grande classe 
d’age. 103 

S’agissant d’estimer le taux de rendement prive, les donnees pertinentes 
correspondent aux revenus nets (y it g = revenus nets). Les couts directs prives ( C,) 
sont estimes ici a 20000BEF par annee d’etude secondaire et 125 000 BEF par 
annee d’etude superieure. La duree des etudes est fixee a 3 ans pour le secondaire 
superieur, a 3 ans pour le superieur non universitaire, et 4 a nn ees pour l’univer- 
sitaire. Notons toutefois que — redoublement et tendance a l’allongement des 
etudes 104 obligent — ces valeurs correspondent a des minima. Les rendements 
estimes ici doivent done etre consideres comme des homes superieures. 

Le taux de rendement fiscal est quant a lui estime en utilisant les rentrees 
fiscales liees a un niveau educatif. On a en fait 

yifi = revenus bruts x (1 + </>) — revenus nets 

ou 4> represente le taux de contribution patronale a la securite sociale. On suppose 
ici que 4> est egal a 32,35 %. 105 Les couts publics directs (Q) sont estimes a partir 
du cout public moyen par annee d’etude. Les chiffres retenus ici sont de 


102 II s’agit bien ici et par la suite du revenu «empirique» et non celui predit par l’equation de Mincer. 

103 Ce choix tient uniquement au trop faible nombre d’observations dont nous disposons pour assurer une 
representativite du revenu par annee d’age. 

104 Par exemple dans le superieur universitaire ou non universitaire. 

105 En 1996, le taux de la cotisation patronale a la Securite Sociale etait de 32,35 % pour les travailleurs salaries. 
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227 627 BEF pour une annee du secondaire superieur, de 238 396 BEF pour une 
annee du superieur non universitaire et de 338 396 BEF pour l’universitaire. 106 


3.1 Presentation generate des resultats 

Dans le tableau 8.5 sont repris les differents rendements du capital humain, 
en distinguant le genre, le niveau d’education et le type de rendement. Le rende- 
ment du secondaire superieur est calcule par rapport au secondaire inferieur, 
tandis que les rendements des etudes post-secondaires sont calcules par rapport 
au secondaire superieur. 

Variable selon les diplomes consideres, le taux de rendement obtenu se 
situe souvent au-dessus des 10 % l’an, soit un niveau : 

1 . largement comparable a celui observe pour d’autres formes — plus conven- 

tionnelles — d’investissement; 

2. susceptible de persuader les jeunes de l’interet de se former. 

On remarque que le rendement du capital humain est plus eleve pour les 
femmes que pour les hommes, et ceci tant du point de vue prive que fiscal. 

La structure des rendements est interessante mais une mise en garde s’im- 
pose : les resultats relatifs au rendement du secondaire superieur pour les femmes 
sont tres peu fiables, a cause du tres faible nombre d’observations, en particulier 
dans la categorie de reference (femmes diplomees du secondaire inferieur ou 
moins). Ainsi, on constate que le rendement des etudes superieures non universi- 
taires est partout inferieur au rendement des etudes universitaires. En outre, on 
peut constater que le rendement fiscal est generalement plus eleve que le rende- 
ment prive. Les gains salariaux lies a E education sont done, en partie, reduits par 
le caractere progressif de notre fiscalite sur le revenu. 


Tableau 8.5 Rendements prive et fiscal de I' education , Belgique 1995 



Secondaire superieur vs 
sec. inf. ou moins 

Superieur non universi- 
taire vs sec. sup. 

Universitaire vs sec. sup. 


Hommes 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

TRI a prive 

6,4% 

35,4% 

4,9 % 

7,8 % 

10,9% 

1 1 ,9 % 

TRl a fiscal 

6,4% 

11,5% 

6,4% 

9,6% 

12,2% 

13,3% 


a Taux de rendement interne. 


106 Ce montant s’entend a l’exclusion des budgets consacres a la recherche. 
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Tableau 8.6 Rendements prive et fiscal de I' education , au niveau regional, Belgique 1995 



Secondaire superieur 
vs sec. inf. ou moins 

Superieur non univer- 
sitaire vs sec. sup. 

Universitaire vs sec. 
sup. 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

TRI a prive 

Vl b 

8,0% 

17,1 % 

5,2% 

6,4% 

8,3% 

10,2% 


Fr c 

5,9% 

14,7% 

3,8% 

1 1 ,5 % 

12,3% 

14,9% 

TRl a fiscal 

VI 

10,4% 

17,9% 

6,8 % 

12,8% 

15,6% 

1 7,2 % 


Fr 

7,1 % 

12,2% 

7,0 % 

10,9% 

13,3% 

14,4% 


a Taux de rendement interne. 
b Flandre. 

c Wallonie et Bruxelles-Capitale. 


Dans le tableau 8.6, nous tentons de mesurer les eventuelles differences 
regionales de rentabilite du rendement dans le capital humain. 107 L’impression 
generate qui se degage est celle d’une absence de difference significative selon 
que l’on se situe en Flandre ou dans l’ensemble Wallonie-Bruxelles. Les rende- 
ments prives et fiscaux sont sensiblement plus eleves en Flandre pour le diplome 
d’enseignement secondaire superieur. Pour les deux autres diplomes, la situation 
est variable selon le genre et le point de vue (fiscal ou prive). On retrouve par 
ailleurs les memes tendances que celles prevalant pour la Belgique dans son 
ensemble : rendements plus eleves pour les femmes, taxation nette de l’investis- 
sement en capital humain et rendements relativement faibles pour les diplomes de 
Fenseignement superieur non universitaire (compares aux autres diplomes). 

Cette demiere observation pose question puisqu’en Belgique Fenseigne- 
ment superieur non universitaire connait un succes important (en 1 995, le nombre 
d’inscrits etait de Fordre de 22% superieur a Fenseignement universitaire). 108 
Comment expliquer une telle « demande » pour un diplome qui apparait signifi- 
cativement moins « rentable » que le diplome universitaire par exemple ? Plu- 
sieurs pistes pourraient etre explorees. L’une d’elle consiste a faire dependre le 
choix d’un type d’etudes non seulement du rendement du diplome qu’elle delivre 
mais aussi de la probability d’obtenir un diplome a aptitude donnee. Un net 
differentiel de probability de reussite en faveur du non universitaire pourrait 
eventuellement expliquer que ce dernier jouit d’un succes relatif. 

Dans le tableau 8.7 nous avons calcule les memes rendements, mais en 
tentant de tenir compte des variations de taux d’emploi selon les diplomes. Nous 
nous basons sur les chifffes foumis par l’OCDE (1998) renseignant par niveau 


107 La structure de la base de donnees a du etre quelque peu modifiee, notamment en reduisant le nombre de 
classes d’age. II s’agissait d’eviter que certaines cellules contiennent moins de 10 observations. 

108 Source : INS, Ministere de l’economie, 1998. 
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Tableau 8.7 Rendements prive et fiscal de I 'education avec prise en compte du taux d'emploi, 
Belgique 1995 



Secondaire superieur vs 
sec. inf. ou moins 

Superieur non universi- 
taire vs sec. sup. 

Universitaire vs sec. sup. 


Hommes 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

TRI a prive 

16,8% 

57,8% 

8,3% 

20,3 % 

12,9% 

20,2% 

TRl a fiscal 

10,9% 

12,4% 

8,0 % 

14,1% 

12,9% 

15,4% 


a Taux de rendement interne. 


d’ education et par sexe, le nombre d’annees passees en inactivite, au chomage et 
en emploi entre l’age de 25 et de 64 ans. La somme des deux premiers nombres 
divise par 40 renseigne le taux de non-emploi que nous utilisions pour ponderer 
les series de revenus ou d’impots utilisees jusqu’ici. Ces chiffres ne sont malheu- 
reusement pas disponibles par region. 

Les resultats du tableau 8.7 sont parlants. La prise en compte des diffe- 
rentiels de taux d’emploi selon les diplomes tend a accroitre les taux de rende- 
ments estimes. Ceci suggere une correlation importante entre faible niveau d’edu- 
cation et taux d’emploi, venant s’ajouter au differentiel de revenus de travail 
traditionnellement mis en evidence dans des mesures de rendement de l’inves- 
tissement educatif. 

Le surcroit de rendement est singulierement plus important pour les fem- 
mes que pour les hommes et pour le diplome d’enseignement secondaire superieur 
que pour les diplomes d’enseignement superieur. La demiere constatation peut 
etre expliquee par le fait que le chomage est plus eleve pour les moins qualifies, 
tandis que la premiere est sans doute imputable au temps plus eleve que les 
femmes tres peu qualifiees passent en inactivite (activites de production domes- 
tique...) par rapport aux hommes. 


3.2 Analyse de sensibilite 

Afin de conclure cette partie, nous avons mene des analyses de sensibilite 
autour de trois variables qui nous paraissent importantes compte tenu du fait 
qu’elles evoquent des options de politique scolaire largement discutees ces der- 
nieres annees en Communaute frangaise Wallonie-Bruxelles ou ailleurs. La pre- 
miere conceme les effets du redoublement, facteur d’allongement de la duree 
necessaire a l’obtention des diplomes, tres repandu chez nous (Delvaux & Van- 
denberghe, 1992). La seconde porte sur les effets d’un accroissement du cout 
prive des etudes dont 1’ illustration concrete pourrait etre la majoration des droits 
d’ inscriptions (nous visons ici l’enseignement superieur). La troisieme conceme 
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enfin l’accroissement des couts publics par majoration de la depense par eleve ou 
etudiant. Ces deux demiers accroissements s’entendent ceteris paribus : nous 
supposons done que ces deux accroissements sont sans effet sur le niveau et la 
qualite du capital humain produits par le systeme. 

Le tableau 8.8 presente les effets simules du redoublement sur les rende- 
ments de l’investissement educatif. Nous avons effectue nos calculs en augmen- 
tant la duree theorique des etudes d’un an pour chaque niveau. 109 Le cout prive et 
fiscal du redoublement est plus ou moins le meme en Flandre et en Wallonie. En 
plus, il n’y a pas une grande difference entre le cout qu’entraine le redoublement 
dans un niveau plutot que dans L autre. En general, on peut conclure que le cout 
(prive ou fiscal) du redoublement est assez important : l’allongement generalise 
de la duree des etudes de 1 an en moyenne peut diminuer les rendements de 30 % a 
40%. 

Dans le tableau 8.9 nous montrons les effets simules d’une augmentation 
des couts annuels directs prives. Nous avons augmente ces couts de 10 000 BEF 
pour le secondaire superieur (pour les porter a 30 000 BEF au total), et de 
25 000 BEF pour les etudes post-secondaires (150 000 BEF au total). L’impact 
de cette hausse sur le rendement prive du capital humain est cependant tres faible. 

Dans le tableau 8.10 sont presentes les repercussions d’une augmentation 
des depenses publiques sur les rendements de l’investissement educatif. Les couts 


Tableau 8.8 Analyse de sensibilite. Effets du redoublement sur le rendement de I'investissement 
dans le capital humain en Belgique 



Les chiffres en gras sont les nouvelles valeurs obtenues, les chiffres en italique recapitulent I'information 
des tableaux precedents. 

a 2: secondaire superieur, 3: superieur non universitaire, 4: universitaire. 
b Taux de rendement interne. 


109 Rappelons que nous avions jusqu’ici retenu une hypothese tres peu realiste d’absence de redoublement et des 
durees d’ etudes fort « theoriques ». 
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Tableau 8.9 Analyse de sensibilite. Effets d'une augmentation des couts directs prives sur la 
rentabilite du capital humain en Belgique 

Niveau d'education 3 | Hommes Femmes 

2 3 4 2 3 4 

8 , 0 % 5 , 2 % 8 , 3 % 16 , 8 % 6 , 3 % 10 , 1 % 

8,0% 5,2% 8,3% 17,1% 6,4% 10,2% 

5 , 8 % 3 , 8 % 12 , 2 % 14 , 5 % 11 , 3 % 14 , 6 % 

5,9% 3,8% 12,3% 14,7% 11,5% 14,9% 

Les chiffres en gras sont les nouvelles valeurs obtenues, les chiffres en italique recapitulent I'information 
des tableaux precedents. 

a 2: secondaire superieur, 3: superieur non universitaire, 4: universitaire. 
b Taux de rendement interne. 

Tableau 8.1 o Analyse de sensibilite. Effets d'une augmentation des couts directs publics sur la 
rentabilite du capital humain en Belgique 

| Niveau d'education 3 | Hommes Femmes 

2 3 4 2 3 4 

10 , 2 % 6 , 7 % 15 , 6 % 17 , 4 % 12 , 6 % 17 , 0 % 

10,4% 6,8% 15,6% 17,9% 12,8% 17,2% 

6 , 2 % 6 , 8 % 13 , 0 % 10 , 5 % 10 , 2 % 13 , 8 % 

6,5% 7,0% 13,3% 11,0% 10,9% 14,4% 

Les chiffres en gras sont les nouvelles valeurs obtenues, les chiffres en italique recapitulent I'information 
des tableaux precedents. 

a 2: secondaire superieur, 3: superieur non universitaire, 4: universitaire. 
b Taux de rendement interne. 


publics directs ont ete augmentes de 25 000 BEF pour tous les niveaux d’ensei- 
gnement (soit environ 10 % du cout actuel). Comme pour l’accroissement du cout 
prive, il apparait que l’effet reducteur est de faible amplitude. 


4. Conclusion 

Si l’on accepte l’idee que F education est bien la source du capital humain 
est que ce dernier est determinant dans la formation des salaires, alors on peut 
conclure que l’investissement tant prive que public dans l’education est, en 
Belgique et ses differentes regions, une operation « rentable ». Variable selon 
les diplomes consideres, le taux de rendement obtenu se situe souvent au-dessus 
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des 10 % Pan, soit un niveau largement comparable a celui observe pour d’autres 
formes, plus conventionnelles, d’investissement. 

Le niveau de « rentabilite » de P education que nous mesurons ici constitue 
un environnement a priori favorable s’agissant d’inciter les jeunes a se former, et 
ce quelle que soit la region ou ils resident. A cet egard, on est done tente de 
conclure que le decrochage relatif de la Wallonie en terme de capital humain — 
phenomene que nous mettions en evidence dans notre introduction — ne semble 
pas s’expliquer par le fait d’une moindre « rentabilite » de l’investissement edu- 
catif pour ses habitants. Soulignons toutefois que nos calculs — faute de donnees 
— n’integrent pas les transferts de securite sociale. Or leur prise en compte est 
susceptible de changer la structure incitative de l’investissement dans le capital 
humain et done de nuancer notre conclusion. 

On retiendra par ailleurs que les rendements (prives et fiscaux) apparaissent 
plus eleves pour les femmes que pour les hommes en raison, sans doute, du faible 
niveau de remuneration des femmes non ou peu diplomees. Le rendement parait 
relativement faible pour les diplomes du superieur non universitaire relativement 
aux diplomes du secondaire superieur et de l’universitaire. Ce chifffe pose ques- 
tion dans un contexte ou le superieur non universitaire se massifie. 

On note aussi que le fait de ponderer les differentiels de revenus (ou 
d’impots payes) par les differentiels de taux d’emploi augmente les taux de 
rendement du capital humain. Ceci atteste une fois de plus du fait que, dans un 
pays comme le notre, le benefice du diplome tient tant a la probability plus grande 
de prendre part au marche de l’emploi qu’au niveau de remuneration plus impor- 
tant sur ce dernier. 

Un des resultats majeurs de cette etude est la mise en evidence d’un taux de 
rendement fiscal de l’education particulierement eleve. II est, dans la plupart des 
cas, superieur au rendement prive. Ce resultat fait directement echo au caractere 
progressif de l’impot sur le revenu. Ce meme resultat conduit aussi a interroger le 
schema federal beige. Les depenses d’investissement en matiere d’education sont, 
depuis 1989, a charge des Communautes, mais la fiscalite est aux mains de l’Etat 
federal et — accessoirement — des Regions, des Provinces et des Communes. 
Quels peuvent etre les effets d’une telle dissociation sur la formation du capital 
humain a plus long terme ? 

Toujours a propos de rendement fiscal, notons enfin que c’est pour l’ensei- 
gnement universitaire qu’il apparait le plus eleve. Ce resultat va a l’encontre des 
tenants de l’idee que le mode actuel de financement public de l’enseignement 
superieur est automatiquement synonyme d’effet Matthieu. 110 


110 L’expression fait reference au vers enigmatique de l’Evangile selon St Matthieu (13:12) : «Car ondonnera a 
celui qui a, et il sera dans l’abondance, mais a celui qui n’a pas on enlevera meme ce qu’il a. » 
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Resume 


Partant du constat des carences et insuffisances denoncees par la Commission europeenne 
et par I'Organisation Internationale du Travail (O.l.T.) dans les statistiques du marche du 
travail — et notamment dans les indicateurs de chomage — , et des propositions emises par 
ces instances pour ameliorer et affiner ces statistiques, notamment dans le cadre de la mise 
en oeuvre de la strategic europeenne pour I'emploi, cette etude tente une evaluation du 
sous-emploi en Belgique etdans les trois regions, sur basede la definition arretee par I'O.l.T. 
lors de la Seizieme conference des statisticiens du travail qui s'est tenue en octobre 1998. 
Elle prolonge ensuite I'exercice par I'estimation d'une serie statistique qui, au-dela des 
recommandations de I'O.l.T., integre les categories de personnes constitutives d'une 
reserve de main-d'oeuvre latente, rendant mieux compte des insuffisances dans le fonc- 
tionnement du marche du travail et, a ce titre, pouvant utilement servir les besoins de la 
politique economique. 


1. Introduction 

Les indicateurs quantitatifs du chomage jouent un role primordial dans les 
processus de consultation mutuelle entre les Etats membres et la Commission 
europeenne sur le theme des plans d’action nationaux. Force est pourtant de 
constater, a l’heure des comparaisons, que subsistent des differences conceptuel- 
les, methodologiques, et meme semantiques importantes entre les taux de cho- 
mage utilises. II s’ensuit un debat, qui s’appuie sur le cadre conceptuel de la 
mesure du chomage et du sous-emploi preconise par les directives intemationales, 
et s’alimente aux sources statistiques. 

Dans cette etude, nous presentons les grandes lignes de ce cadre conceptuel, 
pour en eprouver ensuite le caractere operationnel. A cette fin, nous analysons, 
dans un premier temps, revolution de divers indicateurs de sous-emploi dans les 
trois regions du pays. Nous elargissons ensuite et la portee des normes et leur 
champ d’application pour integrer, dans l’analyse, l’ensemble de la reserve de 
main-d’oeuvre latente du pays et de ses regions, mieux indiquee pour apprehender 
les insuffisances du marche du travail. 

Les series statistiques sont calculees pour le pays et pour les trois regions, 
depuis 1981, sur base des donnees administratives. Pour la Region wallonne, une 
distinction supplementaire est etablie selon le genre. 
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2. Cadre conceptuel de la mesure du chomage 

ET DU SOUS-EMPLOI 

Le probleme de la definition et de la mesure du sous-emploi n’est pas neuf. 
Deja, en 1925, cette question avait ete examinee par la Conference intemationale 
du travail. En 1957, la premiere definition etait adoptee, traduite en directives 
intemationales en 1966 (1 l e Conference), a une epoque ou l’emploi stable a temps 
plein etait la norme dans les pays industrialises, mais aussi et surtout dans le 
contexte de la convention (n° 122) sur la politique de l’emploi adoptee en 1964 par 
la Conference intemationale du travail, qui consacrait l’adhesion de l’O.I.T. a 
l’objectif politique du plein-emploi, en vue de « stimuler la croissance et le 
developpement economiques, d’elever les niveaux de vie, de repondre aux besoins 
de main-d’oeuvre et de resoudre le probleme du chomage et du sous-emploi » 112 . 

Dans cet esprit, les definitions conferent a l’emploi une place prioritaire 113 , 
qui englobe tous les types de situation d’emploi, en ce compris le travail occa- 
sionnel, le travail a horaire reduit et toutes les formes d’emploi irregulier, tandis 
que le chomage, qui reflete le degre d’incapacite d’une economic a foumir un 
emploi a sa main-d’oeuvre, est considere comme une situation extreme d’absence 
d’emploi 114 ; il comprend toutes les personnes qui, depourvues d’un emploi, sont 
neanmoins disponibles pour travailler et recherchent activement du travail. 

A la lumiere de cette convention, un cadre statistique a ete defini pour 
mesurer la situation des pays au regard de l’emploi, du sous-emploi, du chomage 
et de l’inactivite 115 . Mais en pratique, la plupart d’entre eux, contraints a concen- 
trer leurs politiques de plein-emploi sur la reduction du chomage, ont limite leurs 
efforts a la mesure de l’emploi et du chomage, n’ignorant cependant pas que de 
telles statistiques ne suffisaient pas pour deceler les insuffisances du marche du 
travail. En 1982, la 13 e Conference des Statisticiens du travail portait a son ordre 
du jour une nouvelle discussion sur le theme du sous-emploi, au terme de laquelle 
de nouvelles directives intemationales etaient arretees. Elies distinguaient, a 
l’interieur de l’emploi, le sous-emploi visible et le sous-emploi invisible. Le 


112 Bureau international du travail (1985), Conventions et recommandations intemationales du travail, 1919- 
1981, Geneve. 

113 Pour rappel, il suffit, en vertudes conventions duB.I.T., d’une activite lucrative (remuneree en especes ou en 
nature) d’une heure hebdomadaire, meme occasionnelle, au cours d’une breve periode de reference specifiee 
(une semaine, par exemple) pour etre classe comme ayant un emploi, en ce compris les absences temporaires 
pour cause de maladie, etc. 

114 Selon les propos de Doss et al. (1988, pp. 41-59), « relever le seuil de la duree minimale du travail dans la 
definition de l’emploi ferait basculer celui-ci dans la notion de chomage qui ne serait plus alors, une situation 
extreme de manque total d’emploi ». 

115 L’inactivite etant mesuree comme le solde entre la population totale d’une part, l’emploi et le chomage 
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sous-emploi visible visait a center un niveau insuffisant d’emploi. Le sous-emploi 
invisible visait davantage les desequilibres entre le facteur travail et les autres 
facteurs de production. 

Les imprecisions conceptuelles de ces directives ont eu pour effet de 
decourager la realisation et la production de statistiques regulieres et comparables 
en la matiere et d’en provoquer une nouvelle revision, inscrite a l’ordre du jour de 
la seizieme Conference intemationale des statisticiens du travail, en octobre 1 998. 

L’objectif poursuivi par la nouvelle Resolution adoptee lors de cette Confe- 
rence, consistait en une definition concertee, sur la base de criteres plus precis et 
plus clairs, du sous-emploi visible et des autres formes de sous-emploi, coherente 
avec le cadre conceptuel, afin de faciliter la description et l’analyse des problemes 
d’emploi, revaluation de la participation des ressources humaines disponibles 
dans le processus de production, l’elaboration et revaluation de politiques et 
mesures a court et long terme, dans le dessein de promouvoir le « plein-emploi, 
productif et librement choisi... ». 

Dans cette nouvelle Resolution, les recommandations portaient sur le sous- 
emploi lie a la duree du travail, qui « reflete la sous-utilisation des capacites de 
production de la population employee, y compris celle qui resulte d’un systeme 
economique national ou regional deficient » 116 . Plus precisement, les personnes 
en sous-emploi lie a la duree du travail comprennent toutes les personnes 
pourvues d’un emploi, selon les directives intemationales, qui repondent aux 
trois criteres suivants pendant la periode de reference utilisee : 

« (a) disposees a faire davantage d’heures, c’est-a-dire souhaitant prendre un 
autre (ou plusieurs autres) emploi(s) en plus de leur(s) emploi(s) actuel(s) afin 
d’effectuer davantage d’heures de travail ; de remplacer tel ou tel de leurs emplois 
actuels par un autre (ou plusieurs autres) emploi(s) assorti(s) d’une duree de travail 
superieure ; d’effectuer davantage d’heures de travail dans tel ou tel de leurs 
emplois actuels ; ou une combinaison de ces differents elements ; 

«(b) disponibles pour faire davantage d’heures, c’est-a-dire pretes, pendant une 
periode ulterieure specifiee, a faire davantage d’heures, si la possibility leur en 
etait offerte. La periode ulterieure a specifier lorsque l’on determine la disponi- 
bilite des travailleurs pour faire davantage d’heures devrait etre choisie en fonction 


116 En revanche, «le concept de sous-emploi fonde sur des modeles theoriques concemant les capacites poten- 
tielles et souhaits de travailler de la population en age de travailler est exterieure au champ de cette resolution ». 
En d’autres termes, cela signifie que sont exclues du champ d’application de la resolution «les personnes qui 
effectuent peu d’heures de travail ou un travail improductif, mais qui ne sont ni desireuses ni capables d’effectuer 
davantage d’heures de travail ou de s’adapter a de meilleures methodes de production ou a une meilleure 
organisation du travail » alors, qu’a l’inverse, elle inclut « les travailleurs qui n’effectuent pas necessairement 
un petit nombre d’heures de travail ou un travail improductif, mais qui sont desireux et capables d’effectuer 
davantage d’heures de travail ou de travailler de maniere plus productive » (O.I.T. — Bureau de statistique 
(1998), Rapport I: La mesure du sous-emploi, Seizieme Conference intemationale des statisticiens du travail, 
ICLS/16/1998/I, Geneve, 6-15 octobre 1998, p.9). 
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des circonstances nationales et inclure la periode dont ont generalement besoin les 
travailleurs pour quitter un emploi et en commencer un autre ; 

« (c) ay ant travaille moins qu ’un seuil relatif a la duree du travail, c’est-a-dire les 
personnes dont « les heures de travail reellement effectuees » dans tous les emplois 
confondus pendant la periode de reference, telles que definies dans les directives 
intemationales en vigueur concemant les statistiques du temps de travail, etaient 
inferieures a un seuil a choisir selon les circonstances nationales. 117 


3. Sources et methodes 

Le cadre statistique qui apparait, a priori, le plus approprie pour mesurer le 
sous-emploi au sens du BIT est celui foumi par les enquetes sur les forces de 
travail menees aupres des menages dans la plupart des pays, et coordonnees au 
niveau europeen. D’une part, elles servent de reference pour la comparaison 
intemationale des statistiques de Pemploi, du chomage et de l’inactivite, que 
doivent completer celles du sous-emploi. D’autre part, elles sont les mieux a 
meme de foumir des informations sur le vecu et la perception des situations de 
travail par les personnes employees. De plus, leur champ d’observation couvre 
T ensemble de la population, independamment du statut d’activite des personnes, 
et en particular, pour la population occupee, independamment du statut profes- 
sionnel. Cependant, par sa nature, l’enquete par sondage ecarte ou ne rend pas 
assez precisement compte des categories trop faiblement representees dans la 
population. Les fluctuations erratiques observees, d’annee en annee, dans les 
resultats, pour de trop petits agregats, invitent a considerer avec prudence leurs 
variations a court terme. Qui plus est, jusqu’en 1 999, l’enquete beige ne permettait 
pas d’acceder a une information detaillee sur le sous-emploi, en raison de l’im- 
precision et de Tinsuffisance du questionnaire. 

En revanche, les registres administratifs, et en particular les registres 
d’ emploi et d’assurance obligatoire contre le chomage, offfent l’avantage de 
contenir une in formation exhaustive et detaillee, reguliere (toutes les fins de mois) 
et disponible sur une longue periode. En contrepartie, les donnees sont elaborees, 
avant tout, pour repondre aux besoins internes des institutions et aux imperatifs de 
gestion de la securite sociale, et non a des fins d’analyse statistique. Leur champ 
d’observation est tributaire des regies legales et administratives qui regissent les 
matieres relatives a l’emploi salarie et au chomage, et done limite aux personnes 


117 Ce seuil pourrait etre defini, par exemple, par rapport a la distinction entre emploi a plein temps et emploi a 
temps partiel, aux valeurs medianes, moyennes, ou aux normes relatives aux heures de travail telles que 
specifiees par la legislation pertinente, les conventions collectives, les accords d amenagement du temps de 
travail, ou les habitudes de travail selon les pays. 
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assujetties. Elies evoluent egalement dans le temps au gre des modifications 
reglementaires. Leur qualite depend encore du soin apporte, en amont, a l’elabo- 
ration et a la mise a jour reguliere des bases de donnees a partir desquelles 
l’information est collectee. C’est dire que les registres administratifs ne cadrent 
pas parfaitement avec les criteres de classification du BIT et ne couvrent pas la 
totalite du sous-emploi au sens du BIT. Mais c’est dire aussi que la mesure des 
agregats ainsi recenses renvoie une image plus fidele du contexte socio-politico- 
economique en vigueur dans le pays. 

De l’examen des avantages comparatifs lies a chaque source, nous avons 
arrete notre choix sur les registres administratifs, et avons constitue, sur cette base, 
une serie statistique de sous-emploi et de reserve de main-d’oeuvre couvrant la 
periode de 1981 a 1999. 

Les categories identifies correspondent aux denombrements de travail- 
leurs qui, en raison d’une reduction ou d’une modification de la demande de main- 
d’oeuvre, ou encore d’une inscription dans un dispositif d’insertion/reinsertion 
professionnelle mis en place dans le cadre de politiques de promotion de l’emploi, 
prestent un nombre d’heures de travail inferieur a un temps plein, sous l’hypo- 
these que ces personnes occupees dans de tels emplois et sous de tels statuts le sont 
faute de pouvoir occuper un emploi a temps plein ou offrant de meilleures 
conditions de travail. 

Nous nous limiterons ici a enumerer les composantes retenues ou cons- 
truites pour composer la serie du sous-emploi, reportant a l’annexe 9.1 de ce 
chapitre les definitions et commentaires methodologiques. La denomination des 
categories reprises est textuellement celle utilisee par les organismes producteurs 
des donnees : 

- les travailleurs a temps partiel involontaire 118 ; 

- les jeunes travailleurs a temps partiel pendant leur periode de stage ; 

- les prepensions (conventionnelles) a mi-temps ; 

- les chomeurs ages occupes a temps partiel ; 

- les travailleurs interimaires ; 

- les chomeurs complets avec dispense ALE 119 (loi du 30.03.1994) ; 


1 1 8 « Le point de depart pour definir le travail a temps partiel dans la reglementation du chomage est la definition 
du travail a temps plein. Est consideree comme travailleur a temps plein dans la reglementation du chomage, 
toute personne qui effectue normalement 35 heures ou plus par semaine et qui pergoit, de son emploveur. au 
moins le salaire hebdomadaire d’un travailleur a temps plein dans sa categorie de personnel » (ONEm, Etudes : 
Enquete sur les statuts a temps partiel dans l 'assurance chomage — Partie 1 , p. 5, dans ONEm, Stat Info, janvier 
2000). 

119 ALE : agence locale pour l’emploi. «Ce systeme a comme objectifde satisfaire, d’une part, la demande d’un 
certain nombre d’activites non rencontrees par les circuits de travail reguliers (emplois de proximite) et, d’autre 
part, la demande d’emploi de la part de beneficiaires d’allocations de chomage ou du minimex. L’utilisateur 
remunere le chomeur au moyen de cheques specifiques » (ONEm, Rapport annuel, 2000, p. 26). 



Sources et methodes 175 


- les chomeurs temporaries ; 

- les mesures d’activation des allocations de chomage, a temps partiel ; 

- les minimexes beneficiant d’un programme d’insertion professionnelle 
(article 60 §7 de la loi organique sur les CPAS du 07.08.1974). 

Sans pretendre a l’exhaustivite, l’ensemble des categories recensees peut 
donner une vision, certes imparfaite, mais tangible, du contenu politico-econo- 
mique du sous-emploi en Belgique. 

Cependant, la de fin ition du sous-emploi reaffirmee tout recemment par le 
BIT semble encore mal adaptee pour rendre compte des evolutions du marche du 
travail, caracterisees par une multiplication et une acceleration des flux, resultant 
tantot de mouvements naturels, tantot de mesures reglementaires, qui font passer 
des individus du chomage vers Tinactivite, du chomage vers des emplois pre- 
caires ou reduits, de l’emploi vers Tinactivite, de Tinactivite vers l’emploi ou 
encore de Tinactivite vers le chomage. 

C’est pourquoi nous lui faisons correspondre une definition extensive, 
jugee plus apte a rendre compte des dysfonctionnements du marche du travail 
et de la redistribution des revenus qui en decoule. Exprimee en termes de per- 
sonnes, la reserve de main-d’ceuvre est constitute de l’ensemble des personnes en 
age de travailler, qui travaillent en dessous de leurs capacites de production ou qui 
ne travaillent pas du tout, qui souhaiteraient travailler davantage et qui n’en ont 
pas la possibility, c’est-a-dire l’ensemble des individus, travailleurs ou non, sus- 
ceptibles d’etre disponibles au titre de l’offfe de main-d’oeuvre. 

La mesure de la reserve de main-d’oeuvre ainsi definie n’est pas simple et 
sera forcement imparfaite en raison de l’indisponibilite de certaines donnees 
statistiques. 

Les categories retenues pour composer la reserve de main-d’oeuvre sont : 

- les travailleurs en situation de sous-emploi ; 

- les demandeurs d’emploi inoccupes inscrits (DEI) ; 

- les chomeurs ages ; 

- les chomeurs complets indemnises (CCI) dispenses pour raison de diffi- 
cultes sociales et familiales ; 

- les CCI dispenses en raison de reprise d’etudes ; 

- les beneficiaries d’une interruption de carriere a temps partiel et a temps 
plein ; 

- les beneficiaries d’une prepension a temps plein ; 

- les mi ni mexes non demandeurs d’emploi ; 

- les miliciens. 
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4. Evaluation du sous-emploi lie a la duree du travail 

L’ensemble des considerations developpees ici et les graphiques qui les 
illustrent s’appuient sur les donnees publiees dans 1’ a nn exe statistique de cet 
ouvrage. 

La figure 9.1 presente, sous forme d’un histogramme, les six principales 
composantes du sous-emploi beige, sans distinction de sexe. Nous y avons super- 
pose une courbe representant revolution du sous-emploi total ainsi que les cour- 
bes des trois composantes majoritaires qui totalisent a elles seules 90 % de l’en- 
semble du sous-emploi. 

En 1 998, le sous-emploi beige s’evalue a 263 772 unites, soit quelque 6,8 % 
d’une population active occupee de l’ordre de 3 900 000 personnes. 



Source: FOREM; Ministere des Affaires sociales, de la Sante publique et de I'Environnement; Ministere 


federal de I'emploi et du travail; ONEm, O.N.S.S., ORBEM, V.D.A.B. Calculs: S.E.S.-M.R.W. 
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De 1981 a 1996, son evolution a ete largement tributaire de celle du temps 
partiel involontaire qui, sur 1’ ensemble de cette periode, en represente la part la 
plus importante, allant jusqu’a 70% dans la seconde moitie des annees 1980. 
L’evolution de cette composante est aussi la plus contrastee, avec une phase 
ascendante continue de 1981 (16 217 travailleurs) a 1990 (237243) suivie d’une 
forte regression de l’ordre de -57 % entre 1 990 et 1 998 (±102 000), et d’une legere 
reprise pour l’annee 1999 (105 735). Ces fluctuations sont essentiellement expli- 
quees par les modifications successives de la reglementation de l’assurance cho- 
mage. II convient de remarquer que le poids relatif des beneficiaires des pro- 
grammes de resorption du chomage a temps partiel, dans le total des travailleurs a 
temps partiel involontaire, a ete, sur l’ensemble de la periode, relativement faible 
(de l’ordre de 5 a 6 %) au point de ne pas inflechir le mouvement impulse par ces 
demiers. L’evolution des autres composantes du sous-emploi beige est egalement 
relativement bien typee. Le chomage temporaire connait des variations plus 
fluctuantes, d’intensite moins forte avec des pics aux periodes creuses (1984, 
1993), qui correspondent bien au caractere conjoncturel qu’on lui prete genera- 
lement. En proportion du sous-emploi total, il represente un pourcentage de 
l’ordre de 1 1,3 % en 1999 (16,3 % en 1993). De fagon assez interessante, le travail 
interimaire presente un comportement symetrique au chomage temporaire des 
phases de hausse et de baisse, non qu’il y ait un glissement compensatoire d’une 
categorie a 1’ autre mais probablement en raison du caractere conjoncturel des 
deux series : en periode de bonne conjoncture, les entreprises reduisent le cho- 
mage temporaire et recourent davantage au travail interimaire et vice-versa en 
periode de mauvaise conjoncture. Neanmoins, le travail interimaire revele ega- 
lement son caractere structurel par une tendance longue a la hausse. Dans un 
premier temps, jusqu’en 1992, le mouvement de croissance accompagne celui du 
travail a temps partiel involontaire. A cette date, 1’ interim continue sa progression 
alors que les restrictions reglementaires affectent le temps partiel involontaire. 
L’interim semble meme profiter de transferts resultant de celles-ci. Dans ces 
circonstances, le travail interimaire devient une des categories importantes, en 
passe de devenir la plus importante, du sous-emploi beige. 

De l’examen de ces quatre courbes, il ressort que l’evolution du sous- 
emploi integre trois effets conjoncturels, structurel et politico-economique. Avec 
l’apparition des beneficiaires a temps partiel des nouvelles mesures d’activation 
prises dans le cadre de la redistribution du travail disponible, tout porte a croire 
que l’effet politico-economique pesera davantage encore a l’avenir. Les quelques 
donnees statistiques disponibles pour ces categories montrent en effet un accrois- 
sement significatif d’une annee a 1’ autre. 

Une comparaison regionale permet de mettre en evidence d’une part, des 
taux de sous-emploi comparables dans les trois regions, de l’ordre de 6,8 % en 
1999, et d’autre part, des structures et des evolutions sensiblement differentes. Le 
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travail a temps partiel involontaire prete, dans les trois regions, jusqu’en 1 990, son 
profit a la courbe du sous-emploi, mais sa regression se manifeste plus tot en 
Flandre et a Bruxelles (1991) qu’en Wallonie (1993). Quant a la remontee du 
temps partiel involontaire observee en Wallonie et a Bruxelles, a partir de 1998, 
elle est quasi inexistante en Flandre. En proportion du sous-emploi, cette categoric 
represente encore quelque 31,1 % a Bruxelles, 36,5 % en Flandre mais 49,7 % en 
Wallonie. En 1990, ces pourcentages etaient de Fordre de 73,6% en Flandre, 
74,6 % en Wallonie et 67,2 % a Bruxelles, cette demiere ayant, de tous temps, eu 
peu recours a cette composante du sous-emploi, en comparaison a la moyenne 
nationale et aux deux autres regions. En revanche, Bruxelles est la region la plus 
« specialisee » en travail interimaire, qui y represente la composante principale du 
sous-emploi en 1999 (55,7 %) contre 41,1 % en Flandre et 28,5 % en Wallonie. 
Depuis 1 996, il « donne le ton » au sous-emploi bruxellois et redresse la courbe du 
sous-emploi flamand. En Flandre, l’interim apparait plus comme un phenomene 
structurel que conjoncturel. II temoigne du succes que connaissent, au nord du 
pays, les formules de flexibility du travail. A Bruxelles, le niveau particulierement 
eleve de l’interim est influence par la concentration des employeurs relevant de ce 
type d’activite dans la capitale. En Wallonie, le profil du travail interimaire 
semble revetir davantage un caractere conjoncturel. Quant au chomage tempo- 
raire, de caractere plus industriel, il est, sans grande surprise, peu developpe a 
Bruxelles (6,3 % en 1999) tandis que la Flandre (12,3 %) utilise la formule dans 
des proportions proches, mais toujours superieures, a celles de la Wallonie 
(10,8 %). Remarquons enfin que la mesure du sous-emploi total est plus fluctuante 
a Bruxelles que dans les deux autres regions ; instability probablement expliquee 
par l’importance qu’y joue l’interim. Retenons encore que, parmi les categories 
residuelles constitutives du sous-emploi, l’insertion professionnelle des minime- 
xes est une speciality de Bruxelles, les mesures d’activation des allocations de 
chomage a temps partiel et les dispenses ALE sont plus prisees en Wallonie tandis 
que la Flandre semble faire un usage plus homogene des differentes formules 
mises a sa disposition. 

La comparaison entre les genres en Wallonie apparait bien contrastee. Le 
sous-emploi feminin depend tres fortement du temps partiel involontaire et est des 
lors tres sensible a l’effet politico-economique. Il a culmine a quelque 90 % en 
1990 et represente encore aujourd’hui 64,6 % de l’ensemble du sous-emploi femi- 
nin. Le travail interimaire connait une progression moderee et reguliere, passant de 
4,6% en 1981 a quelque 16,1 % en 1999. Quant au chomage temporaire, qui n’a 
jamais beaucoup touche les femmes, il joue un role tout a fait secondaire et tend 
meme a diminuer de plus en plus. Le sous-emploi masculin s’organise principa- 
lement autour de l’interim (44,7% du sous-emploi en 1999) et du chomage tem- 
poraire (20,8 % en 99) et est, des lors, plus sensible aux evolutions de la conjonc- 
ture. Le temps partiel involontaire masculin connait aussi une phase ascendante 
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puis descendante comme dans les autres series mais de maniere beaucoup plus 
attenuee. Dans sa phase la plus forte, il n’a pas depasse 46% de Pensemble du 
sous-emploi et il se situe aujourd’hui a 28 %. Les effets conjugues de ces trois 
composantes ont pour consequence, chez les hommes, non seulement de freiner 
substantiellement la diminution du sous-emploi a partir de 1993, mais encore de le 
hisser, en 1 999, a un niveau qu’il n’avait jamais atteint auparavant. Nonobstant les 
fluctuations contrastees dans les deux series observees, le sous-emploi feminin est 
reste, de tous temps, superieur au sous-emploi masculin. L’ecart le plus important 
etait constate en 1 992, juste avant la decision de supprimer la mesure du temps 
partiel involontaire. A l’epoque, le taux de sous-emploi feminin (16,2 %) etait trois 
fois superieur au taux masculin (4,9%). Aujourd’hui, l’ecart est tres faible, de 
l’ordre de 4 points (5,2% pour les hommes et 9,1 % pour les femmes). 


5. Evaluation de la reserve de main-d'ceuvre 

La reserve de main-d’ceuvre presente une hausse quasi continue sur la 
periode 1981-1 993, de l’ordre de 6 % de croissance annuelle moyenne (figure 9.2). 
De 1 993 a 1 999, la courbe entame un mouvement a la baisse, contrarie en 1 997, de 
l’ordre de -0,5 % par an, qui porte aujourd’hui la reserve a 1 145 000 personnes. 
Ce profil resulte de la combinaison des trois composantes — le sous-emploi au 
sens du B.I.T., le chomage et la somme des categories qui foment les inoccupes 
non demandeurs d’emploi — , dont aucune n’impose a elle seule son evolution. 
Pourtant, la courbe des demandeurs d’emploi reste, a tous moments, a l’exception 
de l’annee 1990, superieure aux deux autres (41,5 % du total de la reserve). Elle 
adopte, par rapport a celles-ci, un profil symetrique et compensatoire. Les deux 
autres composantes suivent une evolution parallele jusqu’en 1995, profilee en 
deux phases, ascendante, jusque 1992, puis descendante jusque 1995, a l’avantage 
des inoccupes non demandeurs d’emploi. A partir de cette annee, l’ecart entre les 
courbes s’accentue, celle des inoccupes non demandeurs d’emploi (31 % de la 
reserve) prenant le pas sur le sous-emploi (23 % de la reserve). 

L’examen detaille des trois courbes fait apparaitre quatre phases successi- 
ves : de 1981 a 1984, annees de mauvaise conjoncture, les trois courbes augmen- 
ted de concert. A partir de cette date jusqu’en 1990, a 1’ effort du gouvemement 
pour multiplier les dispositifs de lutte contre le chomage, correspondent une 
baisse des D.E.I. et une augmentation des deux autres categories. Ce mouvement 
laisse supposer des glissements de la categorie des demandeurs d’emploi tantot 
vers le sous-emploi, tantot vers l’inactivite. 1990 et 1991 sont les a nn ees ou les 
trois courbes sont les plus rapprochees avant d’amorcer une nouvelle dispersion, 
durant la premiere moitie des a nn ees 1 990, expliquee tant par la pression conjonc- 
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Source : Forces Armees — Etat major general ; FOREM ; I.N.S. — Recensement general de la population au 
1 er mars 1 981 ; Ministere des Affaires sociales, de la Sante publique et de I'Environnement ; Ministere federal 
de I'emploi et du travail; ONEm; O.N.S.S.; ORBEM ; V.D.A.B. Calculs: S.E.S.-M.R.W. 


turelle que par les modifications reglementaires de l’assurance chomage. A partir 
de 1995, a la pression a la baisse du chomage, de l’ordre de -3,6% par an, 
correspond une tendance a la hausse des deux autres composantes, de l’ordre 
de +0,8% pour le sous-emploi et +3,4% pour les inoccupes non demandeurs 
d’emploi. II y a, dans revolution de ces trois courbes, un caractere cyclique 
apparent parcouru de transferts compensatoires divers. Le resultat en est une 
courbe lissee de la reserve de main-d’ oeuvre refletant assez bien, sans doute, 
les insuffisances du marche du travail. 

La comparaison regionale revele, en premiere approche, une tendance lon- 
gue a la hausse en Wallonie et a Bruxelles, avec, comme particularite pour 
Bruxelles, une courbe plus chaotique heritee du profil du sous-emploi dans cette 
region. En Flandre, la courbe s’apparente a celle de la Wallonie jusque 1 994, date a 
partir de laquelle la croissance de la reserve de main-d’oeuvre en Flandre est 
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jugulee, au point d’incliner le mouvement de la courbe. L’examen des compo- 
santes principales de la reserve de main-d’oeuvre indique que tant dans sa structure 
que dans son evolution, elle suit la meme logique a Bruxelles qu’en Wallonie. Les 
D.E.I. y sont toutefois relativement plus importants que les deux autres categories 
(56,3 % de la reserve en 1999 contre 52 % en Wallonie), et le sous-emploi (17,7 % 
de la reserve en 1999 contre 18,5% en Wallonie) se rapproche davantage des 
inoccupes non demandeurs d’emploi qu’il ne le fait en Wallonie (24,3 % de la 
reserve en 1999 contre 25,9 % en Wallonie), tout en maintenant la meme tendance 
a la divergence entre les deux courbes a partir de 1995. En Flandre, la situation est 
nettement plus contrastee. La courbe du chomage traduit tout a la fois une tendance 
generate a la baisse sur l’ensemble de la periode (de 61 % a 31 % de la reserve), et 
une inversion de son importance relative par rapport aux autres categories de la 
reserve. Dans les annees 1 980, le chomage constitue la categorie la plus impor- 
tante, mais, a partir de 1989 et jusque 1993, les dispositifs de resorption du 
chomage lui font perdre cette premiere place. A cette baisse conjoncturelle et 
structurelle du chomage correspond une augmentation tres sensible des inoccupes 
non demandeurs d’emploi. Les transferts ont manifestement ete tres nombreux a 
cette epoque car ces fluctuations sont largement gommees au niveau de la reserve 
de main-d’oeuvre et n’ont empeche en rien sa progression. II en va tout autrement a 
partir de 1 994, ou le chomage diminue sensiblement sans etre accompagne d’une 
hausse proportionnelle des inoccupes non demandeurs d’emploi (35,5 % de la 
reserve en 1999). Associees a la relative stabilite du sous-emploi dans cette 
seconde moitie de la decennie 1 990 (27,6 % de la reserve en 1 999), ces variations 
entrainent, en finale, une diminution de la reserve de main-d’oeuvre. 

Quant aux categories constitutives des inoccupes non demandeurs d’em- 
ploi, il est interessant de noter qu’elles ne regoivent pas un accueil identique dans 
les trois regions du pays. En Wallonie, les chomeurs ages representent un tiers 
environ des inoccupes non DE, les prepensions a temps plein, un autre tiers et les 
minimexes, 25 %. La Flandre fait un usage plus important des chomeurs ages et 
des prepensions, de l’ordre de 40 % chaque, tandis que Bruxelles intensifie encore 
le recours a la formule des chomeurs ages, puisqu’ils y representent pres de la 
moitie des inoccupes non DE. Combines avec les minimexes, ils foment 75 % de 
ceux-ci. Les prepensions n’y interviennent que pour 20 %, en raison du caractere 
majoritairement tertiaire des emplois qui y sont developpes. Ces chifffes temoi- 
gnent tant des restructurations dans les regions industrialisees (Wallonie, Flandre) 
que du risque eleve de pauperisation contre lequel Bruxelles et la Wallonie 
doivent se premunir. Notons encore que c’est en Flandre que 1’ interruption de 
carriere a temps partiel a le plus de succes (6,6 % de la reserve en 1 999 contre 
3,6 % en Wallonie et seulement 1 ,7 % a Bruxelles) ; ce qui demontre, une nouvelle 
fois, l’inclination de la Flandre pour les formules de flexibilisation de l’organisa- 
tion du travail. 
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En Wallonie, la reserve de main-d’oeuvre masculine croit de maniere 
continue et par paliers sur toute la periode, passant de 14 % a 24 % de la popula- 
tion active, soit une croissance annuelle moyenne de l’ordre de +4,4 %. Chez les 
femmes, la reserve connait une forte hausse jusqu’en 1992, passant de 20,7 % a 
38,4% de la population active entre 1981 et 1999, suivie d’une diminution, qui 
ramene ce taux a 34,3 % de la population active en 1999. La composition de la 
reserve de main-d’oeuvre varie egalement sensiblement selon qu’il s’agit de la 
reserve masculine ou femin in e. Le chomage masculin s’eleve a 49 % de la reserve 
alors qu’il atteint 55 % chez les femmes. Le sous-emploi se situe a 17 % chez les 
hommes, 20 % chez les femmes. Le rapport est inverse en ce qui conceme les 
inoccupes non demandeurs d’emploi, c’est-a-dire la part de la reserve qui est 
situee dans l’inactivite : les hommes y figurent pour 33 %, les femmes pour 19 %. 
La ventilation par sexe des inoccupes non demandeurs d’emploi presente des 
comportements nettement contrastes pour certaines categories. Ainsi, si les pre- 
pensions sont une formule typiquement masculine (44 % pour les hommes en 
1 999 ; 9 % pour les femmes), les interruptions de carriere a temps partiel et 
complet concement essentiellement les femmes (18 % contre 2 % pour les hom- 
mes en 1 999). Les dispenses pour raisons sociales et familiales et pour reprise 
d’etudes sont relativement plus nombreuses chez les femmes (9,4 %) que chez les 
hommes (2,5 %). Les minimexes occupent, dans la reserve feminine, une place 
plus importante (35,4% des inoccupes non DE) que dans la reserve masculine 
(17,5 %). Ces elements de comparaison revelent une fois encore que la situation 
des hommes et des femmes est beaucoup plus contrastee dans 1’ inactivity que dans 
le chomage. En synthese, nous retiendrons que l’observation differenciee des 
composantes de la reserve de main-d’oeuvre masculine et feminine suggere, en 
premier lieu, que la flexibility pese plus lourdement sur la reserve feminine et que 
le chomage feminin comporte une composante structurelle plus importante. En 
meme temps, il maintient les femmes dans l’activite. En second lieu, elle met en 
evidence que les mouvements conjoncturels du chomage masculin s’accompa- 
gnent de mesures compensatoires qui provoquent des glissements de l’activite 
vers l’inactivite par l’intermediaire de la categoric des inoccupes non demandeurs 
d’emploi. 
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6. Combinaison des trois taux : taux de sous-emploi, 

TAUX DE CHOMAGE, TAUX DE RESERVE 

Le sous-emploi est une approche de la sous-utilisation partielle de la main- 
d’ oeuvre tandis que le chomage correspond a une absence totale de travail. II peut 
des lors etre interessant de comparer le taux de sous-emploi et le taux de chomage 
(figures 9.3, 9.4 et 9.5). 

Le taux de sous-emploi exprime le pourcentage de la population active 
occupee que representent les travailleurs en etat de sous-emploi. Le taux de 
chomage exprime, quant a lui, le pourcentage de la population active totale 
que representent les actifs inoccupes a la recherche d’un emploi (les chomeurs). 

En 1 999, le taux de chomage wallon, avec ses 1 6,2 %, est plus de deux fois 
superieur a son taux de sous-emploi (6,9 %). A Bruxelles, pour la meme annee, il 
est 2,6 fois plus important (17,7% pour un taux de sous-emploi de 6,7%). En 
revanche, en Flandre, le taux de chomage (6,9 %) est a peine superieur au taux de 
sous-emploi (6,7%). Ce qui signifie qu’en Flandre, la part des travailleurs qui 
souhaitent travailler plus est sensiblement la meme que celle des sans-emploi qui 



Source: Forces Armees — Etat major general ; FOREM ; I.N.S. — Recensement general de la populat on au 
1 er mars 1 981 ; Ministere des Affaires sociales, de la Sante publique et de I'Environnement ; Ministere federal 
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souhaitent travailler. En Wallonie par contre, et plus encore a Bruxelles, l’ecart 
important entre les deux taux montre les difficultes de leur economic a offrir un 
emploi a ceux qui n’en ont pas, qui en souhaitent un et qui sont disponibles pour 
travailler. On peut sans doute en conclure que les creations d’emplois a temps 
plein en Flandre sont proportionnellement plus nombreuses que dans les autres 
regions. S’il s’etait agi d’emplois a temps partiel, on aurait observe un taux de 
sous-emploi plus eleve ; ce qui ne semble pas etre le cas. Cependant, on a pu 
observer en Flandre, de 1989 a 1992, un taux de sous-emploi superieur au taux de 
chomage ; ce qui laisse supposer une diminution du chomage par creation d’em- 
plois flexibles. Et les tendances observees dans les courbes portent a croire qu’il 
en est encore ainsi aujourd’hui. 

Fes evolutions comparees des taux de sous-emploi et de chomage laissent 
entrevoir qu’ils s’ecartent en periode de mauvaise conjoncture et se rapprochent 
en periode de reprise. Y aurait-il la un indicateur de sante economique ? Pour s’en 
convaincre, il conviendrait d’adjoindre la courbe du taux d’ emploi. Mais, a tout le 
moins, on peut y voir le signe d’une flexibilisation des nouveaux emplois crees. 

Fe taux de reserve, qui vise a exprimer l’insuffisance globale du marche du 
travail, evolue de fagon sensiblement comparable en Wallonie et a Bruxelles, 
mais a des niveaux differents et avec un decalage dans le temps. En region 
wallonne, il augmente regulierement jusqu’en 1993, ou il atteint 29,6% puis 
diminue legerement jusqu’en fin de periode (28,8 %). A Bruxelles, il connait 
une progression constante, contrariee de 1991 a 1993, qui le fixe a 29,1 % en 
1999. En Flandre, il augmente jusqu’en 1993 (23,4%) et diminue depuis lors 
(21 % en 1999). 

Fa comparaison des taux de reserve wallons masculin et feminin souligne 
le niveau eleve de ce dernier, qui a atteint 38,4% en 1992 et qui se situe encore 
aujourd’hui a 34,3%, soit 10 points de plus que le taux de reserve masculin 
(24,4% en 1999). 


7. Conclusions 

Cette approche du sous-emploi bee a la duree du travail et de la reserve de 
main-d’ oeuvre fait etat d’une reflexion qui se construit jour apres jour. Elle ne 
pretend done en aucune fagon a l’exhaustivite ni a l’exclusivite. 

Elle met en oeuvre des indicateurs diversifies, mais guere aussi varies que la 
realite est complexe et nuancee. Songeons notamment a la problematique des 
travailleurs saisonniers de meme qu’a la multiplicite des situations nouvelles aux 
ffanges de l’inactivite, de l’emploi et du chomage, dont il est difficile d’apprecier 
1’ impact reel. Idealement, il conviendrait de distinguer, parmi les beneficiaires de 
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mesures de retrait partiel ou total de la vie active, ceux pour qui la formule repond 
a un souhait ou repre sente une contrainte. On ne peut en effet pas eliminer 
totalement l’effet d’aubaine des mesures qui enterinent, chez certaines personnes, 
une decision qui aurait de toute fagon ete prise, en les faisant basculer, le cas 
echeant, dans l’inactivite. De meme, a l’inverse, on ne peut nier non plus l’effet de 
substitution de certaines mesures par rapport a d’autres alternatives profession- 
nelles qui «forcent» le retrait, partiel ou total, de la sphere de l’emploi. La 
question posee souleve, dans la foulee, celle de l’allongement «contraint» de 
la scolarite — prolongement « naturel » de l’inactivite des jeunes, lie a revolution 
de notre systeme social, culturel et educatif, ou gisement de main-d’oeuvre dont on 
retarde volontairement la mise en oeuvre, autre sorte de « reserve » disponible 
resultant de l’insuffisante mobilite ou qualification de l’offre de travail aux 
exigences de la production ? 

Les developpements auxquels l’exercice a donne lieu ont permis nean- 
moins de mettre en evidence quelques themes de reflexion, que nous retiendrons 
en synthese de nos travaux : 

- revolution du sous-emploi integre trois effets conjoncturel, structurel et 
politico-economique ; 

- la comparaison regionale met en evidence des taux de sous-emploi compa- 
rables dans les trois regions du pays, de l’ordre de 6,8 % en 1999, mais des 
structures et des evolutions differentes : 

• en Wallonie, le sous-emploi semble davantage imprime par les deci- 
sions politico-administratives ; 

• a Bruxelles, il est domine par 1’ interim ; 

• la Flandre fait egalement un usage plus intensif de 1’ interim, mais aussi 
des diverses formules de flexibility du travail ; 

- la distinction selon le genre, en Wallonie, apparait bien contrastee : le sous- 
emploi masculin est conjoncturel (interim et chomage temporaire), tandis 
que le sous-emploi feminin est structurel et tres sensible a 1’ effet politico- 
economique. Les taux de sous-emploi masculin et feminin sont aujourd’hui 
assez proches, mais toujours superieurs chez les femmes, de l’ordre de 9 % 
contre 5 % chez les hommes ; 

- les evolutions de la reserve de main-d’oeuvre integrent a la fois les mou- 
vements conjoncturels et les effets des dispositifs de lutte contre le cho- 
mage. Elies portent les marques des restructurations dans les regions indus- 
trialisees (Wallonie, Flandre) et de la pauperisation contre laquelle Bru- 
xelles et la Wallonie doivent se premunir. Elies temoignent encore des 
potentialites des regions a resorber les insuffisances du marche du travail : 
la Wallonie et Bruxelles ont du mal a juguler la croissance de la reserve ; la 
Flandre y est parvenue, notamment par l’usage des differentes formules de 
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flexibilisation de 1’ organisation du travail. Les ordres de grandeur des taux 
de reserve sont, en 1999, respectivement de 28,8 % en Wallonie, 29,1 % a 
Bruxelles et 21 % en Flandre ; 

- l’observation des composantes de la reserve de main-d’oeuvre suggere que 
les evolutions conjoncturelles du chomage masculin sont compensees par 
des mesures politico-administratives provoquant des glissements de l’acti- 
vite vers l’inactivite, tandis que les femmes, davantage mobilisees par la 
flexibilite, sont maintenues dans l’activite, fut-elle precaire. 

Pour conclure, nous soumettons a la discussion, une demiere reflexion 
critique, afin de favoriser le debat sur ce phenomene central qu’est le chomage 
dans son acception large. 

Au debut de ce texte, nous avons rappele que le cadre conceptuel de la 
mesure des categories principals d’activite date d’une epoque ou l’emploi stable 
a temps plein etait la norme, le plein-emploi productif et librement choisi, l’ob- 
jectif politique. Aujourd’hui, cette norme d’emploi parait en pleine evolution, 
sous l’effet des mutations technologiques, des changements intervenus dans l’or- 
ganisation de la production, des bouleversements apportes aux comportements 
d’offfe et de demande de travail et aux institutions chargees de leur gestion. « La 
multiplication des situations intermediaires entre les modeles traditionnels de 
l’emploi et de 1’ inactivity explique la crise des indicateurs du chomage, mesure 
homogene et centralisee autrefois objet d’un consensus, et celle des politiques de 
plein-emploi » 120 . 

Au-dela, on peut s’interroger sur le role joue par ces situations interme- 
diaires dans un scenario de prefiguration de nouvelles formes de regulation, qui 
s’imposeraient progressivement a notre societe, auquel cas, il ne faudrait pas y 
voir des formes atypiques — par rapport a la convention de plein-emploi — mais 
bien des formes « pre-typiques » de ce que sera la nouvelle Convention d’emploi. 

Cette question nous invite a sortir du cadre de reference actuel qui ne 
permet pas de tirer la pleine signification de ces nouvelles formes de travail, 
faute de ne pouvoir en parler autrement qu’en terme de precarite, de carences et 
d’insuffisances. Un debat est souleve, qui merite a lui seul de longs developpe- 
ments qui ne peuvent etre ici qu’ebauches : une tendance semble neanmoins se 
confirmer : la flexibilite et le travail reduit, l’un et l’autre pergus dans la joumee, 
dans la duree et dans la carriere. Dans cette hypothese, l’emploi a temps plein de 
demain serait un temps partiel a valeur de temps complet. 

Le discours sur la reduction ou le partage du temps de travail montre bien 
les difficultes inherentes a cette transformation qui devra s’accompagner d’une 
reflexion sur la redistribution des revenus, la redistribution de l’activite et, en fin 


al. (1986), pp. 171-172. 
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de compte, sur l’integration sociale qui en decoule. II s’agira en fait, d’envisager 
les transformations institutionnelles qui redefiniront, face a l’emploi, les respon- 
sabilites respectives de l’individu, de l’entreprise et de l’Etat. Est-ce la fin de la 
centralite du travail dans nos representations sociales ? 

Quel que soit le resultat de cette evolution, il faut insister sur le role que les 
statistiques vont y jouer. Ce role est double : creation d’un instrument susceptible 
d’observer ces changements et influence qu’exercera cet instrument sur la forma- 
tion de categories nouvelles et sur les orientations futures de la politique econo- 
mique. 

R. Salais et al. (1986) ont bien montre que c’est a partir du moment ou la 
societe se preoccupe d’elaborer une definition generate d’une categorie (en P oc- 
currence la categorie du chomage) qu’intervient un changement de grandeur et de 
qualite, dans la formation de cette categorie. Dit autrement, c’est l’objectivation 
du modele de representation retenu dans des institutions de mesure et d’enregis- 
trement (c’est-a-dire les statistiques) qui marque, a leurs yeux, la genese du 
chomage comme categorie 121 . 

II en ira de meme pour les categories nouvelles. D’ou l’importance et 
l’attention qu’il faut accorder a P elaboration de l’instrument de mesure qui 
contribuera a objectiver les nouvelles composantes du marche de l’emploi. De 
la qualite de la perception qui en decoulera dependra la bonne comprehension des 
phenomenes ; prealable indispensable a la definition d’une politique economique 
appropriee. 


!1 Ibid., p. 22. 
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Annexe 9.1 

Les categories administratives composant 
le sous-emploi lie a la duree du travail 


■ Les travailleurs a temps partiel involontaire 122 

Cette categorie heterogene, affectee par de nombreuses modifications lega- 
tes, reglementaires et administratives, englobe tout a la fois les travailleurs a 
temps partiel involontaire 123 , les travailleurs occupes a temps partiel inscrits 
librement a POffice National de l’Emploi (ONEm) comme demandeurs d’em- 
ploi 124 , et les beneficiaires d’un plan de resorption du chomage a temps partiel 125 . 

■ Les jeunes travailleurs a temps partiel pendant leur periode de stage 

Ce sont des jeunes demandeurs d’emploi ages de moins de 30 ans, qui ont 
satisfait a E obligation scolaire et qui ne peuvent avoir exerce une activite pro- 
fessionnelle depassant 6 mois — a moins d’etre chomeurs complets indemnises de 


122 « Le point de depart pour definir le travail a temps partiel dans la reglementation du chomage est la definition 
du travail a temps plein. Est consideree comme travailleur a temps plein dans la reglementation du chomage, 
toute personne qui effectuc normalement M heures ou plus par semaine et qui pergoit, de son employeur, au 
moins le salaire hebdomadaire d’un travailleur a temps plein dans sa categorie de personnel » (ONEm, Etudes : 
Enquete sur les statuts a temps partiel dans l 'assurance chomage — Partie 1 , p. 5, dans ONEm, Stat Info, janvier 
2000). 

123 Les travailleurs a temps partiel dans ce statut etaient, a l’origine, des demandeurs d’un emploi a temps plein, 
qui restaient inscrits comme tels mais qui avaient accepte un emploi a temps partiel pour echapper au chomage 
complet. « Avant 1 99 1 , ils etaient des lors appeles officiellement « travailleurs a horaire reduit afin d’ echapper au 
chomage ». Pour ce motif, ils ont pu beneficier, dans certaines conditions, d’une allocation de chomage comple- 
mentaire a leur salaire. Ce statut d’allocation a ete progressivement supprime et remplace definitivement le 
l er janvier 1996 par celui de « travailleurs a temps partiel avec maintien des droits ». Ce dernier statut a deja ete 
introduit en juin 1993 de sorte que, durant la periode de juin 1993 a decembre 1995, les deux statuts ont coexiste. 
Les travailleurs a temps partiel avec maintien des droits peuvent. dans certaines conditions, combiner une 
allocation de garantie de revenus avec le salaire provenant d’un travail a temps partiel. Une des conditions 
est, entre autres, qu’ils soient inscrits comme demandeurs d’emploi a temps plein » (ONEm, « Enquete sur les 
statuts a temps partiel dans l’assurance-chomagen, Partie 1, In Stat info , avril 2000, p. 5). 

124 « Ce sont des travailleurs occupes a temps partiel dans un emploi salarie ou non, qui ne demandent pas 
d’ allocations mais qui souhaitent obtenir le statut de travailleurs a temps partiel avec maintien des droits, qui sont 
egalement a la recherche d’un autre travail que celui pour lequel ils sont deja occupes et qui, de ce fait, 
s’inscrivent librement comme demandeurs d’emploi. L’inscription [...] doit etre confirmee (tous les 3 mois) 
par l’interesse pour pouvoir etre maintenue. » Pardoulat et al. (1998,, pp. 67 -79). 

125 A savoir : le stage des jeunes (A.R. 230), les « chomeurs mis au travail » (jusque 1989), les « cadres speciaux 
temporaircs» (CST) (jusque 1989), les «troisieme circuit de travail » (TCT), les chomeurs affectes a des projets 
au benefice des PME (decret 123 du 19.05. 1994), les chomeurs affectes a des projets d’assistance aux PME (A.R. 
n°258 du 31.12.1983), les agents contractuels subventionnes aupres des pouvoirs locaux et aupres des pouvoirs 
publics, les emplois PRIME dans le secteur non marchand, les emplois dans le cadre des Fonds budgetaires 
interdepartementaux de promotion de l’emploi (F.B.I.E.). Pour une definition detaillee de chacune des catego- 
ries, voir : Pardoulat et. al. {1998, pp. 67-79). 
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2 ans minimum apres une activite professionnelle superieure a 6 mois — , et qui 
sont occupes a temps partiel pendant la periode d’attente qu’ils doivent accomplir 
avant de pouvoir pretendre soit a des allocations d’attente ou de chomage, soit sur 
base d’allocations de transition pour les heures habituelles d’inactivite. Ils restent 
inscrits comme demandeurs d’emploi a temps plein pendant cette periode. 

■ Les prepensions (conventionnelles) a mi-temps 

Le statut de prepensionne a mi-temps est accorde par l’ONEm aux «tra- 
vailleurs a temps plein qui ont, a partir de 55 ans, la possibility de reduire, 
moyennant l’accord de leur employeur, leurs prestations de travail a mi-temps 
tout en restant sous contrat de travail et en percevant, en complement de leur 
remuneration a mi-temps, une allocation de chomage et une indemnity comple- 
mentaire a charge de leur employeur. Ce regime constitue une passerelle entre le 
travail a temps plein et T arret complet des activites, tout en favorisant l’insertion 
puisque l’employeur doit engager un chomeur pour l’autre mi-temps ». (ONEm, 
Rapport annuel, 2000, p. 25 — Cf. convention collective de travail n° 55 conclue 
le 1 3 .07. 1 993 au sein du Conseil national du Travail (rendue obligatoire par P A.R. 
du 17.11.1993)). 

■ Les chomeurs ages occupes a temps partiel 

Ce sont des chomeurs complets indemnises ages de 50 ans et plus, qui 
justifient d’un an de chomage et beneficient d’une dispense de l’inscription 
comme demandeurs d’emploi et qui, a la suite de P accord intervenu en fevrier 
2000 entre le gouvemement et les partenaires sociaux, concretise dans les arretes 
(arrete royal et arrete ministeriel) du 9 juillet 2000 visant a remedier a certains 
pieges a l’emploi 126 , generes par la reglementation du chomage, se voient octroyer 
des avantages financiers de nature a les inciter a reprendre le travail a temps partiel. 

■ Les travailleurs interimaires 

La prise en compte du travail interimaire dans le sous-emploi est a 
comprendre dans une perspective dynamique et non statique : il a en effet ete 
demontre que, dans la duree, le travailleur interimaire connait successivement des 
periodes de travail entrecoupees de periodes de chomage, au point que sa duree de 
travail avoisine globalement ou socialement le mi-temps 127 voire meme le quart- 
temps 128 . De la, la prise en compte de la categoric au meme titre que les travail- 
leurs a temps partiel subi. 


126 « Les pieges a l’emploi visent des situations dans lesquelles l’incitant, pour le demandeur d’emploi, a chercher 
ou a accepter un emploi est inexistant ou insuffisant parce que cet emploi lui procure un gain de pouvoir d’achat 
nul ou limite voire meme entrame une diminution de ses revenus » (ONEm, Rapport annuel, 2000, p. 39). 
127 Voir a ce propos l’etude realisee par Laffiit et Ruyters (1992). 

128 Cf. les travaux d’etudiants que nous avons diriges en 1999-2000. 
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■ Les chdmeurs complets avec dispense ALE 129 (loi du 30.03. 1994) 

Ce sont des chomeurs complets qui prestent des heures de travail en ALE 
ou comme agents de prevention et de securite et qui, a leur demande, sont 
dispenses de l’inscription comme demandeurs d’emploi — et qui ne sont done 
plus denombres dans la statistique des chomeurs complets indemnises (CCI) — , 
sur base d’une duree mi ni male de travail de 1 80 heures au cours des six mois 
calendrier precedant leur demande. Cette dispense est accordee pendant une 
periode de six mois calendrier et est renouvelable aux memes conditions. 


■ Les chdmeurs temporaires 

Ce sont des travailleurs dont le contrat de travail est temporairement sus- 
pendu en raison du manque de travail pour des raisons economiques, pour cause 
d’intemperies, de vacances annuelles, de force majeure, d’incident technique, de 
greve ou lock-out. 


■ Les mesures d'activation des allocations de chomage, a temps partiel 

II s’agit d’un ensemble de mesures, instituees dans la foulee du plan 
pluriannuel pour l’emploi de 1995, qui, visant a favoriser la reinsertion profes- 
sionnelle des chomeurs par la creation d’emplois offfant des services « d’une 
maniere creative », ont pour principal objectif de transformer 1’ allocation de 
chomage en une partie de remuneration. Parmi ces mesures, citons : les contrats 
de travail de premiere experience professionnelle a mi-temps 130 , les emplois- 
services a mi-temps 131 , les programmes de reinsertion professionnelle pour un 
emploi a temps partiel dans le cadre de l’economie sociale (contrats SINE) 132 , les 


129 ALE : agence locale pour l’emploi. « Ce systeme a comme objectif de satisfaire, d’une part, la demande d’un 
certain nombre d’activites non rencontrees par les circuits de travail reguliers (emplois de proximite) et, d’ autre 
part, la demande d’emploi de la part de beneficiaires d’allocations de chomage ou du minimex. L’utilisateur 
remunere le chomeur au moyen de cheques specifiques » (ONEm, Rapport annuel, 2000, p. 26). 

130 Les contrats de premiere experience professionnelle (PEP) ont ete crees afm d’inserer les jeunes sans 
experience professionnelle sur le marche de l’emploi. Les jeunes occupes a mi-temps dans le cadre d’un tel 
contrat perpoivent chaque mois l’allocation d’attente reduite. La possibility de conclure ou de prolonger un 
contrat PEP a ete supprimee a partir du 01/01/1999. 

131 « Les emplois-services visent a remettre au travail certains chomeurs dans le secteur prive, pour effectuer des 
taches qui ne sont pas ou plus executees et qui augmentent la qualite des services au client, amcliorent les 
conditions de travail ou protegent l’environnement de l’entreprise. Le chomeur a droit a une allocation de 
reinsertion. » (ONEm, Rapport annuel 2000, p. 26) 

132 Ces programmes, instaures depuis le 5 juin 1999, favorisent la reinsertion sociale et professionnelle de 
demandeurs d’emploi particulierement difficiles a placer, par le biais d’une activite productrice de biens et 
de services dans le secteur de l’economie sociale. Les travailleurs concernes ont droit, durant toute la duree de 
l’occupation, a une allocation de reinsertion*. (ONEm, Rapport annuel, 2000, p. 87). 
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programmes de transition professionnelle (PTP) pour un travail a temps partiel 133 
et les plans d’embauche a mi-temps 134 . 

■ Les minimexes beneficiant d'un programme d’insertion professionnelle 
(article 60 §7 de la loi organique sur les CPAS du 07.08.1974) 

Au depart, il s’agissait d’une aide particuliere proposee aux beneficiaires 
du minimex en vue de completer le nombre de joumees de travail qui leur ouvrent 
le droit au benefice complet de certaines allocations sociales (essentiellement les 
indemnites de chomage et la couverture d’ assurance maladie-invalidite). Actuel- 
lement, le but recherche est plus directement leur insertion professionnelle. 


133 «Les programmes de transition professionnelle (PTP) permettent a certains chomeurs d’ameliorer leur 
position sur le marche de l’emploi en acquerant une experience professionnelle par un emploi dans le secteur 
public ou dans le secteur associatif, congu pour rencontrer des besoins collectifs pas du tout ou pas suffisamment 
rencontres par le circuit du travail regulier. Cette experience professionnelle est censee augmenter la possibility 
de passer a un emploi dans le circuit de travail ordinaire. L’interesse perpoit une allocation d’ integration a charge 
de rONEm». (ONEm, Rapport annuel , 2000, p. 26 et 87). 

134 «Le plan d’embauche vise [’insertion sur le marche de l’emploi de chomeurs de longue duree et d’autres 
demandeurs d’ emploi difficiles a placer. Les employeurs qui beneficient d’une dispense dans le cadre du plan 
«avantage a l’embauche» peuvent egalement beneficier, dans certaines conditions, d’une reduction de salaire 
s’ils engagent un chomeur de longue duree. Le chomeur per?oit l’allocation d’embauche pour chaque mois 
d’occupation». (ONEm, Rapport annuel, 2000, p. 87). 
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Annexe 9.2 

Les categories administratives composant 
la reserve de main-d’oeuvre 


■ Les travailleurs en situation de sous-emploi (voir annexe 9. V 

■ Les demandeurs d'emploi inoccupes inscrits (DEI) 

Cette categorie composite est utilisee le plus souvent comme referent pour 
le calcul du chomage et des taux de chomage officiels. Elle comporte les cho- 
meurs complets indemnises 135 , les jeunes inscrits pendant leur periode de 
stage 136 , les demandeurs d’emploi libres inoccupes 137 et d’autres demandeurs 
d’emploi inoccupes et obligatoirement inscrits 138 . 

■ Les chomeurs ages 

Ce sont des chomeurs complets indemnises de 50 ans et plus, qui benefi- 
cient d’une dispense de l’inscription comme demandeurs d’emploi. 

■ Les chomeurs complets indemnises (CCI) dispenses pour raison de difficultes 

sociales et familiales 

Ce sont des chomeurs complets qui sont dispenses temporairement de 
l’inscription comme demandeurs d’emploi en raison de difficultes sur le plan 
social et familial. 


135 Ce sont soit des travailleurs qui ont ete occupes a temps plein ou a temps partiel, dont le contrat de travail a 
pris fm et qui repondent aux conditions d’admission et d’ octroi aux allocations de chomage, soit des jeunes qui 
sont sans emploi et repondent aux conditions d’admission et d’ octroi aux allocations d’attente ou de chomage, 
sur base des etudes faites, a Tissue d’un stage d’attente obligatoire. Ils sont obliges d’etre inscrits comme 
demandeurs d emploi a temps plein. 

136 Ce sont des jeunes qui ont termine leurs etudes et qui accomplissent une periode d’attente obligatoire, pendant 
laquelle ils sont inscrits comme demandeurs d’emploi et sont inoccupes, avant d’etre admis aux allocations 
d’attente ou de chomage. 

137 Ce sont des personnes qui ne sont pas occupees dans un emploi et ne repondent pas aux conditions requises 
pour pouvoir beneficier des allocations de chomage ; elles s’inscrivent librement comme demandeurs d’emploi. 

138 Cette categorie est heterogene ; elle enferme aussi bien les demandeurs d emploi qui pergoivent une indem- 
nite a charge du Centre Public d’Aide Sociale (CPAS) et doivent, de ce fait, etre obligatoirement inscrits comme 
demandeurs d’emploi, que les personnes inscrites a la demande du Fonds des handicapes, les chomeurs ayant 
travaille a temps partiel volontaire et qui deviennent chomeurs complets, les chomeurs qui renoncent volontai- 
rement au benefice des allocations pour des raisons fiscales, les jeunes demandeurs d’emploi soumis a [’obliga- 
tion scolaire a temps partiel et qui accomplissent une periode d’attente obligatoire, pendant laquelle ils sont 
inscrits comme demandeurs d’emploi a temps partiel et sont inoccupes, avant de pouvoir etre admis aux 
allocations de transition, les jeunes soumis a Tobligation scolaire a temps partiel et qui sont admis aux allocations 
de transition a Tissue de la periode d’attente, les chomeurs exclus du benefice des allocations et qui doivent 
obligatoirement rester inscrits comme demandeurs d’emploi pendant toute la periode de T exclusion pour pouvoir 
continuer a beneficier d’un certain nombre d’avantages tels que les allocations familiales. 
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■ Les C.C.I. dispenses en raison de reprise d'etudes 

Ce sont des chomeurs complets indemnises qui sont temporairement dis- 
penses de Pinscription comme demandeurs d’emploi pour suivre des etudes, des 
cours ou une formation professionnelle en dehors d’un site cree et gere par les 
organismes regionaux ou agrees par eux. 

■ Les beneficiaires d'une interruption de carriere a temps partiel et a temps plein 

Ce sont des travailleurs qui ont opte pour une interruption partielle (reduc- 
tion de prestations) ou complete de leur carriere professionnelle tout en benefi- 
ciant ou non d’une allocation complementaire de l’ONEm. 

■ Les beneficiaires d'une prepension a temps plein 

Dans cette categorie, nous avons integre les differents types de prepension 
qui ont coexiste a un moment ou a un autre, soit la prepension conventionnelle (en 
vigueur depuis 1975), la prepension legale (1977-1987), la prepension de retraite 
(1983-1994), la prepension pour Ifontaliers (a partir de 1982) et la prepension 
speciale (1978-1986). 

■ Les minimexes non demandeurs d'emploi 

Cette categorie est constitute de 1’ ensemble des personnes qui perqoivent le 
minimex, a titre principal ou en complement d’autres revenus (allocations de 
handicapes...) 139 , duquel nous avons retranche les personnes deja comptabilisees 
parmi les demandeurs d’emploi, dans la categorie « autres » ainsi que les bene- 
ficiaires d’un programme d’insertion professionnelle, denombres dans le sous- 
emploi. 

■ Les miliciens 

Ce sont des personnes qui, en raison de leurs obligations militaires, etaient 
retirees involontairement du marche du travail pendant la duree de leurs obliga- 
tions. La categorie a disparu a partir de 1995. 


139 L’une des conditions essentielles pour avoir droit au minimex est la disponibilite pour travailler et, en 
consequence, l’inscription aupres d’un organisme de placement. En l’absence de cette condition, le CPAS peut 
refuser l’octroi du minimex, sauf exceptions. En outre, dans le cadre des comparaisons intemationales, le 
traitement difference des chomeurs dits « de longue duree » dans les pays de la Communaute impose l’utilisation 
de la statistique de l’aide sociale octroyee dans les differents pays pour completer celle du chomage ; en effet, 
certains d’entre eux classent les chomeurs en fm de periode d’indemnisation parmi les assistes sociaux ou parmi 
les invalides, alors que d’autres les maintiennent plus longtemps dans la statistique du chomage. 
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Resume 


Ce chapitre aborde la question du capital humain par I'examen des besoins des entreprises 
wallonnes en matiere de qualifications, etce dans une perspective previsionnelle. II se base 
sur les resultats d'une enquete visant a identifier, a partir d'un echantillon de 3000 eta- 
blissements situesen Region wallonne, les perspectives d'embauches des entreprises. Une 
analyse des caracteristiques des engagements futurs est proposee, en privilegiant les 
dimensions relatives aux qualifications (niveau et domaine d'etudes, experience, connais- 
sance des langues...). Ces elements sont mis en relation avec d'autres sources de donnees 
sur le marche de I'emploi. 


1. Introduction 


L’ interrogation directe des entreprises sur leurs besoins en qualifications a 
l’embauche repond a la necessite d’assurer une meilleure information, tant qua- 
litative que quantitative, sur le cote demande du marche du travail. Jusqu’a 
present, les informations relatives a la demande de travail sont en effet partielles 
et nettement moins foumies que celles relatives a l’offre 141 . L’ information la plus 
complete possible de l’ensemble des agents en relation directe ou indirecte avec le 
marche du travail — entreprises, demandeurs d’emploi, travailleurs, operateurs de 
formation — est une condition necessaire a la gestion des desequilibres actuels du 
marche du travail. Cette information s’impose d’autant plus que les desequilibres 
revetent un caractere structurel. 

A cet egard, plusieurs etudes consacrees au cas de la Belgique ont montre le 
role des facteurs structurels sur P evolution et la persistance du chomage. C’est le 
cas des analyses ancrees dans le corpus theorique de la courbe de Beveridge 142 , 
qui ont l’avantage d’integrer l’ensemble des facteurs susceptibles d’affecter le 
marche du travail. Ces etudes ont mis en evidence, a cote des facteurs cycliques 
tels que la demande agregee, le taux d’interet et les salaires reels, la presence de 
facteurs traduisant une deterioration de l’appariement entre chomeurs et emplois 
vacants : mismatch de qualification et mismatch regional, indissociable d’une 
composante de qualification en raison de la specialisation sectorielle de certaines 


141 Vu l’absence d’ obligation de notification des emplois vacants a l’organisme public de placement competent, 
la statistique des emplois vacants sous-estime le volume d’ emplois vacants. En outre, les statistiques relatives 
aux qualifications requises (apprehendees par le niveau de diplome) sont publiees pour un niveau de desagrega- 
tion sectorielle limite. 

142 La courbe de Beveridge met en relation le taux d’emplois vacants et le taux de chomage a l’equilibre 
stationnaire (c/, par exemple, Pissarides, 1990). 
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regions particulierement affectees par le chomage, ainsi que « desemployabi- 
lite » 143 des chomeurs de longue duree 144 . 

Dans les annees 1 990, de nombreux pays de la Communaute europeenne 
partagent ces deux problemes majeurs que constituent la persistance d’un taux de 
chomage eleve et la deterioration de la position relative des non-qualifies sur le 
marche du travail 145 . La necessite de mettre en oeuvre des politiques coordonnees 
au niveau europeen est apparue de plus en plus evidente. C’est dans ce contexte 
qu’est ne le reseau europeen LAPIN (Labour Policies Information Network), dont 
l’objectif est de mettre au point un outil devant permettre une identification 
precoce des besoins des entreprises en matiere de main-d’oeuvre 146 . Le Service 
des etudes et de la statistique du Ministere de la Region wallonne s’est integre 
dans ce reseau et, en partenariat avec 1’ Association des Chambres de Commerce et 
d’ Industrie wallonnes, a mene, en 1999, une enquete aupres des employeurs. 
L’enquete est centree sur les embauches realisees et les previsions d’embauche 
pour les a nn ees 1999 et 2000. Dans cette enquete, la qualification est apprehendee 
de maniere multidimensionnelle : les questions portent non seulement sur les 
qualifications formellement reconnues, mais aussi sur l’experience attendue, 
censee representer des competences acquises en milieu professionnel, et sur les 
connaissances specifiques dans des domaines particuliers comme l’informatique 
ou les langues etrangeres 147 . 


2. L’embauche 

Le tableau 10.1 synthetise l’etat des stocks et les flux d’emplois dans les 
etablissements. Le nombre de departs pour les annees 1999 et 2000 148 est tres 
faible. II est de 10 074, soit une moyenne annuelle de 5037 departs, contre 25 050 
pour 1998. L’ecart entre ces deux valeurs est tel que le resultat issu de l’enquete 
appelle la prudence. La question posee a propos de departs prevus a pu etre mal 


143 La « desemployabilite » caracterise l’etat des individus dont le capital humain s’est erode avec la duree du 
chomage. 

144 Voir, par exemple, Mehta et Sneessens (1994), Van der Linden (1997) et Van Haeperen (1998), pour la 
Belgique ; Sneessens et al. (1999), pour une comparaison Wallonie-Flandre. 

145 Les explications generalement avancees sont le progres technologique asymetrique, la concurrence des pays a 
bas salaire et la modification de la composition de la demande de travail en raison de la desindustrialisation et du 
developpement des services. Voir, par exemple, Sneessens (1995) et Dreze et Sneessens (1995), Van der Linden 
(1997). 

146 Ce projet a ete finance par le programme « Application de la telematique dans le secteur public » de l’Union 
europeenne. 

147 Le lecteur trouvera la presentation de la methodologie d’enquete dans Guyot et al. (2000a., 2000b). 

148 Ces departs, soit ont deja eu lieu en 1999, avant la realisation de l’enquete, soit sont prevus par l’employeur 
avant la fin 2000. II en est de meme pour les embauches. 
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Tableau 10.1 Evolution des stocks et flux d'emploi s° 



1997 

1998 

1999-2000 

Emplois au 31/12 
Embauches 
Departs 
Solde 

Variation en % 

246413 

252386 (±12222) 
31 023 (±3264) 
25 050 (±251 3) 
5973 (±2283) 
2,4 b 

258 359 (estimation) 
27519 (±2782) 
10074 (±1402) 
17445 (±2322) 
6,9 C 


a Les valeurs entre parentheses indiquent les intervalles de confiance a 95% dans lesquels se situent les 
valeurs estimees. 

b II s'agit du rapport soldel 998/emplois au 31.12.1997. 

c ll s'agit du rapport so/de 1999-2000/emplois au 31.12.1998. II ne s'agit done pas d'un accroissement annuel. 
Source: S.E.S. — Enquete LAPIN 1999. 


interpretee ou, autre hypothese, l’estimation des sorties futures est particuliere- 
ment difficile et prete a plus d’erreurs. 

Les embauches prevues sont, elles aussi, moins elevees que celles obser- 
vees en 1998. La moyenne annuelle pour les deux a nn ees sous revue est de 
13 760 embauches, contre 31023 estimees pour 1998. Ces chifffes laissent a 
penser que les flux, tant au niveau des entrees qu’au niveau des sorties, pourraient 
etre sous-estimes, a moins que les chifffes de 1998 ne soient particulierement 
eleves. Cette eventuelle sous-estimation serait a mettre en rapport avec la nature 
previsionnelle des questions posees et 1’ incertitude inherente a 1’ information 
demandee. II convient de souligner que, a ce niveau, les distinctions entre embau- 
che de remplacement, creation de nouveaux postes et departs ne donnant pas lieu a 
remplacement ne sont pas prises en compte 149 . 

Sur la base du solde entre embauches et departs, un taux de croissance 
annuel du volume de l’emploi a ete estime pour 1 999 et 2000. Les differences que 
nous venons de mettre en evidence se traduisent par un accroissement annuel du 
volume de l’emploi en Region wallonne plus eleve pour 1999 et 2000 (3,4 %) que 
pour 1998 (2,4 %). Rappelons toutefois que 1’ accroissement pour les annees 1999- 
2000 est construit a partir de donnees relatives aux intentions des entreprises, celui 
de 1998, sur la base de realisations, ce qui limite en consequence la portee de la 
comparaison. 

Deux facteurs — la taille des etablissements et les secteurs d’activite — ont 
une incidence non negligeable sur revolution de l’emploi. En ce qui conceme la 
taille, les tres petits etablissements (moins de 10 personnes) et les etablissements 
employant entre 50 et 99 personnes affichent un taux de croissance particuliere- 
ment eleve (4,4 % et 4,5 % respectivement). L’ augmentation est nettement moins 


149 Ces elements ont cependant ete integres a l’analyse complete. 
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sensible dans les etablissements de 10 a 49 personnes (3,1 %) et dans ceux de 
100 personnes et plus (1,1 %). 

Au niveau des secteurs d’activite, des taux de croissance tres eleves sont 
observes dans plusieurs secteurs 150 : banques (7,5%), industrie metallurgique 
(6,5 %), services aux entreprises (5,2 %), textile, habillement, cuir et chaussure 
(5,5 %), bois et articles en bois (4,6 %), sante et aide sociale (4,4 %), transports et 
communication (4,3 %) et construction (4,3 %). Cinq secteurs se distinguent par 
une croissance faible, voire negative, du volume de l’emploi. II s’agit de l’indus- 
trie extractive (1,1 %), de l’electronique et electromecanique (0,7 %), des machi- 
nes, equipements et automobile (0,6 %), des mineraux non metalliques (-0,6 %) et 
du caoutchouc et plastique (-0,8 %). 


3. Profils d’embauche et niveaux d’etudes 

II est interessant, du point de vue de l’analyse des besoins en capital 
humain, d’examiner de maniere plus qualitative la nature des embauches. Pour 
ce faire, nous considererons les profils des futures embauches sous 1’ angle des 
variables relatives aux qualifications integrees dans le questionnaire. La premiere 
de celles-ci est le niveau d’etudes. La categorisation des niveaux utilisee s’aligne 
sur la classification intemationale mise au point par l’UNESCO (nomenclature 
CITE 97) tout en prenant en compte certaines specificites de notre systeme 
educatif. 

Le tableau 10.2 presente la distribution des 27 519 intentions d’embauche 
suivant le niveau d’etudes attendu par l’employeur. Dans plus de 7 cas sur 10, une 
preference en termes de niveau d’etudes est exprimee. Dans les autres cas, cette 
variable ne semble pas etre un element discriminant ou structurant du choix de 
l’employeur. 

Le niveau d’etudes le plus souvent cite est celui du secondaire superieur 
technique (pres d’une fois sur six). Viennent ensuite le superieur de type court, le 
secondaire superieur general, le secondaire superieur professionnel et le post 
secondaire non superieur 151 . II apparait done que, dans 31 % des cas, le niveau 
d’etudes souhaite est le secondaire superieur. Les niveaux d’etudes les plus eleves 


150 Les coefficients de variations sonttoujours inferieurs a ±0,7%, a l’exception du solde 1998 ou le coefficient 
est de 20,0%. 

151 Cette categorie regroupe, pour l’instant, les certificats de qualification de septieme annee de l’enseignement 
secondaire, les formations « chef d’ entreprises » de 1’IFPME (Institut de formation permanentes pour les classes 
moyennes et les petites et moyennes entreprises) et certaines formations FOREM. Elle provient de la nouvelle 
classification intemationale type de l’education de l’UNESCO (CITE 97), utilisee dans les comparaisons 
intemationales. Cette classification est progressivement introduite dans les enquetes beiges comme, par exemple 
depuis 1999, dans l’enquete Forces de Travail de 1’INS (Institut national de statistiques). 
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Tableau 10.2 Intentions d'embauche suivant le niveau d'etudes desire ten % — N = 27 519 f 


Niveaux d'etudes 

Distribution 

Sans preference 13 

29,0 

Primaire 

2,2 

Secondaire inferieur technique, artistique et professionnel 

6,7 

Secondaire inferieur general 

2,1 

Secondaire superieur professionnel 

7,3 

Secondaire superieur technique 

15,9 

Secondaire superieur general 

7,8 

Post secondaire non superieur 

6,7 

Superieur type court 

14,3 

Superieur type long 

1,9 

Universitaire 

5,9 

Total 

100,0 


a Les intervalles de confiance a 95 % sont toujours inferieurs a ±0,5 %. 

b Cette rubrique regroupe les embauches par rapport auxquelles aucune preference n’est formulee par 
I'employeur (28,5 % des cas) et celles par rapport auxquelles nous ne disposons pas de reponse (0,5 % des 
cas). II en est de meme pour les analyses ulterieures. 

Source: S.E.S. — Enquete LAPIN 1999. 


sont relativement peu demandes (demande particulierement faible pour le supe- 
rieur de type long). II en est de meme pour les niveaux les plus bas. Une analyse 
desagregee selon le type d’etablissement apporte quelques nuances a ces constats. 

Tout d’abord, la taille des etablissements semble influencer les preferences. 
Si les etablissements de petite taille — moins de 10 personnes — revelent des 
preferences ne s’ecartant guere des preferences exprimees par Pensemble de la 
population, il n’en est pas de meme pour les autres categories d’etablissements. 

Ainsi, les etablissements de 10 a 49 personnes et de 50 a 99 personnes se 
caracterisent par une tres forte absence de preference quant au niveau d’etudes 
(44,3 % des embauches et 40,7 % respectivement, contre 29 % pour Pensemble de 
la population). Dans les etablissements de 50 a 99 personnes, on constate une 
preference plus frequente que celle observee sur Pensemble de la population pour 
le secondaire superieur technique (35,2% des souhaits contre 15,9%). 

Dans les grands etablissements 152 (100 personnes et plus), l’absence de 
preference ne conceme que 4,2 % des embauches. II est permis de penser que la 
plus grande precision des attentes observee dans ces grands etablissements cor- 
responde a un degre plus eleve d’organisation des ressources humaines et de 


152 En ce qui conceme les valeurs obtenues suivant les tailles des etablissements, les intervalles de confiance a 
95 % sont toujours inferieurs a ±0,8 % pour les classes 1 et 2, a ±1,6% pour la classe 3 et a ±2,9 % pour la 
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planification de la gestion du personnel. Les demandes exprimees par ces grands 
etablissements concement de maniere privilegiee les hauts niveaux d’etudes : 
niveau universitaire et niveau superieur de type court (avec respectivement 
14,1 % et 31,5% contre 5,9% et 14,3% pour l’ensemble de la population); le 
niveau secondaire superieur technique est egalement bien represente (30,5 % 
contre 15,9% pour Pensemble de la population). Cette demande plus frequente 
de diplomes superieurs dans les etablissements de grande taille peut s’ interpreter 
comme le reflet d’une structure d’activites plus complexe ou les fonctions reque- 
rant de hauts niveaux de qualification — telles les fonctions de conception, de 
coordination et d’encadrement — occupent davantage de place que dans les 
petites et moyennes entreprises. 


Tableau io.3 Intentions d'embauche suivant le niveau d'etudes desire: situation dans les secteurs 
d'activites (niveaux les plus frequemment cites — en %f 



a Les secteurs presentant des configurations de preferences similaires sont regroupes entre eux. Les grises 
delimitent ces regroupements. Les intervalles de confiance sont toujours inferieurs a ±10,0%. 

Source: S.E.S. — Enquete LAPIN 1999. 
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On observe ensuite une grande variability de la repartition des intentions 
d’embauche selon les secteurs d’activite. Ceci est illustre dans le tableau 10.3 ou 
sont reportes, pour chaque secteur, les deux categories obtenant les frequences les 
plus elevees. Une analyse en colonnes montre que deux categories de reponses 
sont partagees par un grand nombre de secteurs : il s’agit des categories «sans 
preference » et « secondaire superieur technique ». La frequence des « sans pre- 
ference » est particulierement elevee : elle est comprise entre 21 % et 55 %, avec 
6 secteurs sur 22 au-dela de 40 %. De l’analyse en ligne, il ressort que les trois 
premiers secteurs se demarquent par des attentes de niveaux d’etudes particulie- 
rement peu eleves ; les secteurs suivants ont, dans 1’ ensemble, des attentes plus 
elevees en matiere de niveau d’etudes, tout en gardant une proportion importante 
de reponses « sans preferences » ; certains secteurs (mineraux non metalliques et 
services aux entreprises) se distinguent par une polarisation marquee des attentes 
(« sans preferences » ou « superieur type court ») ; les secteurs de la chimie, des 
banques et des assurances, souhaitent recruter des personnes de niveaux d’etudes 
relativement eleves ; les trois demiers secteurs se particularisent par des prefe- 
rences similaires et marquees pour le secondaire superieur technique et l’univer- 
sitaire. 

Les besoins en termes de niveau de formation varient done suivant les 
caracteristiques de taille ou de secteur d’activite. Ce constat demeure valable 
en ce qui conceme le domaine de formation. 


4. Profils d’embauche et domaines de formation 

Le questionnaire sounds aux employeurs permet d’identifier leurs attentes 
par rapport au domaine d’etudes. Ce domaine a ete code en reference a la nomen- 
clature EUROSTAT/CEDEFOP (1999) a trois chifffes 153 . 

Un grand nombre d’employeurs eprouvent quelque difficulty a preciser le 
domaine attendu pour l’emploi a pourvoir. En effet, dans un cas sur dix, aucun 
domaine n’est explicite 154 . Faut-il voir la une meconnaissance du systeme de 
formation? A ces 9,7%, il faut ajouter les situations d’embauche ou aucun 
domaine n’est requis, soit 15,5% des cas, et celles ou le domaine de formation 
n’est pas un critere de selection, soit 15,5% («sans preference »). Au total, le 
domaine de formation apparait non discriminant dans 40 % des embauches. En ce 
qui conceme les 60 % d’embauches restantes, les demandes les plus frequentes 


153 Pour alleger la presentation, nous nous bomerons ici a analyser la situation relative au decoupage des 
domaines de formation en deux chifffes, qui correspond a la classification des domaines d’etudes de l’UNESCO 
(CITE 97). 

154 Les intervalles de confiance a 95 % sont toujours inferieurs a ±0,5 %. 
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portent sur les formations «ingenierie et techniques apparentees» (13,2%) et 
« programmes de base» (12,8%). Viennent ensuite l’architecture et batiment 
(6,8 %), la sante (6,0 %) et le commerce et administration (5,8 %). Enfin, trois 
domaines ferment la liste : les services aux particulars (3,0 %), la transformation 
et traitement (2,2 %) et l’informatique (1,3 %). Les autres domaines affichent des 
valeurs inferieures a 1 %. 

Les souhaits exprimes par les entreprises sont marques d’une heterogeneite 
bee a la taille des etablissements ainsi qu’a leur secteur d’activite. 

Les etablissements de moins de 10 personnes expriment des attentes simi- 
laires a celles observees dans l’ensemble de la population 155 . Les etablissements 
de 10 a 49 personnes se differencient par des besoins moins marques en termes de 
programmes de base (6,3 %). Les etablissements de 50 a 99 personnes se carac- 
terisent par une proportion tres elevee de «aucun diplome requis» (36,9%) et 
L absence de besoins par rapport aux domaines « commerce et administration » et 
« sante ». Enfin, les etablissements les plus importants (100 personnes ou plus) 
precisent beaucoup plus frequemment leurs attentes quant au domaine de forma- 
tion (seulement 4,8% de «sans preference » et 3,6% de «sans reponse»). La 
categorie « diplome non requis » y est particulierement peu representee (0,5 % 
contre 15,5% pour l’ensemble de la population), au contraire des domaines 
« ingenierie et techniques apparentees » et « sante » (23,6 % et 24,5 % respecti- 
vement, contre 14,4% et 6% dans L ensemble de la population). 

Quant aux specificites sectorielles, les resultats les plus marquants 156 met- 
tent en evidence les caracteristiques suivantes. 

Primo, plusieurs secteurs se distinguent par une proportion de « aucun 
diplome requis » nettement superieure a la moyenne (15,5%) : c’est le cas des 
secteurs agroalimentaire (50,3 %), transports et communication (37 %), autres 
industries manufacturieres (38%), industrie metallurgique (29,3%), mineraux 
non metalliques (30,7 %), horeca (24 %) et papier carton (22 %). Plus nombreux 
sont les secteurs affichant une proportion de « sans preference » tres elevee, aussi 
ne citerons-nous que les plus importants : transports et communication, textile et 
habillement, services aux entreprises et commerce et reparation, avec des taux 
compris entre 39 et 46%; autres industries manufacturieres, horeca et services 
personnels, avec des proportions egales ou superieures a 30 %. 

Secundo, lorsque des preferences sont exprimees, elles concement davan- 
tage des domaines specifiques que des programmes de base. Seules les banques 
expriment une preference marquee pour les programmes de base, avec 41 % des 
embauches prevues. 


155 Pour ce qui est des valeurs obtenues suivant les tallies des etablissements, les intervalles de confiance a 95 % 
sont toujours inferieurs a ±3,0%. 

156 Les intervalles de confiance a 95 % varient de ±0,5 % a ±8,0%. 
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Tertio, les demandes pour des domaines de formation specifiques sont plus 
ou moins concentrees selon le secteur. Elies apparaissent concentrees dans les 
secteurs suivants : assurances, avec 3/4 des embauches prevues concemant des 
candidats specialises en commerce et administration ; industrie metallurgique et 
machines, equipements et automobile, avec pres de 60 % des embauches prevues 
s’adressant a des candidats formes en «ingenierie et techniques apparentees» ; 
sante et aide sociale, ou le domaine de formation privilegie est le domaine 
« sante » (46 % des embauches prevues) ; industrie extractive, chimie et electro- 
nique & electromecanique, ou de 60 % a 80 % des embauches sont concentrees sur 
deux domaines de formation, dont « ingenierie et techniques apparentees » (pro- 
che de 50 % dans chacun des cas). Les domaines de formations sont plus disperses 
dans les autres secteurs. 


5. Profils d’embauche et experience anterieure 


L’enquete aborde la question des qualifications non formellement accre- 
ditees par le biais d’une question sur le nombre d’annees d’experience souhaite. En 
ce qui conceme la situation pour E ensemble des etablissements de la Region 
wallonne 157 , on constate que la grande majorite des employeurs (55,1 %) n’ex- 
priment pas de preference quant a l’experience anterieure 158 et que moins de 40 % 
de ceux-ci (37,3 %) se prononcent en faveur d’une experience de 1 a 5 ans 159 . Le 
nombre d’annees d’experience le plus ffequemment souhaite est 5 ans ; viennent 
ensuite 2 ou 3 ans. L’absence totale d’experience de meme qu’une experience tres 
longue (superieure a 5 ans) concement, l’une et l’autre, moins de 4 % des embau- 
ches. Peu nombreux sont les employeurs souhaitant une experience superieure a 
5 ans (3,7 %). II en est de meme pour ceux qui desirent engager du personnel 
inexperimente (moins de 4 embauches sur 100). On peut poser l’hypothese selon 
laquelle les exigences en termes d’annees d’experience correspondent souvent a 
une exigence de competences sociales. Une experience professionnelle de 1 a 3 ans 
peut etre vue comme une capacite de socialisation au travail. C’est surtout vrai 
pour les bas niveaux de qualification. II conviendrait, dans un travail d’analyse 


157 Les intervalles de confiance a 95 % sont toujours inferieurs a ±1,0%. 

158 La rubrique «aucune preference exprimee» regroupe les cas ou le repondant ne foumit pas d’ information 
(2,7%) et ceux ou l’experience ne constitue pas un critere de preference (52,4%). II en est de meme pour les 
analyses ulterieures. La categorie «0 annee» correspond aux embauches pour lesquelles l’employeur prefere 
engager une personne sans experience. 

159 Ces donnees s’ecartent des resultats de l’enquete de l’HIVA (Denolf et al., 1999) selon laquelle 61,8% des 
entreprises wallonnes exigent une experience professionnelle des candidats a l’embauche. La comparaison doit 
etre interpretee avec prudence, vu que la population de reference de l’enquete du HIVAn’est pas identique a celle 
de l’enquete LAPIN. 
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ulterieur, d’examiner de maniere conjointe les exigences en termes d’experience 
professionnelle et le niveau de diplome, avec pour hypothese qu’un haut niveau de 
diplome peut compenser une faible experience professionnelle (en ce sens qu’il 
serait egalement un signalement pour des competences sociales) et inversement. 

L’experience anterieure est appreciee de maniere diverse selon la taille des 
etablissements et les secteurs d’activite. Considerant la taille de l’etablissement 160 , 
il apparait que les etablissements de moins de 10 personnes ont un profil d’attentes 
similaire a celui observe au niveau de Pensemble des etablissements. Par contre, 
les etablissements de 10 a 49 personnes et de 50 a 99 personnes se distinguent par 
une preference plus prononcee pour les candidats ayant 3 annees d’experience 
(13,1 %). Notons en outre que, dans le cas des etablissements de 50 a 99 travail- 
leurs, seule 1 embauche sur 4 se voit caracterisee par une preference relative a 
1’ experience. Les etablissements de grande taille (100 employes et plus) adoptent 
une configuration d’attentes se distinguant par 1’ importance relative de la pre- 
ference pour des personnes sans experience (14,3 %) ou beneficiant d’un grand 
nombre d’ annees d’experience (20,6 % pour cinq a nn ees d’experience) et par des 
souhaits plus frequemment emis (56,6%) que dans l’ensemble de la population. 

Nos resultats 161 mettent egalement en evidence que les attentes relatives a 
1’ experience professionnelle dependent du secteur considers Certains secteurs — 
notamment le secteur bancaire, le secteur alimentaire et le secteur des mineraux 
non metalliques — expriment nettement moins souvent que les autres des attentes 
relatives a l’experience anterieure alors que d’autres, tels que l’industrie metal- 
lurgique et l’industrie extractive, expriment de maniere nettement plus frequente 
de telles attentes. Six secteurs se distinguent par une volonte plus nette de recours 
a des candidats sans experience : associations professionnelles (22,6 %), machi- 
nes, equipements et automobile (16,1 %), sante et aide sociale (15,6%), bois et 
articles en bois (12,4 %), textile, habillement, cuir et chaussure (10,6 %) et caout- 
chouc, plastique (10,0%). 


6. Profils d’embauche et connaissance des lancues 

L’enquete consacre egalement plusieurs questions aux attentes des emp- 
loyeurs en ce qui conceme certaines competences specifiques, telles la maitrise des 
langues etrangeres et des outils informatiques. Les principaux resultats relatifs aux 
langues etrangeres sont reportes dans le tableau 10.4, sans distinction de la nature 
des langues (anglais, neerlandais, autres) ni du niveau de maitrise (actif, passif). 


160 En ce qui conceme les valeurs obtenues suivant les tallies des etablissements, les intervalles de confiance a 
95 % sont toujours inferieurs a ±3,0%. 

161 Les intervalles de confiance a 95 % sont generalement inferieurs a ±5,0%, avec un maximum de ±10,0%. 
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Tableau 10.4 Intentions d'embauche suivant le nombre de langues etrangeres desire 
(en % — N = 27 519/ 7 


Langues 

Distribution 

Aucune precisee 

69,4 

1 langue 

14,8 

2 langues 

8,0 

3 langues et plus 

6,8 

Sans reponse 

1,0 

Total 

100,0 


a Les intervalles de confiance a 95 % sont toujours inferieurs a ±1 ,0 %. 
Source: S.E.S. — Enquete LAPIN 1999. 


Dans pres de 7 cas sur 10, aucune attente en termes de langue etrangere 
n’est exprimee. Les besoins « multiples » concement moins d’une embauche sur 
six (15,1%). 

La taille des etablissements est un facteur discriminant 162 : les etablisse- 
ments de 100 personnes ou plus expriment des attentes en matiere de connais- 
sances linguistiques pour 60 % des embauches prevues (une seule langue dans 
45 % des cas) ; en revanche, les etablissements de 10 a 49 employes n’ expriment 
de telles attentes que dans 20 % des embauches. 

Le poids attache a la connaissance des langues varie egalement avec le 
secteur d’activite 163 . Quatre secteurs y attachent un poids particulierement impor- 
tant : machines, equipements & automobile, electronique & electromecanique et 
caoutchouc & plastique ou la connaissance des langues est souhaitee dans pres de 
70 % des embauches ; vient ensuite le secteur des banques, avec 53 %. Dans trois 
de ces secteurs — tous a l’exception du secteur machines, equipements & auto- 
mobile — la frequence des attentes pour la maitrise de 3 langues et plus y est 
specialement elevee (entre 25 % et 30 % des embauches). 


7. Profils d'embauche et connaissances informatiques 

Les connaissances en informatique attendues en priorite par les employeurs 
wallons sont decrites dans le tableau 10.5. On en retiendra d’abord que, dans pres 
de 7 cas sur 10, aucune connaissance informatique n’est requise. Les connais- 


162 Pour les valeurs obtenues suivant les tallies des etablissements, les intervalles de confiance a 95 % sont 
toujours inferieurs a ±2,0%. 

163 Les intervalles de confiance a 95 % sont generalement inferieurs a ±3,0 %, avec un maximum de ±9,0 %. 
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Tableau 10.5 Intentions d'embauche suivant le type de connaissances informatiques desire 
(en % — N = 27519/' 


Type de connaissances 

Distribution 

Aucune 

68,0 

Bureautique 

15,4 

Logiciels specialises 

12,4 

Robotique 

2,6 

Sans reponse 

1,6 

Total 

100,0 


a Les intervalles de confiance a 95 % sont toujours inferieurs a ±1 ,0 %. 
Source: S.E.S. — Enquete LAPIN 1999. 


sances informatiques les plus souvent attendues concement la bureautique. La 
connaissance de logiciels specialises vient en seconde place, tandis que les 
connaissances en robotique ne sont citees en premier lieu que dans moins de 3 
cas sur 100. 

Le croisement des variables « besoins en co nn aissances informatiques » et 
taille met en evidence des particularites marquees, a l’exception des plus petits 
etablissements (moins de 10 personnes) 164 . C’est dans les etablissements de taille 
intermediate — 10 a 49 personnes et 50 a 99 personnes — que les besoins sont les 
moins frequents (ils concement respectivement 17 % et 20 % des embauches). A 
L inverse, les besoins sont nettement plus importants au sein des grands etablis- 
sements (100 personnes et plus). On constate, en effet, qu’une attente en termes de 
connaissances informatiques y est exprimee pour 63,4% des embauches. La 
bureautique occupe, tout comme au niveau global, la premiere place (30,2 %). 
Les logiciels specialises sont tres demandes, eux aussi (29,1 %). Les besoins en 
connaissances robotiques correspondent a 4,0 % des embauches. 

Les resultats mettent en evidence des configurations de demandes de 
connaissances informatiques liees aux specificites sectorielles : 

- demande de co nn aissances informatiques peu frequente dans l’industrie 
extractive, l’horeca, les transports et communication, la construction, l’in- 
dustrie metallurgique, l’industrie alimentaire, le textile, habillement, cuir & 
chaussures, et les services personnels ; 

- demande de competence en bureautique frequente dans le bois et articles en 
bois, le papier, carton et edition, l’electronique et electromecanique, les 
assurances, les services aux entreprises et les associations professionnelles ; 


164 En ce qui conceme les valeurs obtenues suivant les tailles des etablissements, les intervalles de confiance a 
95 % sont toujours inferieurs a ±2,0%. 
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- demande de competences en robotique frequente dans les secteurs du 
papier, carton & edition et du caoutchouc & plastique ; 

- demande de logiciels specialises frequente dans la chimie, les machines, 
l’electronique et Pelectromecanique, equipements et automobile, les ban- 
ques, les assurances, les services aux entreprises et les associations pro- 
fessionnelles. 


8. Mise en perspective des resultats 

A l’issue de cette presentation des resultats de l’enquete LAPIN, nous 
souhaitons apporter quelques complements d’ analyse. D’une part, il nous parait 
interessant de tester la robustesse de notre diagnostic en confrontant certains 
resultats de l’enquete avec ceux emanant d’autres enquetes ou sources d’informa- 
tion. D’autre part, une mise en regard des qualifications presentees par les deman- 
deurs d’emploi avec les exigences des employeurs telles qu’elles sont saisies dans 
l’enquete LAPIN devrait constituer un barometre de 1’ adequation qualitative entre 
l’offre et la demande de travail, ce qui, rappelons-le, est un des objectifs de 
l’enquete. 

En ce qui conceme le premier point, nous disposons de deux types de 
donnees : les donnees relatives aux emplois vacants notifies au FOREM et les 
donnees d’enquete du HIVA. Comme nous l’avons signale dans 1’ introduction, le 
niveau de desagregation sectorielle des donnees publiees par le FOREM et 
l’HIVA n’est pas aussi fin que celui de l’enquete LAPIN. Ceci nous oblige a 
considerer les demandes des entreprises au niveau le plus agrege. Par ailleurs, seul 
le niveau de qualification apprehende par le niveau de diplome souhaite par les 
entreprises peut faire l’objet de comparaisons entre ces trois sources de donnees. 
Nous presentons dans les tableaux 10.6 et 10.7 les donnees disponibles. 

Le tableau 10.6 appelle les commentaires suivants. Tout d’abord, il 
convient de rappeler que l’enquete LAPIN ne conceme que les entreprises du 
secteur prive marchand, alors que les postes vacants notifies au FOREM peuvent 
ressortir des secteurs public et prive, marchand et non marchand. Ensuite, la 
categorie «post secondaire non superieur» est une categorie inexistante a ce jour 
dans les statistiques administratives. Les postes vacants notifies au FOREM se 
repartissent des lors entre les autres categories, d’ou le pourcentage nul attache a 
cette categorie dans le tableau. Hormis cette difference liee a la collecte des 
informations, le principal ecart entre les donnees LAPIN et FOREM se situe 
au niveau de la premiere categorie, qui agrege les « sans preference » et les 
niveaux de diplomes les plus has — primaire et secondaire inferieur. On trouve 
en effet dans cette categorie une proportion d’embauches selon l’enquete LAPIN 
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Tableau 1 0.6 Repartition des exigences des employeurs en matiere de formation (en %) 



Places vacantes revues 
FOREM, 1998 

Enquete LAPIN 1999 
Wallonie 

Sans exigences, primaire et secondaire inferieur 

46 

40 

Secondaire superieur technique ou professionnel 

25 

23 

Secondaire superieur general 

7 

8 

Post-secondaire non superieur 

0 

7 

Superieur non universitaire 

19 

16 

Superieur universitaire 

3 

6 

Total 

100 

100 


Source: FOREM, 1999; S.E.S. — Enquete LAPIN 1999. 


Tableau 1 0.7 Exigences des employeurs en matiere de formation : 
situation en Region wallonne et en Belgique (en %) 



Wallonie (LAPIN) 

Wallonie (HIVA) 

Belgique (HIVA) 

Secondaire inferieur maximum 

40,0 

53,6 

41,8 

Secondaire superieur 3 

38,0 

21,6 

25,1 

Superieur 

22,0 

24,9 

33,2 

Total 

100,0 

100,0 

100,0 


3 Les exigences en matiere d'enseignement post-secondaire non superieur ont ete reprises dans la categorie 
« secondaire superieur ». 

Source: HIVA — Enquete 1999, S.E.S; — Enquete LAPIN 1999. 


inferieure a la proportion de postes vacants notifies au FOREM. Notons enfin que 
la proportion de postes s’adressant a des titulaires de diplomes superieurs — 
universitaires et non universitaires confondus — est equivalente dans les deux 
cas (22 %), bien que la repartition entre les niveaux de l’enseignement superieur 
soit legerement differente selon les sources. 

Comme on peut le voir sur la base des donnees presentees dans le 
tableau 10.7, les divergences sont plus marquees par rapport a l’enquete du HIVA 
de 1998 165 , ou les qualifications sont ventilees, au niveau regional, en trois 
categories de diplomes : secondaire inferieur, secondaire superieur et superieur. 
II est difficile d’expliquer ces ecarts, d’autant que, selon les donnees du HIVA, la 
Wallonie apparait comme un outsider par rapport a la moyenne beige. A la 
difference de l’enquete LAPIN, l’enquete du HIVA porte sur un echantillon 
d’entreprises des secteurs public et prive ; de plus, les donnees du HIVA sont 
anterieures d’une annee a celles de LAPIN. II est cependant peu probable que ces 


165 Voir Denolf et al. (1999). Cette enquete a porte en 1998 sur 1079 entreprises wallonnes. 
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differences suffisent a expliquer les ecarts entre repartitions des qualifications 
requises. 

En ce qui conceme 1’ adequation qualitative entre l’offre et la demande de 
travail, nous comparerons tout d’abord les caracteristiques des demandeurs d’em- 
plois avec les exigences des entreprises telles qu’exprimees dans l’enquete 
LAPIN au travers des niveaux de diplomes requis. La situation est synthetisee 
dans la figure 10. 1, ou sont presentees trois courbes. La premiere courbe conceme 
les demandeurs d’emplois inscrits au LOREM en janvier 1 999 166 . Les deux autres 
courbes represented la repartition des demandes des entreprises en matiere de 
diplomes requis a l’embauche ; la difference entre les deux courbes resulte du 
traitement de la categorie « sans preference » — soit environ 30 % des reponses 
(cf. tableau 10.2). La courbe en trait discontinu agrege cette categorie avec la 
categorie des embauches les moins exigeantes en termes de niveau de diplome. 
Bien que cette agregation soit habituelle, il convient d’en souligner le caractere 
arbitraire et d’en verifier la pertinence selon le cadre d’analyse dans lequel on se 



Figure 1 0.1 Repartition des offres d'emploi (resultats de i'enquete LAPIN) et des demandes d'emploi 
selon le niveau d'etudes: situation en Region wallonne 

Source: Donnees FOREM, janvier 1999, S.E.S; — Enquete LAPIN 1999. 


166 Nous avons inclus dans cette categorie les demandeurs d’emploi occupes. La prise en compte de ces demiers, 
a cote des demandeurs d’emplois inoccupes, se justifie pleinement vu que l’allocation optimale des travailleurs 
entre postes de travail se realise aussi par la rotation des travailleurs entre emplois. 
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situe. La courbe en trait continu neglige les « sans preference » et ne considere que 
les reponses associees a un choix defini de niveau de diplome. La modification de 
la population de reference implique une conversion proportionnelle de la reparti- 
tion des niveaux de qualification demandes 167 . 

Quelle que soit la representation de la structure des offres d’emplois, 
L intersection des courbes representant la repartition par niveau de diplome des 
candidats a l’embauche, d’une part, et des emplois offerts, d’autre part, revele un 
desequilibre structurel entre l’offre et la demande de qualifications. En particulier, 
on identifie un deficit significatif de diplomes de l’enseignement secondaire 
superieur technique, de diplomes de l’enseignement superieur de type court et 
d’universitaires. II s’agit bien entendu d’un deficit relatif, la comparaison des 
offres et demandes portant sur des populations de tailles tres differentes : pres de 
300 000 demandeurs d’emplois pour 27 500 intentions d’embauche. 

A la difference de la courbe en trait continu, la courbe en trait discontinu 
suggere une correspondance etroite entre l’offre et la demande de travailleurs 
pourvus du niveau de qualification le plus faible. Accepter cette correspondance 
revient a accepter l’hypothese que les employeurs qui n’expriment pas de pre- 
ference pour un niveau donne de diplome sont prets a engager inconditionnelle- 
ment des personnes dont le niveau d’education ne depasse pas l’enseignement 
primaire. Cette hypothese, qu’il est difficile d’accepter sur un plan theorique 168 , 
est dementie empiriquement. 

Nous le montrons dans la figure 10.2, ou nous confrontons les repartitions 
par niveau de diplome des embauches LAPIN — representees par les memes 
courbes en trait continu et discontinu que celles de la figure 10. 1 — , des actifs et 
des actifs occupes 169 . On voit, en effet, que la repartition des embauches LAPIN 
en trait discontinu surestime largement la proportion d’offres d’emploi exigeant 
un diplome d’etudes primaires par rapport au poids des diplomes du primaire dans 
l’emploi ou dans la population active. Un decalage d’une telle ampleur entre les 
actifs et les nouvelles embauches semble peu vraisemblable. 

A la repartition des embauches LAPIN en trait discontinu, nous prefererons 
celle representee en trait continu, qui correspond davantage a la repartition par 
niveau de diplomes des actifs ou des actifs occupes. Adoptant cette representation 


167 Une troisieme option, non representee afin d’eviter la surcharge, etait de distinguer la categorie «sans 
preference*; cette courbe correspondrait en tous points a la courbe en trait discontinu, sauf a l’origine. 

168 On peut penser que si le diplome ne constitue pas le principal critere de selection, c’est que d’autres criteres, 
tels l’experience, la motivation, des savoir-faire specifiques, sont juges plus appropries pour reperer et evaluer 
l’aptitude des candidats a occuper les postes vacants. Une correlation positive entre ces criteres et le niveau 
d’education des individus ne pouvant etre exclue, la prudence s’impose lors des interpretations. 

169 Cette comparaison appelle le meme type de reserves que celles emises a propos de comparaisons precedentes, 
a savoir que les embauches LAPIN concernent uniquement les entreprises privees du secteur marchand, alors que 
les actifs appartiennent a tous les secteurs. 
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Source: Enquete Forces de Travail 1998 (INS); S.E.S. — Enquete LAPIN 1999. 


en trait continu, on remarque que les diplomes de Penseignement secondaire 
superieur technique et de Penseignement superieur de type court occupent une 
place plus importante dans les recrutements envisages que dans les actifs, ce qui 
confirme les observations qui se degagent de la figure 10.1. 


9. Conclusions 

Cette etude apporte un eclairage nouveau sur plusieurs aspects du marche 
du travail en Wallonie. La mise en perspective des resultats de P enquete avec des 
donnees relatives aux qualifications des demandeurs d’emploi constitue, en outre, 
un complement d’information appreciable. Nous synthetisons successivement ces 
divers apports. 

En ce qui conceme les embauches, plusieurs informations se degagent de 
notre enquete. 

Sur le plan quantitatif, d’abord, ou les previsions d’ embauches laissent 
entrevoir une croissance soutenue de l’emploi. On passe, en effet, d’un taux de 
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croissance annuel observe de 2,4% entre 1997 et 1998 a un taux de croissance 
annuel moyen estime de 3,4% de 1998 a 2000. Cette croissance est toutefois 
marquee d’une heterogeneite liee aux caracteristiques de taille et de secteur 
d’activite des etablissements. Les donnees administratives d’emploi dont nous 
disposons a l’heure actuelle confirment une acceleration de la croissance de 
l’emploi salarie dans le secteur prive: celle-ci est en effet passee de 1,4% en 
1998 a 1,9% en 1999 170 . 

Sur le plan qualitatif, ensuite, ou nous avons mis en evidence les caracte- 
ristiques suivantes des embauches, au niveau agrege. En premier lieu, le niveau de 
formation le plus frequemment recherche est le niveau secondaire superieur (3 1 % 
des embauches), suivi par le niveau superieur (22 % des embauches). Au sein de 
ces deux niveaux, les orientations a caractere technique ou professionnel sont 
preferees dans deux tiers des cas. Ces resultats sont corrobores par les resultats 
concemant les domaines de formations souhaites. En deuxieme lieu, si, pour la 
majorite des embauches (55 %), aucune experience anterieure n’est requise, une 
experience de plusieurs a nn ees (de 2 a 5 ans) est souhaitee dans 33 % des embau- 
ches prevues. En troisieme lieu, les connaissances specifiques — langues etran- 
geres et informatique — concement moins de 30 % des embauches. Enfin, on 
soulignera l’absence d’attentes explicites pour une proportion d’engagements 
variant de 16 a 55 % selon les criteres d’embauches. La desagregation par secteur 
fait apparaitre des ecarts plus importants encore. Ces proportions elevees de « sans 
preference » invitent a une reflexion approfondie sur les liens entre qualification 
et emploi, d’une part, et a affiner les criteres representant la qualification des 
candidats a l’embauche, d’autre part. 

Enfin, la confrontation des resultats de l’enquete LAPIN avec des do nn ees 
administratives relatives aux demandeurs d’emploi confirme l’existence d’un 
desequilibre structurel entre l’offre et la demande de qualifications. En particulier, 
nous avons mis en evidence un deficit, en termes relatifs, de diplomes de l’ensei- 
gnement secondaire superieur technique, de l’enseignement superieur de type 
court et d’universitaires. 

A la lecture de cette synthese des principaux resultats de 1’ etude, il ne faut 
pas perdre de vue qu’il s’agit de resultats agreges. A de nombreuses reprises, nous 
avons attire l’attention sur l’heterogeneite des situations eu egard aux attentes des 
employeurs, heterogeneite dont il conviendra de tenir compte dans toute analyse 
future du marche du travail. 

Les resultats qui viennent d’etre presentes doivent s’interpreter a la lumiere 
des caracteristiques intrinseques de l’enquete. Plutot que l’aboutissement definitif 
d’une demarche arrivee a maturite, cette enquete se veut prototype devant 


170 Indicateurs calcules par le Service des etudes et de la statistique du Ministere de la Region wallonne sur la 
base de donnees du Ministere de l’emploi et du travail. Voir Tendances economiques, n" 20, juin 2001, p. 56. 
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conduire a des enseignements en vue de l’amelioration des outils et de la metho- 
dologie de recherche. Le lecteur est done invite a tenir compte du caractere 
exploratoire et perfectible de la demarche lorsqu’il considere les in formations 
chiffrees contenues dans cette etude. 

En outre, la source d’informations que constitue l’enquete LAPIN doit 
s’integrer, a terme, dans une strategic globale de mise a disposition de differents 
publics (pouvoirs publics, entreprises, syndicats, organismes de formation initiale 
et continue, demandeurs d’emploi...) d’informations pertinentes et coherentes sur 
le marche du travail. Cette obligation implique, notamment, une mise en corres- 
pondance des methodologies de collecte (categories de reponses, classifications, 
traitement des reponses indeterminees...) et la multiplication des angles d’appro- 
che. Des etudes plus qualitatives devraient permettre, notamment, d’affiner les 
analyses sur les criteres de selection. 

II serait egalement interessant d’analyser la concretisation des previsions 
d’embauche et les eventuelles strategies d’adaptation des employeurs aux carac- 
teristiques de la main-d’oeuvre disponible. Pour ce faire, le recours a une enquete 
par panel serait necessaire. De plus, l’amelioration de la «couverture» de la 
demande de travail par l’enquete requerrait aussi la prise en consideration du 
secteur non marchand et des entreprises publiques et parapubliques. Cette rede- 
finition de la population cible n’est pas sans poser certaines difficultes, particu- 
lierement en ce qui conceme le secteur associatif, pour lequel, dans l’etat actuel 
des choses, il n’est pas aise d’identifier une base de sondage satisfaisante. 

Les outils mis au point et la methodologie developpee dans le cadre de cette 
premiere experience seront ameliores dans les prochaines annees. II est en effet 
prevu de repeter a intervalle regulier ce type d’enquete dans le futur en vue 
d’assurer un suivi de revolution des besoins des entreprises. L’amelioration du 
cadre methodologique (qualite de l’echantillonnage, accroissement de la couver- 
ture de la population et revision de certains points du questionnaire et des classi- 
fications utilisees) devrait permettre 1’ elaboration d’un outil analytique plus per- 
formant. Celui-ci s’avererait d’une utilite indeniable dans le cadre de Elaboration 
et du suivi des politiques de gestion du capital humain en Region wallonne. 
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Resume 


Les travailleurs faiblement qualifies connaissent en Belgique un taux de chomage particu- 
lierement eleve. Par ailleurs, I'ecart entre les taux de chomage par niveau de scolarite s'est 
fortement creuse au cours des annees '80. Deux mecanismes sont compatibles avec ces 
evolutions. Le premier mecanisme identifie une augmentation structurelle de I'inadequa- 
tion entre les qualifications demandees par le marche du travail et les qualifications offer- 
tes: a une demande elevee de main-d'oeuvre qualifiee correspond un excedent de main- 
d'oeuvre peu qualifiee. Une cause importante de ce phenomene est le progres technique, 
qui favorise la demande de travail tres qualifie, combine a la rigidite des salaires a la baisse. 
Le second mecanisme attribue les evolutions des taux de chomage par niveau d'etude a un 
phenomene de dequalification en cascade : dans un contexte de penurie generalisee d'em- 
plois, les chomeurs tres qualifies, qui ne trouvent pas d'emploi correspondant a leur 
formation, se tournent vers des emplois moins qualifies. Au bas de I'echelle des qualifica- 
tions, les moins formes n'ont d'autre possibility que le chomage ou I'inactivite. 

L'objectif de notre contribution est le suivant: est-il possible de distinguer les phenomenes 
d'inadequation et de dequalification a partir de donnees wallonnes sur les probability de 
sortie du chomage selon le niveau de scolarite des individus et sur le nombre total de postes 
vacants? De notre etude empirique, il ressort que les phenomenes d'inadequation et de 
dequalification ne sont pas identifiables separement a partir de nos donnees. Si nous 
connaissions le nombre d'emplois vacants selon le niveau d'etude requis, le probleme 
d'identification serait en principe resolu. Mais I'analyse critique des travaux consacres a la 
sureducation revele que I'exploitation de telles donnees ne permettrait en realite pas de 
resoudre ce probleme. En effet, aucune mesure de la scolarite exigee n'est exempte de 
biais. En s'appuyant sur une litterature recente, on a cependant des raisons de penser que la 
distinction entre les phenomenes d'inadequation etde dequalification n'est claire que dans 
le cadre d'un raisonnementa court terme. La distinction entre ces deux mecanismes, etdes 
lors la distinction de leurs implications en termes de recommandations politiques, devrait 
etre relativisee dans une perspective de long terme. 


1. Introduction 


Les travailleurs faiblement qualifies connaissent en Belgique un taux de 
chomage particulierement eleve. La figure 11.1 presente 1’ evolution du taux de 
chomage par niveau d’etudes 172 en Belgique. Ces statistiques sont tirees du 
recensement de 1981 et des enquetes sur les forces de travail effectuees depuis 
19 89 173 Suj- toute la periode consideree, le taux de chomage des travailleurs 
faiblement scolarises (au plus titulaires d’un diplome du secondaire inferieur) 
est largement superieur a celui des individus titulaires d’un diplome de l’ensei- 


172 Seule approximation disponible du niveau de qualification. 

173 Les enquetes sur la force de travail sont effectuees annuellement depuis 1983, mais ne contiennent les 
informations utilisees pour calculer le taux de chomage par niveau d’etude que depuis 1989. 
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Primaire Secondaire inferieur 

Secondaire superieur -x- Superieur non universitaire de type court 

Superieur non universitaire de type long Universitaire 


Figure 11.1 Taux de chomage selon le niveau d'etudes en Belgique 


gnement superieur, l’ecart entre ces deux categories se creusant considerablement 
au debut des annees ’80. En 1995, le ratio beige entre le taux de chomage des 
individus au plus diplomes du secondaire inferieur et celui des universitaires etait 
un des plus eleves parmi quinze pays de l’OCDE 174 (OCDE 1997). 

Deux mecanismes sont compatibles avec l’accroissement de l’ecart entre les 
taux de chomage par niveau de scolarite. Le premier mecanisme identifie une 
augmentation structurelle de 1’ inadequation entre les qualifications demandees par 
le marche du travail et les qualifications offertes ( skill mismatch ) : a une demande 
elevee de main-d’oeuvre qualifiee correspond un excedent de main-d’oeuvre peu 
qualifiee. Une cause importante de ce phenomene est le progres technique. Celui- 
ci tend a avoir un effet asymetrique sur les qualifications : economiseur d’emplois 
relativement peu qualifies, il favorise en revanche le developpement d’emplois 
plus qualifies. A cote du progres technologique biaise, d’autres facteurs peuvent 
expliquer la reduction tendancielle de demande de main-d’oeuvre peu qualifiee : la 
substitution du capital au travail, la desindustrialisation et le developpement des 
secteurs des services, et la concurrence des pays a has salaires. Ces evolutions 


174 La Belgique se classait quatrieme derriere le Luxembourg, l’lrlande et les Etats-Unis. 
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structurelles n’ont pas ete accompagnees d’un effort suffisant en matiere de 
formation des travailleurs ni d’un ajustement des couts du travail au bas de 
l’echelle des salaires qui aurait permis de preserver des potentiels d’emplois a 
niveau de qualifications relativement moins eleves que la moyenne des emplois. 
Plusieurs travaux se sont interesses a la problematique de 1’ inadequation des 
qualifications en Belgique (voir Sneessens, 1997 ; Sneessens et al., 1999 ; Snees- 
sens et Shadman-Mehta, 2000). Le role du progres technique sur la demande de 
travail par qualification a par ailleurs ete largement documente dans la litterature 
intemationale (voir Berman et al., 1998 ; Machin et Van Reenen, 1998). 

Le second mecanisme attribue les evolutions des taux de chomage par 
niveau d’etude a un phenomene de dequalification en cascade (encore appele 
«effet d’echelle», «effet d’eviction» ou «effet de competition »). Dans un 
contexte de penurie generalisee d’emplois, les chomeurs hautement qualifies, 
qui ne trouvent pas d’emploi correspondant a leur formation, se toument vers 
des emplois moins qualifies. Se produit alors un phenomene de dequalification en 
cascade. Les travailleurs concurrences vont a leur tour etre amenes a accepter des 
emplois exigeant un niveau de qualification moins eleve. Au bas de l’echelle des 
qualifications, les moins formes n’ont d’autre possibility que le chomage ou 
l’inactivite. A defaut de pouvoir mieux observer le niveau de qualification, les 
chercheurs ont tente d’evaluer l’importance du phenomene de dequalification en 
mesurant 1’ incidence de la sureducation (pour une revue de la litterature, voir 
Green et al . , 1 999 et Hartog, 2000). Ce terme designe le fait de posseder un niveau 
d’etude superieur a celui requis pour l’emploi occupe. L’analyse de la sureduca- 
tion connait un interet croissant dans la litterature intemationale, comme en 
temoigne le numero special de la revue Economics of Education Review (n° 1 9, 
avril 2000) qui lui est entierement consacree. A ce jour, un nombre limite d’etudes 
ont ete consacrees a la sureducation en Belgique (voir Van Hoof 1996 et les 
enquetes du HIVA : Denolf et al., 1996 ; Simoens et al., 1997, 1998). 

La question de la distinction entre ces deux explications, inadequation des 
qualifications et dequalification en cascade, est pertinente, dans le sens ou elles 
impliquent des recommandations politiques tres differentes. Dans le premier cas, 
il faut envisager d’augmenter la demande de travail faiblement qualifie, notam- 
ment par une reduction structurelle du cout du travail au bas de l’echelle des 
salaires. Des politiques de formation professionnelle ciblees sur les chomeurs peu 
qualifies doivent aussi etre fortement encouragees. Dans le second cas, il s’agit au 
contraire de stimuler la demande a tous les niveaux de qualification puisque c’est 
une penurie generalisee d’emplois qui provoque le processus de dequalification. 
On pourrait aussi mettre en oeuvre des politiques destinees a diminuer l’offre de 
travailleurs hautement qualifies, en decourageant l’education et la formation dans 
la mesure ou elles ne font que renforcer le processus de dequalification. Des 
politiques de formation professionnelle destinees aux travailleurs faiblement 
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qualifies seraient inefficaces puisqu’elles entraineraient uniquement une redis- 
tribution du risque du chomage entre differentes categories de travailleurs. 

L’objectif de notre contribution est le suivant : est-il possible de distinguer 
les phenomenes d’ inadequation des qualifications et de dequalification en cascade 
a partir de donnees wallonnes sur les probabilites de sortie du chomage selon le 
niveau de scolarite des individus et sur le nombre total de postes vacants ? L ’ex- 
ploitation de donnees relatives aux probabilites de sortie du chomage a une double 
motivation. Premierement, 1’ augmentation de l’ecart entre les probabilites de 
sortie par niveau d’etude peut en partie expliquer l’accroissement de l’ecart entre 
les taux de chomage par niveau de scolarite depuis le debut des annees ’ 80 en 
Wallonie 175 (voir Dejemeppe et Saks, 2000). Deuxiemement, s’ils se produisent, 
les phenomenes d’inadequation et de dequalification risquent d’affecter differem- 
ment les rythmes de sortie du chomage selon le niveau d’etudes des individus. Le 
modele theorique qui sous-tend notre analyse empirique le mettra en evidence. 

De notre etude empirique, il ressort que les phenomenes d’inadequation et 
de dequalification ne sont pas identifiables separement a partir des donnees dont 
nous disposons. Si nous connaissions le nombre d’emplois vacants selon le niveau 
d’etude requis, le probleme d’identification serait en principe resolu. Mais l’ana- 
lyse critique des travaux consacres en Belgique a la sureducation revele que 
1’ exploitation de telles donnees ne nous permettrait en realite pas de resoudre 
le probleme d’identification. En effet, aucune mesure de la scolarite exigee ou 
souhaitee par les employeurs n’est exempte de biais. Comme nous le soulignons, 
d’autres approches empiriques se heurtent aux memes difficultes d’identification 
et d’interpretation. En s’appuyant sur une litterature recente, on a cependant des 
raisons de penser que la distinction entre les phenomenes d’inadequation et de 
dequalification n’est claire que dans le cadre d’un raisonnement a court terme. En 
revanche, la distinction entre ces deux mecanismes, et des lors la distinction de 
leurs implications en termes de recommandations politiques, devrait etre relati- 
visee dans une perspective de long terme. 

Le plan de notre contribution est le suivant. La premiere section presente et 
discute les travaux qui ont tente de quantifier les phenomenes d’inadequation des 
qualifications et de dequalification en cascade en Belgique. Une deuxieme section 
porte sur l’etude empirique que nous avons menee a partir des probabilites de 
sortie du chomage selon le niveau d’etudes en Wallonie. Dans une demiere 
section, nous concluons notre contribution en discutant la pertinence du pheno- 
mene de dequalification comme explication de la hausse tendancielle du taux de 
chomage relatif des travailleurs faiblement qualifies. Les consequences de notre 
discussion en termes de recommandations politiques sont egalement envisagees. 


175 Les ecarts de taux de chomage entre les niveaux de scolarite s’expliquent aussi par des risques d’ entree 
differents. 
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2. Apport de la litterature belce 

Dans cette section, nous evoquons successivement les etudes beiges qui ont 
tente de quantifier les phenomenes d’inadequation des qualifications et de dequa- 
lification en cascade (ou de sureducation). Nous montrons qu’aucune des mesures 
utilisees n’est exempte de biais. Ceux-ci limitent fortement la portee des resultats 
rapportes dans ces etudes. 


2.1 Quantification du phenomene d’inadequation 
des qualifications 

La problematique de 1’ inadequation structurelle des qualifications a ete 
largement etudiee en Belgique a travers les travaux de Sneessens (1997), Snees- 
sens et al. (1999), Sneessens et Shadman-Mehta (2000). Ces auteurs ont tente de 
quantifier ce phenomene en calculant un indicateur d’inadequation des qualifi- 
cations 176 {skill mismatch indicator). L’indicateur utilise mesure le decalage 
eventuel entre la structure de l’offre et la structure de la demande de travail en 
comparant la proportion d’emplois qualifies dans l’emploi total et la proportion de 
travailleurs qualifies dans la population active totale 177 . Ce calcul se base done sur 
une distinction entre deux niveaux de qualification seulement, definis par le 
niveau de scolarite (a defaut de pouvoir mieux mesurer la qualification) : les 
travailleurs qualifies regroupent les individus au moins titulaires d’un diplome 
du secondaire superieur. L’indicateur d’inadequation est justifie theoriquement a 
partir d’un modele a contraintes quantitatives qui distingue les emplois destines a 
des travailleurs qualifies de ceux destines a des travailleurs peu qualifies (voir 
Sneessens, 1994 ; Sneessens et Shadman-Mehta, 1995). L’indicateur calcule pour 
la Belgique fait apparaitre une forte progression de 1’ inadequation entre qualifi- 
cations offertes et demandees depuis la fin des a nn ees ’70 jusqu’au milieu des 
annees ’ 80, un certaine stabilisation ensuite, et une nouvelle progression de 1 990 a 
1995. 

Cependant, le modele theorique sous-jacent exclut la possibility que des 
travailleurs qualifies occupent des emplois habituellement adresses a des travail- 


176 D’autres formes d’inadequation sont egalement mesurees, telles que les disparites sous-regionales ou secto- 
rielles (decalage entre la localisation geographique ou sectorielle des postes vacants et celle des demandeurs 
d’emploi). 

177 Formellement, l’indicateur d’inadequation est donne par: 
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ou L q , LF q , UR q representent respectivement l’emploi, l’offre de travail et le taux de chomage des travailleurs 
qualifies. Les variables sans l’indice q sont leurs equivalents au niveau agrege. 
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leurs peu qualifies. En d’autres termes, ce modele exclut le phenomene de dequa- 
lification. Si un tel phenomene existe, l’indicateur d’inadequation des qualifica- 
tions pourrait des lors etre biaise vers le haut 178 . En effet, le numerateur de 
l’indicateur, a savoir la proportion d’emplois qualifies dans l’emploi total, pour- 
rait representer la part des emplois occupes par des travailleurs qualifies non 
seulement dans leur propre segment mais aussi dans le segment des travailleurs 
peu qualifies. Si tel est le cas, la forte hausse de l’indicateur depuis la fin des 
annees ’70 pourrait (en partie) refleter 1’ augmentation de 1’ eviction de travailleurs 
peu qualifies par des travailleurs plus qualifies dans un contexte de penurie 
generalisee d’emplois. Sneessens et Shadman-Mehta (2000) sont toutefois cons- 
cients de ce probleme d’identification. Selon eux, la division en deux groupes de 
scolarite devrait limiter les biais eventuels de leur indicateur : le phenomene de 
dequalification se passe probablement davantage au sein de chacun de ces groupes 
plutot qu’entre eux. Cependant, rien n’exclut a priori que des chomeurs diplomes 
du secondaire superieur (dans le groupe des « qualifies ») se toument vers des 
emplois habituellement adresses a des travailleurs diplomes du secondaire infe- 
rieur (dans le groupe des «peu qualifies »). 


2.2 Quantification du phenomene de dequalification en cascade 

La premiere tentative de quantification de la sureducation vient d’une etude 
realisee en Flandre a partir du recensement de 1991 (Van Hoof 1996). Celui-ci 
contient la profession exercee par l’individu. L’education requise est etablie a 
partir d’une table de correspondance qui renseigne le niveau d’etude necessaire 
pour exercer la profession visee. Cette methode devaluation de la scolarite exigee 
est connue dans la litterature sous le nom de job analysis (analyse du poste de 
travail par un specialiste — voir Rumberger 1987 pour les Etats-Unis, Forgeot et 
Gautier 1997 pour la France). En comparant le niveau d’etude exige et celui 
atteint par le travailleur, Van Hoof montre qu’il existe une concordance dans 
46 % des cas tandis que 13 % des travailleurs flamands sont sureduques (les 41 % 
restant sont sous-diplomes ou inclassables). Les estimations rapportees pour les 
jeunes travailleurs (15-24 ans) sont sans doute plus fiables. En effet, l’acces a une 
profession est plus fortement lie a la detention d’un certain diplome pour les 
jeunes. II n’en va pas de meme pour les travailleurs plus ages dont l’experience 
professionnelle et la formation acquise en entreprise jouent un role preponderant. 
Environ 60 % des jeunes ont le niveau de diplome exige alors que 17 % possedent 
un diplome superieur a celui requis par la profession exercee. 


178 Cette remarque vaut egalement pour d’autres indicateurs d’inadequation comme l’indicateur utilise par 
Jackman et al. (1990) qui mesure la variance des taux de chomage relatifs de divers groupes de scolarite. 
Cet indicateur est aussi derive d’un modele qui suppose l’absence de dequalification. 
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La methode developpee par Van Hoof pour quantifier la sureducation 
presente trois defauts importants. Primo, la table de correspondance qu’il utilise 
donne le niveau de diplome qui est habituellement demande pour une profession 
dans l’ensemble des pays occidentaux. Les pays sont cependant loin d’etre homo- 
genes quant au contenu de leur formation scolaire. A titre d’exemple, le diplome 
de secondaire superieur a une vocation professionnelle moindre en Belgique 
qu’en Allemagne. Une forte heterogeneite risque des lors de caracteriser les 
scolarites exigees, ce qui rend 1’ exploitation d’une table de correspondance eta- 
blie a partir de criteres intemationaux peu fiable. Secundo, les caracteristiques 
d’une profession donnee peuvent evoluer au cours du temps, ce qui risque de 
modifier le niveau de diplome habituellement demande pour pouvoir exercer une 
profession particuliere. Si la table de correspondance n’est pas regulierement 
actualisee, son utilisation est done egalement sujette a caution. Tertio, tous les 
travailleurs exergant une profession particuliere sont supposes effectuer des 
taches de meme complexity. L’heterogeneite des fonctions demandees au sein 
d’une profession peut par consequent biaiser la mesure de la sureducation (voir 
Dolton et Vignoles, 2000). Comme souligne dans la litterature consacree a la 
sureducation, la fiabilite d’une mesure basee sur l’analyse du poste de travail 
depend fortement de la qualite de 1’ information statistique et de la frequence de 
son actualisation (voir Green et al. 1 999). 

Plus recemment, le Hoger Instituut voor de Arbeid (HIV A) a tente de 
quantifier l’importance du phenomene de sureducation en Belgique a l’aide 
d’enquetes aupres d’entreprises beiges 179 , realisees en 1995, 1996 et 1997 (voir 
Denolf et al . , 1 996 ; Simoens et al . , 1 997, 1 998). Ces enquetes visent a rassembler 
une serie de renseignements sur le profil des emplois vacants et des candidats 
embauches ainsi que sur les methodes de recrutement des entreprises. L’informa- 
tion ainsi recoltee permet de mesurer le phenomene de la sureducation. Les 
auteurs parlent de sureducation lorsque le niveau de diplome du travailleur engage 
est superieur a celui requis par l’employeur lors de I’embauche. La scolarite 
exigee pour un poste de travail est done evaluee par l’employeur lui-meme. Cette 
methode d’ evaluation est connue dans la litterature intemationale sous le nom de 
self-assessment technique (technique d’auto-evaluation — voir Dolton et Vigno- 
les, 2000). Cependant, dans l’ensemble des travaux qui exploitent cette technique, 
c’est le travailleur qui specific l’education requise pour remplir sa fonction. 
D’apres l’enquete realisee en 1997, il ressort que 32% des candidats engages 
ont un diplome d’un niveau superieur a celui demande lors de l’embauche (26 % 
en Wallonie et a Bruxelles, 35% en Flandre) tandis que 56% possedent le 


179 Un echantillon representatif d’environ 3000 entreprises beiges est interroge. Celles-ci sont qui st m ccs ir 
les eventuels postes vacants ouverts au cours du trimestre precedent l’entretien. Des informations detaillees sont 
demandees sur les postes vacants pourvus et les candidats embauches. 
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diplome requis (les 12% restant sont sous-diplomes). La comparaison de la 
proportion de surdiplomes en 1996 et en 1997 permet egalement de cemer le 
role de la conjoncture sur le phenomene de dequalification. A partir de 1996, la 
forte reprise de l’activite economique se traduit par une nette diminution de la 
proportion de surdiplomes, de 43 % en 1996 a 32% 1997. 

La mesure de sureducation utilisee dans les etudes de l’HIVA presente deux 
problemes majeurs qui limitent serieusement la portee de leurs resultats. Le 
premier probleme vient du traitement reserve aux emplois vacants pour lesquels 
aucune preference n’est formulee par l’employeur quant au niveau de diplome 
requis. L’HIVA leur attribue de maniere arbitraire le diplome de l’enseignement 
primaire, sans d’ailleurs preciser le nombre de postes vacants concemes. A l’aide 
d’une enquete aupres d’employeurs wallons, Guyot et al. (2000) montrent que 
pour environ 30% des embauches prevues pour la periode 1999-2000, les 
employeurs n’ont pas exprime de preference sur la scolarite requise. Ceci ne 
signifie pas necessairement que la fonction proposee ne requiert qu’un diplome 
d’ etude primaire. L’employeur peut exiger des competences specifiques sans 
accorder d’ importance a la detention d’un diplome particulier. Dans les etudes 
du HIVA, il n’est done pas etonnant de constater que plus de 70 % des travailleurs 
embauches sur un poste etiquete « enseignement primaire » soient surdiplomes 
(en 1997). Ce gonflement artificiel de la sureducation au bas de l’echelle des 
qualifications doit contribuer a biaiser vers le haut le chifffe de 32 % de sure- 
duques mentionne ci-dessus. En effet, pour les autres niveaux de scolarite requis, 
la proportion de surdiplomes avoisine les 17% seulement (excepte pour les 
emplois demandant un diplome du secondaire inferieur ou elle est d’environ 
30%). 

Le second probleme est lie a revaluation par l’employeur du niveau de 
scolarite requis pour un poste de travail. Lorsque l’employeur specific lui-meme 
1’ education exigee pour remplir une fonction, la mesure de sureducation risque en 
effet d’etre biaisee. Nous envisageons ici deux biais qui jouent en sens oppose. 
D’un cote, l’employeur pourrait explicitement demander un niveau d’etude infe- 
rieur au niveau de scolarite reellement requis, tout en ne recrutant que des tra- 
vailleurs titulaire du diplome requis. Pour les professions ou le niveau de diplome 
joue un role important dans le determination des remunerations, cette strategic 
permettrait a l’employeur de baisser les salaires de ses nouvelles recrues (voir 
Hartog 2000). Cette strategic entrainerait une surevaluation du phenomene de 
dequalification dans la mesure ou le decalage entre le niveau de formation scolaire 
du travailleur et celui requis lors de l’embauche est provoque artificiellement par 
l’employeur: dans les faits, il existe une concordance entre le niveau d’etude 
reellement requis et celui atteint par le travailleur. D’un autre cote, l’employeur 
pourrait exiger lors de l’embauche un niveau de diplome superieur a celui reel- 
lement requis dans le but de selectionner les meilleurs candidats. L’ augmentation 
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de l’offfe de diplomes peut accelerer cette tendance dans la mesure ou exiger le 
niveau d’etude approprie ne garantit plus le filtrage des candidats les plus aptes 
(( qualification inflation — voir Green et al. , 1999). Derriere cette interpretation se 
cache l’idee selon laquelle le niveau d’etude constitue un signal de la productivity 
intrinseque de l’individu plutot qu’un savoir productif (voir Spence, 1 973). L’uti- 
lisation d’une telle strategic lors du recrutement entrainerait une sous-evaluation 
du phenomene de dequalification. 

L’existence de ces biais demontre que l’utilisation des statistiques d’em- 
plois vacants ventiles par niveau d’etudes est sujette a caution lorsque ce dernier 
est base sur les declarations des employeurs. Dans l’etude empirique, nous exploi- 
tons des donnees relatives au nombre total d’emplois vacants declares au service 
public de placement (le Forem) et non celles qui renseignent le nombre de postes 
vacants ventiles selon le niveau d’etude demande par l’employeur. Ce choix est 
delibere : pour les raisons evoquees ci-dessus, rien ne garantit en effet que le 
niveau de scolarite declare par l’employeur au service public de placement cor- 
responde au niveau d’etude qui est reellement necessaire pour effectuer la fonc- 
tion proposee. Par ailleurs, mis a part les emplois ouverts dans le cadre de 
politiques de resorption du chomage, les emplois vacants notifies au service 
public de placement ne represented qu’une faible proportion de l’ensemble 
des postes vacants en Wallonie. Les fonctions exigeant un faible niveau d’educa- 
tion risquent des lors d’etre sur-representees dans les emplois vacants declares au 
Forem etant donne la proportion importante de demandeurs d’emplois faiblement 
eduques. On peut aussi craindre que la propension a declarer des postes vacants au 
Forem fluctue selon l’etat du marche du travail, ce qui risque de modifier la 
structure des offfes d’emploi par niveau d’etude a travers le cycle economique. 


3. Etude empirique : apport des probability 

DE SORTIE DU CHOMAGE EN WALLONIE 

L’objectif de cette section revient a poser la question suivante : des donnees 
relatives aux probability de sortie du chomage selon le niveau d’etude et au 
nombre total de postes vacants sont-elles suffisantes pour distinguer les pheno- 
menes d’inadequation des qualifications et de dequalification en cascade ? Nous 
demontrons ci-dessous que cette information n’est pas suffisante pour identifier 
simultanement ces deux phenomenes et, par consequent, pour determiner leur 
importance relative. 
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3.1 Donnees 

Notre etude empirique exploite des donnees relatives aux probabilites 
trimestrielles de sortie du chomage des hommes. Leur construction est explicitee 
dans Cockx et Dejemeppe (1998, 2000a). Elies proviennent d’une banque de 
donnees administratives, la STAT.92, qui contient, depuis fevrier 1989, le suivi 
individuel de chomeurs et de personnes au statut apparente au chomage en 
Belgique. Les donnees que nous utilisons couvrent la periode allant de juin 
1989 a fevrier 1994 et ne concement que la Wallonie. La STAT.92 ne nous 
permettant pas de distinguer, de maniere precise et certaine, les sorties du cho- 
mage vers un emploi, des sorties equivalentes a une participation a une politique 
active ouaun retrait du marche du travail, nous traitons de fagon globale les 
sorties du chomage. L’ignorance de l’etat de sortie n’est pas problematique dans 
la mesure ou notre analyse ne porte que sur les hommes ages au plus de 44 ans, 
pour qui l’emploi constitue la destination la plus frequente apres une periode de 
chomage 180 (voir Bardoulat et al. 1998). Par ailleurs, en ne retenant comme 
sorties que celles d’une duree de deux mois au moins, nous ne prenons pas en 
compte les sorties temporaires (par exemple de nature purement administrative). 

Les probabilites de sortie du chomage sont stratifiees selon un nombre limite 
de caracteristiques : la duree de chomage, le temps calendrier a la sortie du 
chomage, la classe d’age (moins de 29 ans et de 29 a 44 ans) et le niveau d’etudes. 
Dans la STAT.92, le niveau de scolarite est approxime par le dernier diplome 
acquis par l’individu. Nous distinguons quatre niveaux d’etudes : (1) primaire ou 
aucun, (2) secondaire inferieur, (3) secondaire superieur, (4) superieur. La duree de 
chomage et la date calendrier varient selon la meme unite de mesure, le trimestre, 
mais sur base d’origines differentes. La duree d’un sejour en chomage part d’une 
origine des temps fixee a 1 et peut aller jusqu’a 1 8 trimestres. Le temps calendrier 
prend, lui, son origine le l er septembre 1989 et se termine le 28 fevrier 1994. 

Nous exploitons egalement les donnees relatives au nombre d’emplois 
vacants declares au service public de placement. Ceux-ci englobent deux cate- 
gories de postes vacants : les emplois vacants ordinaires, ouverts spontanement 
dans le secteur prive ou public, et les emplois vacants resultant des politiques de 
resorption du chomage. Nous utilisons le flux de postes vacants au cours du 
trimestre (offres d’emploi enregistrees au cours du trimestre) 181 . 


180 L’emploi ne represente plus la porte de sortie ‘habituelle’pour les chomeurs ages qui peuvent, sous certaines 
conditions d’age et de duree d’ inoccupation, mettre un terme a leur recherche d’emploi (en tant que ‘chomeur age 
non demandeur d’emploi’). 

181 Des estimations prelimmaires nous indiquent que le flux de sortie du chomage au cours d’un trimestre est 
avant tout determine par le flux de postes vacants requs au cours de ce trimestre. Le stock d’emplois vacants en 
debut de trimestre (offres d’emplois insatisfaites a la fin du trimestre precedent) n’a pas une influence signi- 
ficative sur le flux de sortie du chomage. C’est la raison pour laquelle le stock de postes vacants n’a pas ete retenu 
dans les estimations presentees dans cette contribution. 
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3.2 Definitions et hypotheses 

Nous envisageons un marche du travail segmente dans lequel la demande 
de travail est differenciee selon le niveau d’etude requis pour exercer un emploi et 
l’offfe de travail selon le niveau d’etudes atteint par les individus. Le niveau de 
scolarite demande pour occuper un poste de travail est defini par rapport a la 
nature des taches a effectuer. Le niveau d’etudes est indice par i, le type de 
segment et le type d’individu etant respectivement caracterises par un indice 
superieur et un indice inferieur. 

Dans ce cadre d’analyse, on parle de dequalification en cascade lorsque le 
niveau de formation scolaire d’un travailleur est superieur a celui requis pour 
effectuer les taches que l’employeur lui assigne. Par definition, les chomeurs au 
has de l’echelle des qualifications (avec au plus un diplome de l’enseignement 
primaire) n’ont pas la possibilite de concurrencer d’autres types de chomeurs 
tandis que ceux qui sont diplomes du superieur sont proteges de toute competition. 
L ’inadequation des qualifications est quant a elle definie comme le desequilibre 
entre l’offfe de travail (ou encore demande d’emploi) et la demande de travail (ou 
encore offre d’emploi) selon le niveau de scolarite des travailleurs, certains 
niveaux de scolarite se caracterisant pas un exces de demande de travail et 
d’autres par un exces d’ offre. 

La probability de sortie du chomage est modelisee a partir d’une fonction 
d’appariement (matching function — voir Pissarides 1990). Celle-ci permet de 
modeliser le processus de rencontre entre offreurs et demandeurs d’emplois 
lorsque l’information sur les uns et/ou les autres est imparfaite. Dans notre cadre 
d’analyse, la fonction d’appariement relie le nombre d’embauches realisees dans 
un segment exigeant le niveau d’etudes i, F\ au nombre d’emplois vacants, V, et 
au nombre de demandeurs d’emploi presents dans ce segment, S'. Nous choisis- 
sons une fonction de type Cobb-Douglas, sans imposer de restrictions sur les 
rendements d’echelle. 

Le developpement theorique est explicite dans Dejemeppe, Cockx et Van 
der Linden (2000). Notre demarche s’y effectue en deux temps. Dans un premier 
temps, nous explicitons la forme de la fonction d’appariement lorsque le marche 
du travail est parfaitement segmente : les chomeurs de niveau d’etudes i, dont le 
nombre est note U u ne peuvent offrir leur travail que dans leur propre segment 
(absence de dequalification en cascade). Nous precisons egalement les conditions 
sous lesquelles le marche du travail se caracterise par une inadequation des 
qualifications. Dans un second temps, nous relachons l’hypothese de parfaite 
segmentation : les chomeurs de niveau d’etude i, U,, ont la possibilite de se 
dequalifier. Nous demontrons que 1’ identification du phenomene de dequalifica- 
tion en cascade revient a supposer l’absence d’ inadequation des qualifications. 
Nous resumons ici les principales caracteristiques de ces deux modeles. 
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Dans le modele d’ inadequation, le desequilibre entre les situations d’em- 
ploi et de chomage sur les differents segments du marche du travail est le deter- 
minant essentiel des ecarts entre les probabilites de sortie du chomage par niveau 
d’ etudes. Le desequilibre entre l’offre et la demande de travail par niveau de 
scolarite est represente par l’indicateur de tension 0, qui mesure (approximative- 
ment) le rapport ( V 1 / U,) dans le segment exigeant le niveau de scolarite i. Une 
inadequation des qualifications implique que le niveau de 0, n’est pas identique 
pour tous les niveaux d’ etudes. A titre d’illustration, la probabilite de sortie des 
chomeurs diplomes du superieur sera plus elevee que celle des chomeurs moins 
diplomes si il y a relativement beaucoup de postes vacants et peu de chomeurs 
dans le segment des plus eduques et 1’ inverse dans le segment des moins eduques. 

Dans le modele de dequalification, c’est la concurrence entre les chomeurs 
de differents niveaux d’etudes pour les memes emplois qui est le determinant 
essentiel des ecarts entre les probabilites de sortie du chomage par niveau d’etu- 
des. Cette concurrence est representee par le parametre re,- = e,-A„ ou A, represente 
la proportion de chomeurs de type i qui cherchent un emploi dans un segment 
inferieur et ou e, represente l’efficacite relative des chomeurs sur-eduques (de 
type i) par rapport a ceux qui ont juste le niveau d’etudes demande. Le phenomene 
de dequalification ne peut qu’augmenter les chances de sortie du chomage des 
travailleurs les plus eduques (diplome de l’enseignement superieur). En effet, ils 
ont la possibilite de se toumer vers les emplois qui s’adressent habituellement aux 
chomeurs diplomes du secondaire superieur. Ils sont par ailleurs proteges de toute 
competition sur leur segment. La probabilite de sortie des chomeurs de niveau de 
scolarite intermediaire (diplome du secondaire superieur et inferieur) risque quant 
a elle d’etre affectee negativement par la concurrence exercee par des chomeurs 
plus eduques. Ils peuvent toutefois compenser cet impact negatif en offfant leur 
travail sur un segment inferieur. S’il se produit, le phenomene de dequalification 
ne peut que penaliser les chances de sortie du chomage des individus les moins 
eduques. Ces demiers n’ont en effet pas la possibilite de chercher des emplois 
ailleurs que dans leur propre segment, ou ils subissent la concurrence des diplo- 
mes du secondaire inferieur. 

A partir de nos donnees sur les probabilites de sortie du chomage par niveau 
d’etudes, nous estimons alors separement un modele d’inadequation et un modele 
de dequalification. Au prealable, nous estimons un modele descriptif qui permet 
de resumer la structure des probabilites de sortie du chomage selon le niveau 
d’etudes. Ces probabilites sont estimees a partir d’un modele proportionnel ou les 
seules variables explicatives introduites sont le niveau d’etudes, la classe d’age, la 
duree passee dans l’etat de chomage et le temps calendrier. Le temps calendrier 
est modelise par un polynome flexible (a 5 degres) destine a evaluer 1’ effet de la 
conjoncture sur la probabilite de sortie et par des variables dichotomiques pour les 
effets saisonniers. II est important de remarquer qu’il ne s’agit ici que d’un modele 
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descriptif qui nous permet de resumer l’information contenue dans nos donnees, 
contrairement aux modeles d’inadequation et de dequalification qui imposent une 
structure particuliere a nos donnees. 

La procedure d’estimation des modeles d’inadequation et de dequalifica- 
tion est explicitee dans Cockx et Dejemeppe (2000b). La methode d’estimation 
appliquee est celle du minimum chi-carre (voir Cockx 1997, Cockx et Dejemeppe 
2000a), particulierement bien appropriee au cas de grands echantillons d’indivi- 
dus avec peu d’informations sur leurs caracteristiques personnelles. 


3.3 Resultats 

Dans cette section, nous ne discutons que les estimations des parametres 
qui distinguent les modeles d’inadequation et de dequalification, a savoir 0, et k,. 
Avant de presenter les resulats de ces deux modeles, nous resumons l’information 
contenue dans nos donnees en presentant la structure des probabilites de sortie du 
chomage selon le niveau d’etudes. Ces probabilites ont ete estimees a partir du 
modele descriptif. 

3.3. 1 Modele descriptif 

La premiere colonne du tableau 11.1 decrit les probabilites de sortie du 
chomage trimestrielle selon le niveau d’etudes en region wallonne. La probability 
de sortie, P,, correspond a celle estimee pour des jeunes (ages de moins de 29 ans) 
au chomage depuis un trimestre et susceptibles de sortir du chomage en automne 
1989 (c’est-a-dire entre septembre et novembre 1989). La valeur de 0,71 estimee 
pour les diplomes du superieur signifie done que 71 % des jeunes entres au 
chomage au cours de l’ete 1989 sont sortis du chomage au cours du trimestre 
suivant (en automne 1989). En automne 1989, les probabilites de sortie sont 
croissantes avec le niveau de scolarite des individus, les ecarts s’accentuant a 
partir du secondaire superieur. 

Ci-dessous, nous montrons que les modeles d’inadequation et de dequali- 
fication peuvent tons deux expliquer la disparite des probabilites de sortie du 


Tableau 11.1 Valeurs estimees en automne 1989 de la probability de sortie du chomage (modele 
descriptif/ de I'indicateur de tension (modele d’inadequation? et du parametre de dequalification 
(modele de dequalification? selon le niveau d'etudes 



Pi 

Or, = e,/9i 

k, — e, x A/ 

Superieur (i = 4) 

P 4 =s 0,71 

8r A =3,6 

k a = 4,1 

Secondaire superieur U = 3) 

Pi = 0,55 

6r 3 = 2,1 

«3 = 1 .2 

Secondaire inferieur (/ = 2) 

P 2 = 0,46 

9r 2 = 1 ,2 

k 2 = 0,3 

Primaire (/'= 1) 

Pi = 0,41 

Or, = 1 

- 
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chomage selon le niveau d’etudes en region wallonne. Dans Dejemeppe, Cockx et 
Van der Linden (2000), nous montrons egalement que les modeles d’inadequation 
et de dequalification peuvent tous deux expliquer Veffet asymetrique de la 
conjoncture sur les probability de sortie du chomage selon le niveau d’etudes. 

3.3.2 Modele d’inadequation 

La deuxieme colonne du tableau 11.1 reprend les indicateurs de tension sur 
le marche du travail estimes en automne 1989. Afin de faciliter 1’ interpretation des 
resultats, les indicateurs de tension, 0 ,, sont transformes en indicateurs de tension 
relatifs, On, qui represented les rapports 0,/ B \ . La valeur de 3,6 estimee pour le 
segment demandant un diplome de l’enseignement superieur signifie que l’indi- 
cateur de tension (V/U) estime dans ce segment est pres de quatre fois plus eleve 
que dans celui exigeant au plus le diplome primaire. Les rapports estimes sont 
statistiquement differents de un, excepte pour le segment exigeant un diplome de 
l’enseignement secondaire inferieur. On constate que la tension sur le marche du 
travail augmente fortement avec le niveau de diplome requis. Cette inadequation 
entre la demande et l’offre de travail a travers les segments explique la disparite 
des probability de sortie du chomage selon le niveau d’etudes (voir modele 
descriptif — premiere colonne du tableau 11.1). La probabilite de sortie tres 
elevee des chomeurs diplomes du superieur resulte du nombre relatif important 
de postes vacants destines aux titulaires d’un tel diplome. A l’inverse, la faible 
probabilite de sortie du chomage dans le segment exigeant au plus un diplome du 
secondaire inferieur tient au nombre peu important de postes vacants adresses a ce 
type de formation scolaire comparativement au nombre de chomeurs faiblement 
eduques. 

3.3.3 Modele de dequalification 

T. ’estimation des parametres de dequalification nous foumit une toute autre 
explication des disparity entre les probability de sortie du chomage par niveau 
de scolarite en Wallonie. La troisieme colonne du tableau 11.1 reprend les para- 
metres de dequalification estimes en automne 1989 (k,). Les n, sont positifs et 
significatifs, excepte pour les diplomes du secondaire inferieur, et croissants avec 
le niveau d’etudes. Dans ce modele, la probabilite de sortie relativement elevee 
des chomeurs diplomes du superieur resulte de la concurrence importante qu’ils 
exercent sur les titulaires d’un diplome du secondaire superieur pour les emplois 
habituellement occupes par ces demiers. Par ailleurs, la valeur tres elevee du 
parametre K 4 semble indiquer que les employeurs presents sur ce segment pre- 
ferent embaucher des chomeurs surdiplomes (K 4 > 1 implique que <24 > 1). Les 
chomeurs titulaires d’un diplome du secondaire superieur tentent de compenser la 
concurrence accrue pour l’emploi sur leur segment en offfant leur travail sur un 
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segment inferieur. La valeur du parametre kt, montre neanmoins que cette stra- 
tegic n’est pas suffisamment intense et/ou efficace que pour induire un relevement 
significatif de leur chance de sortie du chomage. En has de l’echelle des quali- 
fications, les chomeurs du secondaire inferieur ne paraissent pas concurrencer 
significativement les emplois destines aux diplomes de l’enseignement primaire, 
ce qui explique le faible ecart entre les chances de sortie de ces deux groupes de 
chomeurs. 

L’analyse de ces resultats demontre que les modeles d’inadequation et de 
dequalification sont des modeles concurrents pour expliquer la dispersion entre 
les probabilites de sortie du chomage selon niveau d’etudes et l’effet asymetrique 
de la conjoncture sur celles-ci. 


4. Mise en perspective et conclusion 

De notre etude empirique, il ressort que les phenomenes d’inadequation et 
de dequalification ne sont pas identifiables separement a partir de donnees rela- 
tives aux probabilites de sortie du chomage selon le niveau d’etudes et au nombre 
total d’emplois vacants. Si nous connaissions le nombre d’ emplois vacants selon 
le niveau d’etudes requis, le probleme d’identification serait en principe resolu. 
Mais l’analyse critique des travaux beiges consacres a la sureducation nous a 
montre que 1’ exploitation de telles donnees ne nous permettrait en realite pas de 
resoudre le probleme d’identification. En effet, aucune mesure de la scolarite 
exigee ou souhaitee par les employeurs n’est exempte de biais. Comme nous 
l’avons deja remarque, la tendance des employeurs a demander un niveau de 
scolarite superieur a celui reellement requis ( qualification inflation) se traduirait 
par une augmentation « artificielle » des emplois vacants pour les niveaux d’etu- 
des eleves, alors qu’elle ne reflete en realite qu’une volonte d’engager du per- 
sonnel surdiplome. 

Soulignons que d’autres approches empiriques (par exemple, celles qui 
confrontent le niveau d’etudes requis et celui des travailleurs engages ou celles 
qui mesurent un indicateur d’inadequation des qualifications) se heurtent aux 
memes difficultes d’identification et d’interpretation. Face aux limites de ces 
analyses empiriques, demandons-nous si la lecture d’autres travaux, de nature 
theorique ou empirique, peut nous aider a determiner l’importance relative de l’un 
et l’autre phenomene. 

La litterature economique convient qu’un phenomene de dequalification 
cyclique survienne — la proportion de chomeurs qui se toument vers des emplois 
moins qualifies augmentant en recession — et soit compense par une remontee de 
l’echelle des qualifications en periode conjoncturelle favorable (voir, par exemple, 
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van den Berg et al., 1998). Elle convient egalement qu’il existe a tout moment du 
cycle economique une proportion des emplois qui sont occupes par des travailleurs 
surqualifies (voir Gautier, 1999). La dequalification est ici la consequence de 
rinformation imparfaite inherente au marche du travail : l’information sur le profil 
des emplois vacants et sur celui des demandeurs d’emploi ne circule jamais 
parfaitement. Dans cette optique, la dequalification est le signe d’un mauvais 
appariement et ne peut done etre que transitoire du point de vue du travailleur : 
s’il n’obtient pas une promotion interne, le travailleur surqualifie va chercher a 
quitter son entreprise pour de meilleures opportunites d’emploi. Finalement, meme 
si son importance comme facteur explicatif est objet de debat, 1’ inadequation 
structurelle des qualifications renvoie a des phenomenes economiques de plus 
en plus etudies et documentes. Plusieurs travaux recents tendent en effet a demon- 
trer l’existence d’un biais technologique defavorable a l’emploi des moins quali- 
fies (introduction de l’informatique, moyens nouveaux de telecommunications... ; 
voir, par exemple, Autor et al., 1998; Berman et al. , 1 998 ; Machin et Van Reenen, 
1998). 

La litterature economique reste en revanche partagee sur la pertinence du 
phenomene de dequalification comme explication de la hausse tendancielle du 
taux de chomage relatif des travailleurs faiblement qualifies. L’enjeu de cette 
question a ete rappele en introduction : la nature des politiques d’emploi est 
differente selon que l’on interprete le chomage des peu qualifies comme la 
consequence d’une penurie generalisee d’emplois accompagnee d’un processus 
d’ eviction ou comme un probleme d’inadequation structurelle entre les qualifi- 
cations offertes et demandees. En s’appuyant sur une litterature recente, on a 
cependant des raisons de penser que la distinction rappelee a l’instant n’est claire 
et nette que dans le cadre d’un raisonnement a court terme. En revanche, la 
distinction entre les deux mecanismes, et des lors la distinction de leurs impli- 
cations en termes de recommandations politiques, devrait etre relativisee dans une 
perspective de long terme. Voyons pourquoi. 

Meme si le progres technique semble favoriser le developpement d’emplois 
en haut de l’echelle des qualifications, il n’est pas exclu que le marche du travail 
beige et wallon ait ete caracterise au cours de ces vingt demieres annees par une 
penurie generalisee d’emplois liee a une insuffisance de la demande et a une 
rigidite des salaires a la baisse pour les emplois qualifies et peu qualifies. Dans un 
contexte de deficit structurel en postes de travail, il est probable que les chomeurs 
qualifies, qui ne trouvaient pas d’emploi correspondant a leur formation, se soient 
toumes vers des emplois moins qualifies, condamnant les individus faiblement 
qualifies au chomage ou a l’inactivite. On peut neanmoins se demander si la sur- 
qualification d’un nombre important de travailleurs peut se maintenir a long 
terme. Si les employeurs sont rationnels et cherchent a maximiser leurs interets 
personnels, ils vont progressivement chercher a ajuster les taches demandees a la 
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lumiere des competences effectives des personnes recrutees (sans necessairement 
ajuster leurs salaires) ou choisir d’autres modes d’organisation et de production. A 
long terme, le processus de dequalification modifierait la composition des 
emplois en faveur d’emplois exigeant un niveau de qualification plus eleve. 
Des travaux theoriques recents tendent d’ailleurs a montrer que la composition 
des travailleurs et des emplois evolue dans la meme direction sur une longue 
periode (voir Acemoglu, 1998, 1999 ; Beaudry et Green, 1998 ; Gautier, 1999). 

Meme si son diagnostic est different, les consequences du phenomene de 
dequalification en termes de recommandations politiques sont alors, dans une 
perspective de long terme, identiques a celles d’une explication en terme d’ ina- 
dequation structurelle des qualifications. La reduction tendancielle de la demande 
en main-d’oeuvre peu qualifiee et la rigidite du cout salarial (a la baisse) demeure 
le probleme central, que cette reduction tendancielle resulte d’un biais technolo- 
gique exogene et/ou d’une modification dans la composition de l’offre de travail. 
Le role assigne aux politiques d’emploi est des lors de preserver des potentiels 
d’emplois a niveaux de qualification relativement moins eleves que la moyenne 
des emplois et d’elever le niveau d’ education et de formation moyen de l’offre de 
travail (pour les modalites de conception de ces politiques, voir Van der Linden, 
1997 ; Cockx et Dejemeppe, 1998 ; Sneessens et al., 1999). 
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182 Cet article est issu, en grande partie, d’un texte plus long, paru dans le rapport preparatoire de la commission 4 
« Capital humain et croissance regionale» du «Quatorzieme Congres des Economistes beiges de Langue 
frani;aise», sous le titre « Capital humain, niveau d’ instruction et performances scolaires. Des concepts a leur 
mesure» (Centre interuniversitaire de Formation permanente — CIFOP, 2000, pp. 27-57). Le texte original 
comporte egalement une serie de donnees issues de sources variees qui ne peuvent etre reproduites ici faute d’un 
espace suffisant. 
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Resume 


Le capital humain peut etre vu comme une variable dans une equation econometrique. 
Cependant, pour lui donner du sens et permettre I'action, il convient d'etudier ce qui se 
cache derriere ce concept en ne se limitant pas a des categories, comme par exemple les 
diplomes, mais en essayant de degager ce qui constitue la reelle « plus-value » liee a la 
possession d'un titre plus eleve dans la hierarchie scolaire. Cette demarche, particuliere- 
ment difficile en Belgique, constitue un objet d'etude pour les psychologues et les specia- 
listes des sciences de (education. Ce chapitre tentera de montrer comment ce travail peut 
etre accompli et a quelles difficultes il est confronts. 


1. Introduction 

Peut-on sortir le capital humain des equations econometriques pour l’ap- 
procher « en tant que tel » ? Telle est la question qu’un psychologue, double d’un 
statisticien, se pose face a ce concept qui, s’il est utile aux economistes, n’est pas 
d’abord de nature economique : sa definition, comme sa mesure, suppose en effet 
de s’interesser aux individus et a leurs competences, avant meme d’en decrire les 
avantages ou les handicaps economiques. Dit autrement, le capital humain ne peut 
se resumer a une variable dans une equation de regression, il doit correspondre a 
une certaine realite si on souhaite le traiter comme un objet d’etude a part 
entiere 183 . 

Les etudes entreprises depuis de nombreuses annees dans le domaine 
scolaire, puis aupres de sujets adultes, hors ecole, de maniere a en mesurer les 
competences constituent une approche essentielle de ce qui permet de transformer 
un « plus de formation » en capital. 

L’actualite de ce texte est d’autant plus grande en Belgique que la Region 
wallonne, sollicitee, vient de decider de participer a une etude intemationale de 
grande ampleur qui vise a evaluer les competences reelles des sujets adultes dans 
une perspective intemationale (Etude intemationale sur la litteracie 184 et les 


183 Nous ne nous arreterons pas sur les critiques qui font du capital humain une sorte de degradation de l’Homme, 
rabaisse a un simple stock de valeurs. Elies ont pour seul resultat d’interdire toute etude scientifique dont 
l’Homme pourrait etre l’objet alors que reconnaitre que nous possedons un certain nombre de caracteristiques 
mesurables ne nous condamne pas necessairement a limiter les individus a de « petits tas de chiffres ». Nous ne 
discuterons pas non plus les theories qui lient croissance et formation du capital humain. Le lecteur interesse — et 
non specialiste de l’economie — trouvera certainement dans le bref texte de Ralle (1999) une synthese fort claire 
qui lui permettra d’aborder le sujet. 

184 Litteracie ou litteratie : « Competences minimales en lecture et en calcul qu’un individu doit maitriser pour 
dechiffrer les signaux de son environnement et satisfaire de maniere autonome aux exigences de la vie quoti- 
dienne, personnelle ou professionnelle. » (Commission mmistenelle de termmologie de I’education, CERI- 
OCDE, 28 juin 1996). 




Le capital humain : de quoi s'agit-il ? 241 


competences pour la vie chez les adultes, ALL). L’expose qui va suivre s’inspire 
naturellement de la situation beige francophone, mais peut tres facilement etre 
adapte a d’autres contextes. 


2. Le CAPITAL HUMAIN : DE QUOI S'AGIT-IL ? 

La volonte de mesurer le capital humain conduit a s’interroger sur l’utilite 
meme du concept, avant d’envisager sa realite comme objet d’etude scientifique 
puis, eventuellement, de se pencher sur sa quantification. Cette approche n’a rien 
d’ originate, elle peut parfaitement etre adoptee, par exemple, par rapport a d’au- 
tres concepts, plus anciens et qui paraissent familiers a tout un chacun, comme 
celui d’intelligence. Ce rapprochement n’est pas anodin. II permet de mettre en 
evidence beaucoup de similitudes dans le developpement de concepts emergeant 
dans certaines sciences humaines et sociales, puis adoptes par d’autres disciplines 
qui oublient souvent combien ces objets d’emprunt restent problematiques pour 
les disciplines dont ils sont issus. Du reste, cette triple interrogation suit egalement 
celle du premier chapitre de l’ouvrage publie sous la responsabilite du secretariat 
general de l’OCDE (CERI, 1998) et consacre a l’investissement dans le capital 
humain. 


2.1 Un concept utile 

Le concept de capital humain est, sans aucun doute, utile aux economistes. 
C’est un fait : on investit de plus en plus dans la formation et, puisque celle-ci a un 
cout, il est logique que la science economique lui attribue un resultat, sous la 
forme d’une production de capital, ne serait-ce que pour maintenir une certaine 
rigueur aux equations et pour justifier la depense. 

Mais, cela implique aussi une bonne comprehension de la nature du capital 
humain, de son role dans la promotion du bien-etre individuel, economique et 
social et de 1’efficacite des differentes mesures capables de le renforcer. La 
comprehension de ces questions est encore insuffisante, qu ’il s ’agisse de l ’ana- 
lyse des relations en cause ou de la mesure de la formation, du stock et du 
rendement du capital humain (CERI, 1998, p. 7). 


2.2 Un concept qui repose sur une realite... difficile a definir 

Ce constat conduit notamment Joop Hartog (1999), professeur d’economie 
a l’Universite d’Amsterdam, a definir de maniere humoristique le capital humain 
(...) comme une « pochette surprise » : nous savons ce qu ’elle coute (la renoncia- 
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tion a un revenu pendant les annees d’ etudes) et ce qu’elle nous rapporte (des 
gains plus eleves), mais nous ne savons pas tres bien ce qu 'elle contient. Autre- 
ment dit, nous ne sommes pas absolument surs de ce qui, dans l ’education, nous 
rend plus interessants pour l ’activite economique. 

Bien que le concept de capital humain soit utilise depuis tres longtemps 
puisque Sweetland (1996) fait reference aussi bien a Adam Smith (1776) qu’a 
John Stuart Mill (1848) ou Alfred Marshall (1890), il semble bien que la theorie 
reste extremement speculative, ajoutant des informations utiles a celles qui sont 
deja connues, mais n’apportant pas de veritables reponses ou des solutions 
fondamentales. 

Dans la suite du texte, il faudra done preciser davantage ce dont il est 
question et, malgre 1’ importance de la litterature sur le sujet et le nombre de 
personnages eminents qui s’y sont interesses — Schultz, Becker, Friedman, 
Kuznets et Solow, pour ne citer que quelques prix Nobel — , il faudra bien 
constater que le concept est encore bien flou et peu defini. 

Le lien entre « quantite de capital humain » et « effets economiques » est, 
lui aussi, trop souvent postule, plus que demontre. Cela provient sans doute du 
manque de donnees, mais aussi, du caractere peu precis du concept. Et, si l’on veut 
lui eviter la boutade attribuee a Alfred Binet a propos de l’intelligence, definie 
comme le resultat de ce que son test mesure, il importe de cemer, en le definissant 
precisement, cet objet d’ etude potentiel. Tout comme l’intelligence, le capital 
humain ne peut etre approche qu’indirectement, par des indicateurs, et est certai- 
nement multi-factoriel. Sa reification, comme celle de T intelligence, porte en 
germes des dangers enormes et une approche fixiste — certains disposeraient d’un 
tel capital, d’autres pas, et la modification de cette situation ne pourrait etre que 
marginale — conduiraient aux memes derives que celles qu’a connu son ainee 
(Gould, 1983). 

Le capital humain peut naturellement etre defini relativement simplement 
en tenant en compte le cout financier cumule de la formation de chacun. Malheu- 
reusement, cette approche ne permet pas d’identifier sa « nature reelle » : comme 
le dit Hartog, cela permet de connaitre le prix de la « pochette surprise », pas son 
contenu. Il importe pourtant de s’interesser a celui-ci, pour pouvoir utiliser ce 
concept autrement que comme une « mesure statistique de notre ignorance ». Pour 
cela, il convient d’ouvrir la «boite noire » pour voir si celle-ci contient des 
elements sur lesquels peut s’exercer un discours scientifique. 

L’OCDE (CERI, 1998, p. 9) adopte une definition qu’elle souhaite relati- 
vement large : le capital humain est constitue par les connaissances, qualifica- 
tions, competences et autres qualites possedees par un individu et interessant 
l’activite economique. (...) Le capital humain constitue done un bien immateriel 
qui peut faire progresser ou soutenir la productivity, l’innovation et l’employa- 
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bilite. II peut croitre, se reduire ou devenir inutile. II subit differentes influences et 
provient de differentes origines, notamment, mais pas seulement, d’un appren- 
tissage organise sous la forme de l’education et de la formation. Les quatre 
elements (connaissances, qualifications, competences et autres qualites person- 
nelles) peuvent se combiner de differentes manieres suivant les individus et 
suivant le contexte dans lequel ils sont utilises (CERI, 1998, p. 10). Cette pro- 
position, clairement orientee vers la production, directe ou indirecte, de richesse 
ou de revenus, ne limite pas necessairement l’education a cette seule finalite, 
affirme le rapport. Par ailleurs, le capital humain ne doit pas etre confondu avec le 
capital social avec lequel il peut interagir et que Healy (1998), a la suite de James 
Coleman, definit comme les normes et les comportements fondes sur la confiance, 
la participation sociale et les reseaux de partage de 1’ information. 

Le probleme principal de cette definition reside dans le recours qui y est fait 
a d’autres concepts qui ne sont pas toujours clairement definis : connaissances, 
qualifications, competences, voire d’autres qualites. Ces autres qualites semblent, 
au fil du texte, recouvrir des concepts comme la motivation ou des aptitudes 
generates. Tout cela peut s’acquerir (ou se perdre) a l’ecole, mais aussi en dehors 
de celle-ci, en formation en cours de carriere, pendant la vie professionnelle, voire 
dans des situations plus informelles comme les reseaux d’interet, les relations 
familiales ou amicales... Cela ne simplifie naturellement pas la mise en oeuvre 
d’une mesure precise et revoie a de nombreux domaines explores par les psy- 
chologues sans qu’ils foumissent actuellement des reponses simples et comple- 
tes ! 

Pour compliquer encore le probleme, l’OCDE fait reference (CERI, 1998, 
p. 1 1) a la capacite des entreprises et d’autres organisations a devenir des orga- 
nisations apprenantes et a leur volonte d ’y parvenir, ce qui constitue, au-dela d’un 
capital humain individuel, une sorte de capital humain collectif. D’autres encore, 
comme Blaug (Caroli, 1993, pp. 55-56) incluent egalement une composante 
societale en tenant compte des retombees positives indirectes des systemes d’en- 
seignement sur la societe dans son ensemble, notamment en termes d’accroisse- 
ment des revenus des generations futures, placees dans un environnement social 
plus favorable, un accroissement de la mobilite, une stabilite politique plus 
importante et un recul des comportements irresponsables, une stimulation de la 
recherche et du developpement... 

Pour tenter d’y voir plus clair, l’OCDE a mis en place un groupe d’etude, 
baptise DESECO (Definition and Selection of Competencies), destine a preciser 
ce que peuvent etre les competences sur lesquelles sont baties la plupart des 
definitions du capital humain 185 . Dans ce contexte, Weinert (1999) propose, face 
a l’impossibilite de trouver une definition consensuelle du terme competence, de 


185 http://www.statistik.admin.ch/stat_ch/berl5/deseco/. 
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considerer qu’il s’agit d’une disposition a V action a la fois mobilisable selon les 
besoins, apprise et de nature cognitive. Cette definition est tres proche de celle 
adoptee, en Communaute frangaise de Belgique, par le decret « Missions » (arti- 
cle 5) 186 


2.3 Et done... difficile a mesurer 

En elargissant la definition du concept, sa mesure se complique singulie- 
rement. Comme le precise l’OCDE, il est maintenant clair que des indicateurs tels 
que le nombre d’annees de formation initiate ne mesure pas de maniere adequate 
le developpement des competences necessaires et que seule une definition plus 
large peut foumir des indices sur le type d’investissement le plus utile (CERI, 
1998, p. 8). Et de poursuivre : l’analyse et la mesure du capital humain ne pre- 
tendent done pas suggerer une mesure unique et simple. II s’agit de developper 
une comprehension et des typologies nouvelles, assorties d’indicateurs et repon- 
dant au caractere diversifie et dynamique du capital humain. Cette approche doit 
tenir compte de l’experience acquise par les individus a travers le temps et dans 
differents contextes, e’est-a-dire dans toutes les dimensions de leur vie (CERI, 
1998, p. 13). 

L’approche economique de la mesure du capital humain par le supplement 
de remuneration dont beneficieraient les detenteurs d’un capital humain superieur 
pose de nombreux problemes. En demeurant sur le terrain economique, elle induit 
une tautologie. C’est pourquoi de nombreuses tentatives sont faites pour mesurer 
directement le capital humain en sortant du cadre economique et s’interessent aux 
competences des sujets. La premiere approche consiste a utiliser les certifications 
formelles (diplomes et titres obtenus au sein du systeme classique d’enseigne- 
ment). Cette solution limitee, rejetee comme moyen d’identifier completement le 
stock de competences de chaque individu, n’est pourtant pas aisee techniquement. 
Elle pose de nombreuses questions aux systemes qui pronent de plus en plus un 
apprentissage tout au long de la vie et ou l’on reconnait qu’il existe de nombreuses 
occasions d’apprendre en dehors des formations formelles (Commission euro- 
peenne, 1 995). Une autre voie, particulierement couteuse, mais plus interessante 
est ouverte par les etudes directes, a travers tests et enquetes, d’echantillons 
d’adultes. II s’agit par exemple des etudes IALS {International Adult Literacy 
Study), SIALS {Second International Adult Literacy Study) ou ALL (OCDE, 


186 Decret « Missions »: 24 JUILLET 1997. Decret definissant les missions prioritaires de l’enseignement 
fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres a les atteindre. Publie le 
1997-09-23. II existe dans le domaine des competences scolaires une tres large litterature et un vocabulaire 
extremement riche et peu unifie, ce qui est l’indice d’un domaine encore tres mouvant. Nous avons tente d’en 
faire une synthese en rapport avec la situation de l’enseignement beige francophone dans un document de travail 
(Lempereur, Demeuse, Straeten, 2000). 



Mesurer les acquis scolaires des eleves : une tache complexe 245 


1995, 1997, 2000). A ce niveau, malheureusement, la Belgique francophone 187 
n’a pas encore pu se joindre a ce type de prises d’informations, pour des raisons 
essentiellement budgetaires et un interet encore peu marque de la part des deci- 
deurs pour appuyer les decisions politiques sur des donnees empiriques. 


3. Mesurer les acquis scolaires des eleves : une tache 

COMPLEXE DANS UN SYSTEME DISPARATE ET SANS PILOTE 


3.1 Encore fort peu d’informations precises 
sur les competences enseignees a I’ecole 
et acquises par les eleves 

Une premiere approche du capital humain, nous l’avons vu, consiste a 
s’interesser a l’education formelle. Malheureusement, en depit du qualificatif 
« formel », il faut bien admettre que la production en capital humain qui resulte 
de l’ecole, en Belgique, est bien peu normalisee, pour ne pas dire pas normalisee 
du tout. A un titre donne ne correspond pas une definition claire de ce que savent 
ou savent faire les eleves ou les etudiants. 

La liberte sur laquelle est bati le systeme d’enseignement, fruit principal 
des luttes scolaires entre clericaux et anticlericaux, conduit le systeme a n’etre 
pilote par personne et, bien que le Ministre soit suppose controler le niveau des 
etudes, ce controle reste encore confine dans le domaine du vceu pieux ou de la 
theorie la plus abstraite. 

Ce n’est qu’en 1997, comme le precise un document diffuse par la Ministre 
de l’Education de l’epoque (Onkelinx, 1997, p. 3), que pour la premiere fois 
depuis la creation de l’ institution scolaire, le decret « Missions » definit claire- 
ment le role de l 'enseignement fondamental et secondaire. Encore faut-il attendre 
1999 pour voir apparaitre les outils qui operationnalisent les directives prises 
deux ans auparavant, a travers les socles de competences pour E enseignement 
fondamental et le premier degre de E enseignement secondaire (Communaute 
franyaise de Belgique, 1999a) et les competences terminales pour la fin de l’en- 


187 Contrairement a la Flandre, la Wallonie n’a pas participe a IALS, le premier projet d’envergure intemationale 
pour mesurer le niveau de competence en litteracie des adultes. Or, comme le rappelle le Premier rapport annuel 
sur la cohesion sociale en Region wallonne, une evaluation prealable est indispensable avant toute amelioration 
de la situation.... «Il aurait ete interessant de disposer par ailleurs de donnees plus fines sur la distribution de 
competences de base dans la population adulte, telles que celles mesurees par exemple dans la recente Enquete 
Internationale sur l ’ alphabetisation dans la population adulte — International Adult Literacy Study — menee 
conjointement par Statistique Canada et I’OCDE. 
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seignement secondaire (Communaute frangaise de Belgique, 1999b, 1999c et 

2000 ) 188 . 

En depit de l’avancee que constitue certainement la precision des missions 
et des competences a atteindre a chaque niveau d’enseignement, aucun veritable 
mecanisme operationnel n’est prevu pour assurer un niveau identique et avere de 
competence, quel que soit l’etablissement scolaire frequente. Les evaluations 
conduisant aux differentes certifications restent d’ailleurs de la responsabilite 
locale, c’est-a-dire de celle de chaque enseignant ou de chaque equipe educative, 
meme s’il existe differentes formes d’examens regroupant les eleves de plusieurs 
etablissements face a une epreuve commune (examens cantonaux, interdiocesains 
ou communaux). Alors que, dans la plupart des pays, le certificat de l ’enseigne- 
ment secondaire superieur general est delivre a la suite d’un examen externe 
standardise ou avec un controle externe des examens (Unite europeenne d’Eu- 
rydice, 1997), en Belgique, il n’existe pas, quel que soit le niveau conceme, 
d’examen national qui permette de s’assurer de l’equivalence des competences. 
Et meme, lorsqu’il s’agit par exemple de decider quels etudiants pourront pour- 
suivre leurs etudes de medecine au-dela des candidatures, sur la base d’un systeme 
de quotas impose par le Federal, la decision reste locale, c’est-a-dire du domaine 
de competence des jurys des differentes institutions universitaires. 

Une homologation formelle des diplomes, maintenue en vigueur pour 
assurer un controle du processus a partir des documents scolaires reclames a 
des echantillons d’eleves, comme un systeme d’inspection base sur les visites 
de classe et le controle des processus et non des resultats scolaires, completent le 
paysage. Les recours potentiels, institues par le decret « Missions », et une forme 
tres souple et indicative devaluations extemes organisees, de loin en loin, apres 
negotiation entre chercheurs, administration et representants des reseaux d’en- 
seignement, foumissent des informations generates sur le systeme et doivent, 
theoriquement, permettre son pilotage sur la seule base de la diffusion d’infor- 
mations anonymes sur les performances des eleves et des ecoles. 

En fonction des moyens budgetaires disponibles et dependant de plusieurs 
directions d’administration differentes et des competences ministerielles reparties 
selon la geometrie de la coalition au pouvoir, la participation a des etudes inter- 
nationales, telles que celles de V International Association for the Evaluation of 
Educational Achievement (IEA) ou de l’OCDE, foumissent des informations sur 
le fonctio nn ement du systeme. Les chercheurs en sciences de l’education, bien 
plus que les gestionnaires du systeme, exploitent ces donnees, principalement a 
des fins de comprehension et d’analyse. Le manque de formation de l’adminis- 


188 Tout cet edifice vient d’etre remis en cause par un arret de la Cour d’Arbitrage, sur la base d’un recours (ecole 
Steiner). Cette meme mesaventure etait arrivee a la Communaute flamande (arret du 1 8 decembre 1996) au motif 
qu’il etait porte atteinte a la liberte d’enseignement telle que defmie dans la Constitution. 
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tration et la rotation rapide du personnel politique rendent ces donnees, dont la 
planification jusqu’a la publication peut prendre plusieurs annees, peu pertinentes 
aux yeux des decideurs, plus directement interesses par Pimmediat et le specta- 
culaire des effets d’annonce. 


3.2 Les etudes nationales et internationales 189 

Les etudes internationales, comme la Troisieme etude internationale sur les 
mathematiques et les sciences ( T.I.M.S.S .) menee par l’Association internationale 
pour revaluation du rendement scolaire ( I.E.A .) ou le programme PISA de 
I’OCDE (Programme international pour le suivi des acquis des eleves) consti- 
tuent, avant tout, des outils d’ analyse des systemes educatifs. Ce travail d’analyse 
suppose a la fois une bonne connaissance des structures educatives des differents 
pays participants et des outils utilises (tests et questionnaires). Au-dela des pal- 
mares qui sont publies et des titres qui paraissent dans la presse, des analyses en 
profondeur sont menees de maniere a mieux comprendre les resultats produits. 
Ces analyses prennent en compte a la fois les facteurs lies aux systemes d’ensei- 
gnement et aux eleves (temps d’enseignement, curriculums, moyens materiels, 
facteurs individuels comme le statut socio-economique des eleves...) et a la nature 
des instruments utilises. La composition des instruments, dans une perspective 
internationale, n’est naturellement pas anodine et il est indispensable de s’inter- 
roger sur ce qui est reellement mesure lors de chaque campagne. Apres avoir 
precise cet aspect essentiel, des usages derives peuvent etre realises : etudes des 
disparites entre pays, entre etablissements scolaires au sein d’un meme systeme 
educatif... Des tentatives d’explication, basees sur les variables contextuelles 
recoltees, peuvent alors etre entreprises (voir chapitre 8 de cet ouvrage). 

D’autres etudes ( International Adult Literacy Survey — IALS et SIALS, ou 
L etude ALL — Adult Literacy and Lifeskills Survey — qui est en train d’etre mise 
en place) portent sur les competences des adultes. Ici aussi, il est necessaire de 
preciser la portee des conclusions de maniere a eclairer les concepts de capital 
humain, de niveau d’instruction et de formation ou de performances qui seront, 
selon les auteurs, utilises lors de comparaisons nationales ou internationales. 

A cote de ces etudes internationales, des analyses nationales sont aussi 
entreprises. Elies completent les informations disponibles, mais posent les memes 
questions methodologiques quant a la definition de ce qui est mesure. 

Les statistiques publiees par le Service general de l 'informatique et des 
statistiques de la Communaute frangaise, reduit a la portion congrue, depourvu de 


189 Pour plus d’ information a ce sujet, le lecteur peut notamment consulter Direction des Relations intematio- 
nales de la Communaute frangaise (2001) et Monseur et Demeuse (1998b). 
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statisticien et souvent prive d’informaticien, sont disponibles avec un retard de 
plusieurs annees, alors que la Communaute frangaise dispose d’un systeme poten- 
tiellement tres performant, a savoir la carte eleve, systeme informatise lie au 
registre national et permettant le controle de l’obligation scolaire. Le manque 
d’interet apparent pour le pilotage du systeme ou, du moins, pour la description de 
son fonctionnement d’un point de vue global, n’est pas neuf, en Belgique : Au 
milieu des annees 1970, du cote neerlandophone, trois a quatre fonctionnaires 
devaient etablir des statistiques, avec l ’aide de quelques simples calculatrices. Le 
resultat de leur travail n ’etait d ’ailleurs pas exploite : la fonction du service est de 
produire des statistiques et des chiffres ; un service charge de l 'interpretation de 
ces chiffres, qui en deduirait des implications ou des consequences politiques, 
n’est pas prevu( Mesdom, 1978, p. 157, cite par Minten et al. , 1996, p. 9). Du cote 
francophone, les textes de Marion Coulon (1966), directeur du Service de Pro- 
grammation et de Documentation du Ministere de l ’Education nationale et de la 
Culture, dont on connait la vehemence, temoignent a la fois du manque d’outil 
deja signale et de perspectives claires. Recemment, cette habitude de la gestion au 
coup par coup a necessite, par exemple, la mise en oeuvre, en urgence, d’une 
cellule speciale pour parvenir a foumir des chiffres precis et fiables de la popula- 
tion scolaire en mai 2000, lorsqu’il s’est agi de revoir la repartition du finance- 
ment entre Communautes. Le rapport et les questions des examinateurs de 
l’OCDE (1991, pp. 101-105) avaient deja stigmatise cette pratique et la Loi de 
financement elle-meme, assez peu favorable aux francophones, avait ete elaboree 
sans que les chiffres de population ne soient parfaitement connus 190 . 


3.3 Des formations peu ou mal definies... 
et de qualite tres variable 

Le systeme educatif beige offre peu de points de comparaison entre les 
resultats des eleves et les objectifs du systeme. Dit simplement, un eleve qui 
reussit sa cinquieme annee d’enseignement primaire n’a pas necessairement plus 
de « competences » qu’un eleve issu d’une autre classe et qui echoue (Grisay, 
1984, Crahay, 1996). Le regroupement des eleves dans des etablissements dis- 
tincts s’effectue soit en fonction de la reputation de l’ecole, soit par le jeu des 
options offertes (options ou filieres), qu’il y ait ou non une selection formelle a 
l’entree. Cela conduit les ecoles a etre frequentees par des publics differents. A 


190 Le numero double (5 & 6) des Cahiers du Service de Pedagogie experimentale de l’Universite de Liege 
(2001) qui rend hommage au Professeur Gilbert de Landsheere reproduit un certain nombre de textes sur ce suj et, 
et notamment l’avis des examinateurs de l’OCDE. II est aussi particulierement mteressant de noter que la cellule 
en charge du comptage des eleves est totalement constituee en dehors du service des statistiques de la Commu- 
naute franqaise. 
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l’interieur de Fecole, les eleves presentent alors de nombreuses similitudes aca- 
demiques, mais entre etablissements, il existe de grandes differences. La mise en 
oeuvre de projets d’etablissement specifiques ou 1’ organisation d’ etablissements 
sur une base religieuse ou philosophique peut egalement entrainer la mise en place 
d’ etablissements relativement differents les uns des autres, et accroitre l’effet de 
segregation, s’il n’existe pas de mecanismes de controle de la qualite. Cette 
repartition des eleves peut conduire a differencier le curriculum, et meme le 
niveau des exigences ou la valeur du diplome (Monseur et Demeuse, 1998a). 

Les examens nationaux ne constituent malheureusement pas une panacee et 
ne premunissent pas contre tous les problemes. Ainsi, en France, les resultats au 
baccalaureat semblent s’ameliorer alors qu’il s’agit en fait d’un phenomene plus 
complexe. Le baccalaureat permet d’acceder aux universites, aux grandes ecoles 
et aux instituts universitaires de technologie. La structure de cette epreuve a peu 
change depuis son introduction par Napoleon (Colomb, 1995). Cependant, en 
1951, moins de 10% du groupe d’age etaient regus. En 1997, 61,5% d’une 
generation obtiennent le baccalaureat. Depuis 1985, la proportion de bacheliers 
par generation a plus que double en gagnantplus de 30 points de 29,4 % a 61,5 %. 
Pour un tiers environ, ce gain est du a la creation du baccalaureat professionnel, 
l 'amelioration du taux de reussite tant au niveau du baccalaureat general que 
technologique n 'en expliquant quant a elle qu 'environ un cinquieme. En fait, pres 
de la moitie de la hausse de la proportion d’une generation titulaire du bacca- 
laureat provient du plus grand nombre d’ eleves qui accident en classe terminate 
generate ou technologique (Laulhe & Raulin, 1998). A present, la possession de 
ce certificat de fin d’etudes d’enseignement secondaire ne suffit plus pour s’in- 
scrire dans n’importe quelle ecole superieure ou universite. Pour gerer la masse 
d’etudiants qui se presentent a leurs portes, certaines universites, dont la majorite 
en region parisienne, organisent leur propre selection basee, en general, sur la 
mention obtenue au bac (Colomb, 1995). Ce constat conceme egalement d’ autres 
pays europeens 191 (Vorbeck, 1995). Apres I’obtention de leur diplome, quatre 


191 La Belgique, contrairement a sa tradition d’ouverture des etudes universitaires a l’ensemble des diplomes de 
l’enseignement secondaire superieur, a tres recemment restreint, sous la pression du puissant lobby medical, 
l’acces aux etudes de medecine par l’introduction d’un numerus clausus, de maniere a limiter l’acces a la 
profession, et ainsi preserver le volume des remboursements consentis par la securite sociale que devaient se 
partager un nombre croissant de praticiens. Cette limitation est d’autant plus interessante a etudier qu’elle est 
menee par les autorites des entites federees responsables de l’education (c’est-a-dire les Communautes) alors que 
les problemes de securite sociale sont de la responsabilite du gouvemement federal. Les deux communautes qui 
organisent un enseignement universitaire ont d’ailleurs adopte deux solutions differentes : la Communaute 
flamande. un numerus clausus a l’entree, la Communaute ffanpaise, une sorte de concours qui dure pendant 
les trois premieres annees d’etude. Ce contingentement, unique jusqu’ici en Belgique, est d’autant plus remar- 
quable qu’il est destine a limiter l’acces a une profession dite liberate. II ne semble par ailleurs pas affecter, 
negativement, les inscriptions en medecine. Ce contingentement, au mveau de la formation, est particulierement 
questionnable dans un contexte d’ouverture : se former en Belgique n’implique pas necessairement d’y travailler, 
et inversement ! 
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bacheliers sur cinq entrent dans l ’enseignement superieur, mais les filieres aux- 
quelles ils accident different sensiblement selon leur age et la serie de leur bac. 
La grande majorite des bacheliers generaux entament ainsi des longues etudes a 
l ’universite [...] plus de six bacheliers technologiques sur dix integrent une filiere 
courte [...] [et] pres de sept bacheliers professionnels sur dix arretent apres 
I’obtention de leur bac (Lemaire, 1998). Certaines ecoles privees ajoutent encore 
a l’examen du dossier, et done de la mention obtenue au baccalaureat, un examen 
ou un concours d’entree. Ce concours peut couvrir des matieres specifiques 
(mathematiques, sciences naturelles...), mais aussi des connaissances generates 
(culture generale). Certains etablissements vont meme jusqu’a attribuer des pena- 
lties en fonction du parcours scolaire anterieur, par exemple aux etudiants qui ont 
redouble une annee d’etude, a notes scolaires et resultats au concours identiques. 

Les finalites assignees aux epreuves extemes conditionnent egalement leur 
conception. Pour une evaluation normative, dont l’objectif n’est plus de mesurer 
les connaissances et competences des individus, mais de les situer les uns par 
rapport aux autres, les questions sont selectionnees sur la base de leur capacite a 
differencier les individus. Des questions, considerees comme fondamentales et 
qui ont fait l’objet d’un bon enseignement, sont eliminees car elles sont reussies 
par la majorite des eleves. Ces epreuves normatives finissent par mesurer des 
savoirs et savoir-faire pour une partie seulement des eleves et, par consequent, 
correlent davantage avec une sorte d 'aptitude generale et les caracteristiques 
familiales et socio-culturelles de l’eleve — une sorte de « capital social » qui 
facilite la « reproduction des elites » denoncee par Bourdieu — que des epreuves 
criteriees, e’est-a-dire construites a partir des objectifs reellement poursuivis par 
le systeme educatif. II en va parfois de meme dans le cas des etudes intemationales 
dont l’objectif principal est de mettre en evidence des disparites entre eleves et des 
mecanismes plus ou moins efficaces d’ enseignement, plutot que d’examiner si les 
objectifs de chaque systeme ont ete atteints. 

L’approche comparative de Y Association internationale pour revaluation 
du rendement scolaire (I.E.A.) et de Y International Assessment of Educational 
Progress (I.A.E.P.) vise principalement a comprendre les systemes educatifs et 
leur relative efficacite. Dans ce type d’etudes, chaque systeme educatif est situe, 
non plus par rapport aux objectifs qu’il poursuit, mais par rapport a une norme 
internationale construite sur la base d’une analyse detaillee de l’ensemble des 
programmes nationaux d’enseignement. Dans ce cadre, un systeme educatif per- 
formant est un systeme qui se situe parmi les premiers dans le classement inter- 
national. Si certaines etudes precedent, comme TIMSS, a une etude tres appro- 
fondie des curriculums nationaux, d’autres s’attachent plutot a definir un concept 
particulier et a l’operationnaliser, comme dans le cas des etudes sur la litteracie 
(IEA-Literacy, IALS, SIALS). L’etude PISA foumit un exemple de cette appro- 
che a priori (OCDE, 1999a et b). 
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L’annexe statistique en fin de volume presente revolution des resultats de 
la Belgique et de la Communaute frangaise lors d’etudes intemationales sur le 
rendement scolaire dans trois domaines (mathematique, sciences et lecture dans la 
langue d’enseignement) depuis plus de trente ans. Ce type d’informations permet 
d’envisager des comparaisons entre pays en se basant sur des performances a des 
epreuves identiques plutot que sur des titres scolaires supposes couvrir des 
connaissances et savoir-faire semblables. La place occupee par la Belgique fran- 
cophone y est generalement en recul relatif (Monseur & Demeuse, 1 998b, Direc- 
tion des Relations intemationales de la Communaute frangaise, 2001). Nos eleves 
du premier cycle de l’enseignement secondaire se sont par exemple classe en 
36 e position, juste avant les pays en developpement et derriere tous les pays 
industrialises, lors de l’etude sur l’enseignement des sciences (1995) alors que 
leurs camarades du nord du pays se classaient pour leur part dans le peloton de 
tete ! 

Mais, si les etudes intemationales sur les acquis des eleves constituent des 
sources importantes d’informations, elles ne permettent cependant pas de se 
passer d’autres mecanismes de regulation au niveau national, de maniere a assurer 
la qualite des formations offertes. 


3.4 Des parcours scolaires difficiles a etudier 
en dehors des recensements 

Les donnees des recensements decennaux constituent une source unique, 
notamment en raison de la grande quantite d’informations acquises a propos de 
chaque individu et du caractere en principe exhaustif de la collecte. De plus, 
certaines donnees ne sont disponibles que dans ce cadre (qualite des logements, 
diplomes et parcours scolaires de la population residant en Belgique...). Les 
donnees issues du recensement de 1 99 1 ont permis de realiser une serie d’analyses 
en rapport avec le niveau d’ instruction (Demeuse et Mainguet, 1 997 ; Mainguet et 
Demeuse, 1998). Le recensement ne propose malheureusement aucune question 
relative aux aspects financiers, alors que les statistiques fiscales, quant a elles, ne 
prennent pas en compte les informations relatives aux diplomes ou aux qualifi- 
cations. II faut done croiser ces deux ensembles de donnees sur la base d’unites 
territoriales (communes ou secteurs statistiques) plutot qu’a partir des individus 
eux-memes ou avoir recours a des etudes sur echantillons, comme les panels et 
YEnquete sur les forces de travail (EFT) realisee par YInstitut nationale de 
Statistique, en Belgique, et coordonnee par Y Office statistique des Communautes 
europeennes (Eurostat) au niveau europeen. Le recensement constitue cependant, 
jusqu’a present, la seule source disponible pour etablir le parcours scolaire de 
l’ensemble de la population, a travers l’analyse de tous les diplomes obtenus, a 
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chaque etape de la scolarite, sur la base des declarations des repondants 192 
(Mainguet & Demeuse, 1998 ; Demeuse & Mainguet, 2000). 

Malgre de nombreuses reformes, dont celle de 1 97 1 qui a conduit a Yensei- 
gnement renove (Van Haecht, 1985), l’enseignement secondaire beige franco- 
phone reste base, dans les faits, sur une orientation par choix negatifs. Les eleves 
en difficulte, au niveau secondaire, puis dans l’enseignement superieur, passent 
des filieres les plus valorisees, c’est-a-dire a forte composante intellectuelle, vers 
celles qui sont moins valorisees, plus pratiques ou directement en rapport avec 
l’exercice d’une profession de type manuel. La reforme du premier degre a 
d’ailleurs confirme cet etat de fait puisqu’a partir de la premiere annee B de 
l’enseignement secondaire (dite aussi l re accueil), on accede directement a la 
deuxieme annee d’enseignement secondaire professionnel (2P), mais pas a la 
deuxieme annee d’enseignement general. II existe toujours bien une hierarchie 
de prestige entre les filieres. On rencontre des parcours descendants (de l’ensei- 
gnement general vers l’enseignement technique ou professionnel), mais tres peu 
de parcours ascendants (de l’enseignement professionnel ou technique vers l’en- 
seignement general), bien que des solutions existent, au moins sur le papier, pour 
«remonter le courant». L’obtention d’un diplome de l’enseignement superieur, 
plus particulierement universitaire, reste tres dependante des filieres suivies dans 
l’enseignement secondaire. Comme dans d’autres pays, dont I’Australie et les 
Etats-Unis, on a I’habitude d’orienter vers I’enseignement professionnel les ele- 
ves dont les resultats sont faibles ainsi que ceux qui semblent particulierement 
doues pour les etudes techniques ou pratiques. En fait, quelles qu ’aient pu etre les 
raisons invoquees, beaucoup de ces filieres ont rapidement perdu de leur prestige 
et les eleves qu 'elles ont recrutes etaient majoritairement issus de milieux socio- 
economiques defavorises. L ’enseignement professionnel, instaure pour repondre 
a de reels besoins de la societe et des individus, peut done en fait renforcer le 
handicap economique et social. (Skilbeck, 1990, p. 65) 

Le parcours scolaire des jeunes qui avaient entre 25 et 34 ans en 1991, date 
du dernier recensement, dans un systeme educatif en apparence tres ouvert en 
termes de choix et de reorientation, reste tres deterministe. Le maintien dans la 
meme filiere et la formule « descendre en technique ou en professionnel » consti- 
tuent les parcours les plus frequents dans les deux groupes d’age, quel que soit le 
sexe. Si les effectifs des plus jeunes sont globalement plus importants, notamment 
ceux des femmes, dans les filieres les plus valorisees, il n’en reste pas moins que 
les donnees recueillies en 1991 permettent de montrer qu’il n’existe pas de 


192 II n’existe pas, en Belgique, d’inventaire des diplomes delivres. La modification des recensements generaux 
prevoit l’utilisation de bases de donnees administratives apres l’enquete socio-economique d’octobre 2001 
(Census 2001, http://statbel.fgov.be/census/home_fr.htm) de maniere a pouvoir disposer des donnees relatives 
aux qualifications formelles. Cet aspect necessite notamment la conclusion d’accords de cooperation entre 
entites federees qui ne semblent pas encore inscrits a l’agenda. 
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grandes differences dans la structure des parcours qualifiants entre le groupe 
d’age des 35-64 ans et celui des 25-34 ans, qu’il s’agisse des femmes ou des 
hommes. Les probabilites d’ avoir un diplome universitaire, par exemple au depart 
d’un diplome secondaire inferieur professionnel ou general reste tres differente, 
quel que soit le sexe ou le groupe d’age considers Un peu plus d’un gargon sur 
cinq, quel que soit son groupe d’age, pour peu qu’il soit detenteur d’un diplome de 
l’enseignement secondaire inferieur general, a obtenu un diplome universitaire, 
contre moins d’un pour cent des detenteurs d’un diplome technique du meme 
niveau. La situation des filles est analogue. C’est au niveau de l’acces des femmes 
porteuses d’un diplome de l’enseignement secondaire inferieur general que des 
progres se marquent, entre les deux groupes d’age, principalement en ce qui 
conceme l’acces a un diplome de l’enseignement superieur de type court ou 
universitaire. Pour les autres conditions initiates, les probabilites relatives des 
deux generations sont semblables (Demeuse & Mainguet, 2000). 

Les donnees issues de la carte eleve confirment celles du recensement. Les 
transferts, avec ou sans promotion s’effectuent bien dans le sens de l’enseigne- 
ment general vers l’enseignement technique et professionnel. C’est l’enseigne- 
ment general qui garde le moins ses propres eleves, quede que soit la decision de 
promotion ou de redoublement. Des analyses plus fines pourront, a l’avenir, etre 
menees sur cette base sans aucun cout particulier lie a 1’ acquisition de donnees. 
C’est d’aideurs dans cette perspective que travaillent les responsables du recen- 
sement, esperant pouvoir compter sur la collaboration des entries federees pour 
eviter de recourir a des prises d’ information inutiles. La limite principale de la 
base de donnees de la carte eleve, pourtant particulierement riche, reside dans le 
fait que n’y figurent pas le parcours des eleves au-dela de l’enseignement obd- 
gatoire, ni les decisions prises chaque annee ou, au moins, a Tissue de chaque 
cycle, en termes de certification ou non des acquis. Cette information devrait 
pouvoir etre rendue disponible sans grand surcout puisqu’elle existe, pour la 
Communaute frangaise, dans deux autres banques de donnees, Tune pour le 
superieur non universitaire, T autre pour l’enseignement universitaire. 


4. Mesurer les acquis des adultes : une approche 

PLUS DIRECTE ET PLUS ADAPTEE, MAIS TRES COUTEUSE 

L’analyse des parcours et des qualifications des sujets adultes pose nean- 
moins les memes problemes que cedes qui reposent sur l’usage des niveaux ou des 
notes scolaires a l’interieur du systeme d’enseignement, du fait du manque de 
standardisation des exigences et des competences certifiees. II est done indispen- 
sable de pouvoir mettre en oeuvre d’ autres types d’etudes de maniere a approcher 
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les competences reelles des adultes. C’etait notamment l’objectif des etudes IALS 
et SIALS, et c’est ce que propose, mais de maniere encore plus ambitieuse, l’etude 
ALL. Plus le systeme d’enseignement est disparate, plus ce type d’etudes consti- 
tue une approche incontoumable du capital humain : sans elles, il n’est en effet pas 
possible de preciser en quoi un diplome ou un niveau d’ etude constitue un reel 
avantage. Et s’il s’agit de travailler a changer l’avenir (et non a predire le passe, 
comme certains en accusent fort severement nos collegues economistes), il 
importe de donner corps au concept de capital humain en precisant les compe- 
tences reelles. Cette perspective est essentielle lorsqu’il s’agit de bien comprendre 
l’adequation des formations et des emplois, dans l’optique, par exemple, de 
proposer de nouvelles formations reellement qualifiantes a des jeunes sans 
emploi. 


5. Conclusions 


L’estimation du capital humain n’est pas aisee. Si on se limite a l’education 
formelle, aux diplomes delivres et aux parcours realises dans le systeme d’ins- 
truction, plusieurs sources d’informations sont disponibles ou pourraient l’etre a 
faible cout, mais il est difficile, sinon impossible, de connaitre les competences 
reellement maitrisees par les detenteurs de tel ou tel diplome. Le systeme lui- 
meme pourrait aisement foumir des informations extremement riches, notamment 
grace a la carte eleve, moyennant quelques complements et une organisation plus 
approfondie des donnees resultant d’une meilleure collaboration entre les diffe- 
rents services concemes, y compris au sein de chaque administration (commu- 
nautes, regions et administrations federates). A ce niveau, la Communaute fran- 
gaise pourrait se doter d’un outil statistique performant et lui imposer des missions 
legales. La creation d’un conseil de la statistique, comparable a celui qui existe au 
niveau federal, et de bases legales, interdiraient que perdure la situation actuelle 
ou aucun decideur ne dispose reellement d’aucun outil qui lui permettrait d’agir 
avec un minimum de rationalite. La creation d’une agence des statistiques qui 
regrouperait l’ensemble des moyens statistiques et informatiques necessaires et 
serait dotee d’un contrat pluriannuel et de missions precises, permettrait de sortir 
de l’aveuglement generalise qui prevaut aujourd’hui a la fois par manque de 
competence, de volonte, d’interet et, il faut le dire, de collaboration entre services 
administratifs et politiques. 

La mise en rapport des donnees disponibles avec les classifications inter- 
nationales permettrait egalement de repondre a un grand nombre de nos obliga- 
tions en terme de foumiture de donnees, ce qui est actuellement loin d’etre 
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toujours le cas, notamment a cause des temps de reactions de 1’ administration et la 
necessite de collectes specifiques. 

A cote des informations sur les flux et les diplomes, il importe aussi de 
pouvoir identifier les competences reelles des sujets adultes. Pour cela, il faut 
ameliorer la definition et la certification des competences au sein du systeme 
educatif lui-meme. Certaines decisions prises depuis quelques annees vont dans 
cette direction, meme si d’un point de vue concret, le systeme reste encore tres peu 
coherent et soufffe d’absence quasi totale de pilotage. Au niveau des adultes, il 
convient de pouvoir mener regulierement des campagnes de prise d’information 
sur les competences averees. Ce genre d’entreprise gagne a etre menee dans un 
cadre plus large que le cadre national. Les etudes intemationales, comme l’etude 
ALL, sont d’excellentes opportunity d’acquerir des informations comparables, 
correspondant a une analyse robuste du probleme. Il serait regrettable que la 
Belgique et ses entites federees ne disposent pas de ce type d’outil et ne s’inserent 
pas dans les initiatives en cours dans ce domaine. 

Les bases de donnees statistiques produites par le systeme scolaire lui- 
meme pourrait etre enrichies, notamment par l’adjonction de resultats d’enquetes 
realisees dans les ecoles a l’occasion, par exemple, des etudes intemationales ou 
des travaux des equipes qui realisent des evaluations a la demande du Gouveme- 
ment de la Communaute frangaise. Ce genre de travail ne constituerait pas une 
augmentation importante du cout des campagnes de test puisqu’il s’agirait uni- 
quement d’utiliser un systeme d’encodage uniforme des donnees de maniere a 
pouvoir les integrer dans une base de donnees commune. Ce travail pourrait etre 
entrepris au sein du service de statistique du Ministere, pour des raisons de 
confidentialite, ou etre confie a un service de recherche universitaire ou une 
agence des statistiques, si le travail s’effectue a partir de cles rendues anonymes. 
Ces informations pourraient alors alimenter les organes charges du pilotage du 
systeme educatif, mais aussi de la politique de formation continue, de la resorp- 
tion du chomage et des aides individuelles ou collectives aux adultes en difficulty 
pour ne citer que quelques exemples. 

La mesure du capital humain est a ce prix ! Mais, continuer dans la voie 
actuelle a un cout social qu’il convient de mettre en balance : celui qui consiste a 
gouvemer sans visibility au risque de negliger les plus faibles et de decourager 
tous les autres. 
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Resume 


L'equite et I'efficacite sont des priorites communement assignees aux systemes educatifs 
des pays occidentaux. Le but de cette contribution est de questionner la relation entre les 
structures scolaires et ces deux priorites. ^organisation d'un systeme scolaire a-t-elle des 
repercussions sur I'efficacite et, plus particulierement, sur l'equite de ce dernier, equite 
entendue comme la capacite des systemes scolaires a minimiser la relation de dependance 
des performances scolaires des eleves par rapport a leur origine socioeconomique? Nous 
posons (hypothese que plus un systeme educatif recourt a un tronc commun long, plus il 
est equitable, hypothese que nous tentons de verifier a partir des scores obtenus par 
differents pays europeens a I'enquete internationale realisee en 1995 par I'lEA 193 , concer- 
nant les acquis en mathematiques et en sciences des eleves debutant I'enseignement 
secondaire. Dans cette contribution, nous traiterons en filigrane la question de I'efficacite, 
largement abordee et commentee lors de la publication des resultats de TIMSS, pour nous 
concentrer plus longuementsur celle de l'equite, en la confrontant aux structures scolaires. 


i. Introduction 

Efficacite et equite sont des objectifs communement assignes aux systemes 
educatifs des pays occidentaux, en Europe en particulier. Le theme central de cet 
article est de questionner la realisation de ces objectifs, et plus specifiquement 
celui de l’equite, dans les differents systemes educatifs dont se sont dotes les pays 
europeens. La question de I’efficacite, essentiellement posee en termes de rende- 
ment moyen 194 , a ete largement discutee et commentee, notamment en ce qui 
conceme les mauvais resultats de la Communaute Wallonie-Bruxelles, au 
moment de la publication des resultats de I’enquete internationale realisee en 
1995, qui portait sur les connaissances en mathematiques et en sciences. II nous 
apparait cependant fondamental de pouvoir egalement discuter de la question de 
l’equite des systemes scolaires. 

Notre hypothese de depart est la suivante : nous savons, par l’apport de 
recherches en sciences de l’education, que diverses pratiques pedagogiques sont 
susceptibles de favoriser l’inequite d’un systeme scolaire. Au nombre de celles-ci 
figure la pratique du redoublement qui, selon Crahay (2000), ne permet en general 
pas a l’eleve redoublant de reussir mieux que s’il avait ete maintenu dans sa 
classe. L’homogeneisation du public en fonction des performances scolaires des 


193 Realisee a l’initiative de 1’IEA (l’Association internationale pour T evaluation du rendement scolaire), cette 
enquete (nommee TIMSS, pour Third International Mathematics and Sciences Study) a ete menee dans 44 pays, 
aupres d’ eleves, ages de 13-14 ans (pour plus d’informations, voir http://www.iea.nl/et http://timss.bc.edu/). 

194 Le rendement moyen est defini comme la somme des scores de l’ensemble des eleves d’un pays divisee par le 
nombre d’eleves. 
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eleves peut aussi avoir des consequences sur l’equite. A ce titre, on met en cause 
(1) la constitution de classes de niveau, c’est-a-dire une composition des classes 
en fonction des performances des eleves et du regroupement des forts entre eux et 
des faibles entre eux, car cette pratique handicape les eleves faibles alors qu’elle 
ne favorise pas les meilleurs, a conditions de travail equivalentes (Duru-Bellat et 
Mingat, 1997; Monseur et Demeuse, 1998; Grisay, 1993), (2) la presence de 
differentes filieres de formation (qui ont tendance a segreguer la population 
scolaire entre des etablissements organisant des filieres reputees bonnes ou mau- 
vaises), (3) le fibre choix de l’etablissement qui, en creant les conditions d’un 
« quasi-marche » scolaire, entraine une hierarchisation des etablissements entre 
eux et une repartition des eleves en fonction de leurs performances academiques 
(Gewirtz et al, 1995 ; Zachary et Vandenberghe, 2002). 

Ces donnees semblent indiquer un lien entre une politique de maintien de 
Pheterogeneite des eleves au sein des classes et des etablissements et une equite plus 
grande du systeme scolaire. Des lors, en extrapolant ces elements, on peut emettre 
l’hypothese selon laquelle les pays qui organisent leur systeme scolaire autour d’un 
tronc co mm un long sans diversifier outre mesure les options et filieres de formation 
et sans avoir recours massivement au redoublement devraient se montrer plus 
equitables que les pays qui optent pour une differenciation precoce des filieres 
de formation. Apres une breve description de P organisation des systemes educatifs 
en Europe, nous tentons de verifier cette hypothese en utilisant les resultats obtenus 
par les differents pays a l’enquete intemationale precitee. L’objet de l’expose est 
done d’etudier le lien entre des modalites d’organisation des systemes scolaires et 
des indicateurs des effets de l’ecole au regard de l’equite et de l’efficacite. 


2. Organisation des systemes educatifs en Europe 

Le choix, au debut de l’enseignement secondaire, entre le maintien de 
filieres de formation clairement differenciees ou le regroupement des eleves au 
sein d’un long cursus commun s’est pose a la majorite des pays industrialises dans 
les decennies qui ont suivi la fin de la seconde guerre mondiale. Dans un contexte 
de croissance economique forte, de besoin de main-d’ oeuvre qualifiee et de valo- 
risation du developpement culturel, la scolarite primaire de masse apparait 
comme insuffisante et, de maniere spontanee ou suite a une prolongation de la 
duree de la scolarite obligatoire, l’enseignement secondaire est confronte a une 
croissance forte de sa population. La question qui se pose est de savoir comment 
gerer cet afflux de population scolaire. Selon Vaniscotte (1996), deux types de 
logiques ont preside a la definition des structures scolaires dans les pays euro- 
peens : « L’enseignement integre est la reunion des trois types d’ orientations 
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mentionnees et de leurs trots finalites (preparation academique, preparation 
technique et formation professionnelle) dans une seule institution et avec un 
meme curriculum pour un meme groupe d’age. L’enseignement differ encie est 
la separation de ces trois finalites en trois ecoles distinctes, ayant des objectifs et 
des curriculums differents, accueillant des eleves repartis sur la base du critere de 
rendement academique dans I’enseignement primaire, a partir de 10/12 ans ». 

Dans la perspective de l’enseignement integre, la situation la plus claire est 
celle des pays du Nord de l’Europe (Suede, Danemark, Norvege, Finlande, 
Islande) qui ont opte, suivant en cela leur longue tradition d’education populaire, 
pour une ecole unique integrant le niveau primaire et le premier cycle du secon- 
daire. Cette ecole unique a pour specificites l’absence de distinction entre l’en- 
seignement primaire et l’enseignement secondaire inferieur, le caractere excep- 
tionnel du redoublement des eleves et la place tres faible laissee aux options 
(formes de differenciation de la formation plus subtiles que les filieres) dans le 
cursus scolaire. Ces differentes caracteristiques contribuent a creer des etablisse- 
ments et des classes dont la population est heterogene en termes de performances, 
vu le refus d’une repartition des eleves entre filieres differentes, ou entre options 
fortes ou faibles, ou encore sous une forme attenuee, par le redoublement massif 
des eleves les plus faibles. Comme le releve Leclercq ( 1 993) a propos de la Suede, 
l’ecole unique dans ce pays correspond aussi a un choix politique qui a permis de 
«faire de l ’organisation de la scolarite obligatoire un moyen d’ assurer l’ egalite 
des chances devant l ’instruction et d’ameliorer les chances d’acces aux forma- 
tions ulterieures (y compris l ’universite) des categories jusque-la les plus defa- 
vorisees a cet egard, en particulier les ouvriers et les agriculteurs ». 

A l’oppose, dans la perspective de l’enseignement differencie, on peut 
observer le systeme scolaire allemand qui, a P issue d’une breve scolarite primaire 
(4 annees dans la plupart des Lander) amene les eleves a opter entre la « Haupt- 
schule » (preparation a une formation professionnelle), la « Realschule » (propo- 
sant une formation scientifique plus solide et un diplome ouvrant l’acces aussi 
bien a la formation professionnelle qu’a la poursuite d’etudes du second cycle) et 
le « Gymnasium » (offf ant une formation consideree comme exigeante et selec- 
tive). Ce dernier represente bien entendu la voie privilegiee pour la poursuite d’un 
deuxieme cycle general de trois ans, lequel donne acces a l’enseignement supe- 
rieur et a l’universite. On considere generalement que le Luxembourg, l’Autriche 
et la plupart des cantons suisses ont opte pour des structures scolaires fort proches 
du modele allemand de differenciation precoce des cursus et des lieux de forma- 
tion, des le debut de l’enseignement secondaire. 

Entre ces deux structures typees, il est plus difficile de situer les autres 
modes d’ organisation des systemes scolaires. Dans une logique proche de l’ensei- 
gnement integre, mais sous une forme moins ambitieuse que dans l’ecole unique, 
on peut classer les differents pays qui ont opte pour un tronc commun au debut de 
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l’enseignement secondaire (France, Italie, Espagne, Portugal 195 et Grece). La 
logique qui prevaut ici est celle d’une rupture entre l’enseignement primaire et 
secondaire et d’une integration des differentes filieres de formation qui coexi- 
staient dans l’enseignement secondaire au profit d’un premier cycle, de 3 ou 4 ans, 
de formation commune (a l’exemple notamment du college unique en France). A 
l’interieur de ce cycle, ces pays recourent cependant avec plus ou moins d’am- 
plitude a une panoplie de cours a option et utilisent le redoublement comme mode 
de gestion des eleves en difficulte d’apprentissage. Dans une certaine mesure, la 
« Comprehensive school » britannique, creee en 1964, poursuit le meme objectif 
de regrouper tous les eleves dans le meme institut, avec des itineraries de formation 
fort similaires. Cependant, cette formule (qui comptabilisait en 1992 86% des 
effectifs) a toujours cohabite avec d’autres structures scolaires, les tres elitistes 
« Grammar schools » et d’autres etablissements centres sur une formation plus 
pratique, voire professionnelle. Nous sommes done face a une organisation sco- 
laire bigarree, qui ne peut etre entierement assimilee a la logique de tronc commun. 

Enfin, dans une perspective de differenciation de la formation, moins pro- 
noncee que dans le modele allemand, il faut situer le cas des Pays-Bas, genera- 
lement qualifie de premier cycle a filieres. Les eleves y debutent leur enseignement 
secondaire (a 12 ans) dans des etablissements qui integrent, dans la meme implan- 
tation, differentes filieres de formation orientees vers l’acquisition de competences 
generates ou professionnelles. Des passerelles sont prevues afin de permettre des 
bifurcations entre les filieres de formation. Historiquement, 1’ organisation du 
systeme scolaire beige est consideree comme fort proche de celle des Pays-Bas. 
Jusqu’au debut des annees 90, une differenciation des eleves s’operait de maniere 
tres nette des le premier degre de l’enseignement secondaire (entre 12 et 14 ans), 
d’une part par la voie de la formation professionnelle ou se retrouvaient approxi- 
mativement 25 % des eleves d’une classe d’age et d’autre part par un subtil jeu de 
choix parmi les tres nombreuses options proposees dans la formation generate. 
Depuis 1988, le systeme scolaire a ete communautarise et suit done des logiques 
differentes selon les choix politiques operas par les Communautes. Pour la Commu- 
naute Wallonie-Bruxelles, les reformes initiees depuis lors tendent a se rapprocher 
de la logique du tronc commun, suite a une forte diminution de la population 
orientee vers la filiere professionnelle dans les deux premieres annees du secon- 
daire, a une nette diminution des options dans ces memes annees et a 1’ interdiction 
de redoublement entre la premiere et la deuxieme annee du secondaire 196 . 


195 Recemment, le Portugal a adopte une structure unique identique a celle des pays nordiques. Mais cette 
reforme est posterieure a l’enquete sur laquelle nous basons nos resultats. 

196 L’opportunite de cette interdiction de redoublement entre la premiere et la deuxieme annee de l’enseignement 
secondaire qui est actucllcmcnt en cours d’ evaluation par le Ministre Hazette. Les lecteurs interesses par ce point 
peuvent se reporter a La reforme de la reforme du premier degre : une consultation contestable publie a 
l’initiative de 47 chercheurs en education, dans la Revue Nouvelle, septembre 2000. 
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En resume, la logique de l’enseignement differencie s’est traduite en deux 
types d’organisation scolaire : le modele allemand qui juxtapose des filieres de 
formation aux objectifs et aux exigences differentes, et le systeme hollandais qui 
propose egalement differentes filieres, mais en les integrant au sein des memes 
etablissements, ce qui, en fin de compte, n’est peut-etre pas fondamentalement 
different. En revanche, dans la perspective de l’enseignement integre, la moda- 
lite « Ecole unique », que l’on retrouve dans les pays nordiques, s’affirme comme 
la plus radicale et mene parfois, comme au Danemark, a ce qu’un groupe d’eleves 
parcoure ensemble les 9 annees de scolarite obligatoire, quels que soient les 
niveaux de competences atteints par chaque enfant. La modalite «Tronc 
commun » nous parait etre une modalite plus complexe qui, vu les possibility 
de cours a option et l’usage parfois important du redoublement peut masquer des 
pratiques d’enseignement differencie derriere une apparence d’enseignement 
integre. 


3. Les structures scolaires produisent-elles 

UN EFFET? 

L’effet des structures scolaires sur l’equite et l’efficacite peut etre etudie 
grace aux enquetes intemationales qui portent sur les acquis des eleves dans 
differentes disciplines. Ces enquetes, menees periodiquement par des organismes 
intemationaux, apportent les garanties en termes de comparability des donnees 
entre pays. Pour ce qui nous conceme, nous avons eu recours a E enquete TIMSS, 
portant sur les acquis en mathematiques et en sciences d’eleves ages de 1 3-14 ans. 

Sur base de cette enquete, nous avons tente d’identifier: 1) dans quelle 
mesure des structures organisationnelles differentes produisent des faits empiri- 
ques contrastes (differences de niveau entre classes plus ou moins importantes) et 
2) dans quelle mesure ces memes structures favorisent une plus grande efficacite 
(score moyen eleve aux enquetes intemationales) et/ou une plus grande equite de 
resultats entre eleves d’origine socioeconomique differente. 

3.1 Differences de niveau entre classes 

Blondin et Monseur (1998) ont montre qu’il existait une forte disparite 
entre pays quant au recours qu’ils font a l’« ability grouping », c’est-a-dire au 
regroupement des eleves en fonction de leurs competences. II se sont appuyes sur 
les resultats de Eenquete de 1’IEA relative aux performances des eleves en 
comprehension a la lecture realisee au debut des annees 90. Cette enquete a 
ete mise en oeuvre dans plus de 30 pays au sein desquels 150 etablissements 
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ont chaque fois ete selectionnes par une procedure aleatoire. Dans chaque ecole, 
tous les eleves d’une classe, selectionnee a nouveau de maniere aleatoire, etaient 
invites a repondre au test de comprehension a la lecture. Les resultats repris ci- 
dessous (tableau 13.1) ne concement qu’une partie de la population enquetee, 
celle des eleves de 14 ans. Sur base des resultats globaux de 1’IEA, Blondin et 
Monseur ont estime, par une analyse de variance, le pourcentage de la variance 
totale des scores au sein de chaque pays (dispersion des resultats entre eleves) 
associee a l’appartenance a la classe. Un pourcentage eleve apparait des lors 
comme le reflet de differences importantes entre les niveaux des classes dans 
l’ensemble de la population d’eleves. Plus le pourcentage est eleve, plus l’appar- 
tenance a la classe est determinante dans le score d’un eleve, ce qui signifie en 
d’autres mots qu’il y a des classes composees d’eleves forts a cote d’autres 
composees d’eleves faibles. Si par contre, le pourcentage est faible, cela signifie 
que 1’ eleve aurait obtenu plus ou moins le meme score, quelle que soit la classe 
dans laquelle il se serait trouve, et que l’appartenance a une classe particuliere 


Tableau 13.1 Pourcentages de la variance des scores en lecture associee 
a I'appartenance a la classe p 


Pays 

Pourcentage 

Pays-Bas 

58,9% 

Allemagne (ex-RFA) 

54,3% 

Suisse 

51,3% 

Irlande 

49,7% 

Communaute Wallonie-Bruxelles 

45,9% 

France 

38,0% 

Portugal 

33,7% 

Italie 

31 ,1 % 

Hongrie 

26,4% 

Grece 

24,6% 

Espagne 

24,4% 

Islande 

15,9% 

Slovenie 

15,2% 

Allemagne (ex-RDA) 

14,9% 

Suede 

12,0% 

Danemark 

1 1 ,0 % 

Norvege 

9,4% 

Finlande 

7,7% 


a Comme I'expliquent les auteurs, ces pourcentages resultent d'une division de la somme des carres 
expliques par la variable « appartenance a la classe » par la somme des carres totaux. II s'agit done d'un 
indice descriptif, au sens statistique du terme. 

Source: Blondin et Monseur (1998). 
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dans un etablissement donne a moins d’importance dans le score obtenu, d’autres 
variables (caracteristiques individuelles, etc.) etant plus determinantes. 

A l’examen de ces resultats, deux groupes de pays se detachent assez 
nettement a la fois dans le haut et dans le bas du tableau 13.1. II s’agit, d’une 
part, des Pays-Bas, de l’AHemagne et de la Suisse, et, d’autre part, de la Finlande, 
de la Norvege, du Danemark et de la Suede. L’appartenance a la classe apparait 
davantage determinante (plus de 50 % de la variance entre eleves associee a cette 
variable) dans les scores en lecture pour le premier groupe de pays, qui correspond 
aussi a une differentiation precoce de la formation, alors que les pays nordiques, 
ou l’appartenance a la classe intervient de fagon nettement moindre dans le score 
obtenu par chaque eleve lors de cette enquete, ont fait le choix d’un systeme a 
tronc commun long avec forte limitation des options et du redoublement. 

Le meme type de traitement (analyse de la variance) a ete realise pour les 
scores en mathematiques obtenus, lors de l’enquete TIMSS en 1995, par des 
eleves du grade 8, c’est-a-dire scolarises dans la huitieme annee de l’enseigne- 
ment obligatoire. Les resultats sont presentes dans le tableau 13.2. Un classement 
identique a celui obtenu pour la lecture apparait : les pays nordiques se concen- 
trent dans le bas du tableau alors que les pays alemaniques s’y retrouvent dans le 
haut. 

Ces resultats ont le merite de faire apparaitre le parallelisme entre, d’un 
cote, un type d’ organisation du systeme educatif et, de l’autre, l’importance de 
l’appartenance a une classe particuliere dans les scores realises par les eleves. 


Tableau 13.2 Pourcentages de la variance des scores en mathematiques associee 
a I'appartenance a la classe (eleves de 14 ans) 


Pays 

Pourcentage 

Allemagne 

48,83% 

Etats-Unis 

48,31 % 

Pays-Bas 

45,85% 

Suisse 

42,69% 

Autriche 

35,79% 

Communaute flamande 

35,52% 

Communaute Wallonie-Bruxelles 

30,80% 

France 

22,67% 

Canada 

22,60% 

Espagne 

16,71 % 

Grece 

15,28% 

Suede 

13,25% 

Norvege 

10,42% 


Source: TIMSS, 1995. 
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II convient cependant de rester prudent dans 1’ interpretation de ces resul- 
tats. En effet, a ce stade de l’analyse, les differences apparues dans le degre 
d’heterogeneite des classes ne permettent pas de conclure que les pays ayant opte 
pour une logique de tronc commun sont plus equitables. En effet, le groupement 
des eleves en fonction de leurs aptitudes, opere dans les pays alemaniques, pour- 
rait avoir pour but de rassembler les plus faibles afin de leur octroyer des moyens 
supplementaires, qui leur permettraient de reussir, en fin d’annee, aussi bien en 
moyenne que leurs congeneres forts. Une maniere de contoumer cette question est 
d’etudier le lien entre origine socioeconomique des eleves et scores obtenus. 


3.2 Origine socioeconomique et equite 

L’enquete intemationale (TIMSS, 1997), menee en 1995 a travers un large 
ensemble de pays, constitue l’une des plus vastes enquetes sur les acquis des 
eleves realisees a ce jour. Les eleves ont ete testes sur leurs competences en 
mathematiques et en sciences et, en parallele, les enqueteurs ont recolte nombre 
d’ informations sur les enseignants, les ressources et le mode de fonctionnement de 
l’ecole ainsi que son contexte. TIMSS contient egalement des informations sur le 
profil socioeconomique des eleves. Ce sont ces informations que nous avons 
utilisees pour construire la variable rendant compte du profil socioeconomique. 

3.2. 1 Score moyen de la classe et niveau d'etude des parents 

Observons tout d’abord ce que montrent Demeuse et Monseur (1999) qui 
ont croise, sur base de l’enquete de 1’IEA, le niveau d’etude des parents et le score 
moyen, en mathematiques, de la classe dans laquelle se trouve scolarise l’eleve 
(figure 13.1). Un indice de correlation important avec la classe indique qu’il existe 
des classes dont le score moyen est faible et qui rassemble des eleves dont le 
niveau d’etude des parents est inferieur a la moyenne, a cote de classes presentant 
un score moyen eleve et regroupant en outre des eleves dont le niveau d’etude des 
parents est eleve. Remarquons que dans les pays nordiques, cet indice de correla- 
tion est inferieur a celui que l’on rencontre dans les pays a differenciation precoce 
que nous avons identifies (Allemagne, Suisse, Autriche). 

Ce resultat de recherche nous donne une premiere indication sur l’existence 
d’un lien entre score moyen et niveau d’etude moyen des parents des eleves de la 
classe, et ce lien est plus fort dans les pays ou la differenciation entre filiere de 
formation est plus precoce. 
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Danemark 
Islande 
Norvege 
Lettonie 
Roumanie 
Suede 
Lituanie 
Espagne 
Belgique neerlandophone 
France 
Slovenie 
Allemagne 
Suisse 
Ecosse 
Russie 
Irlande 
Republique tcheque 
Autriche 
Slovenie 
Portugal 
Grece 

Belgique francophone 
Chypre 



0 0,2 0,4 0,6 0,8 


Figure 1 3.1 Correlation entre le niveau d'etude des parents et le rendement en mathematiques au 
niveau de la classe 


Source: Demeuse et Monseur, 1999 (sur base de TIMSS, 1995) 


3.2.2 Mesure du profit socioeconomique 

Dans le cadre de notre recherche, nous avons elabore un indice composite 
d’origine socioeconomique (PSE, pour profit socioeconomique), construit, a 
l’image des travaux de Gamoran (1996), sur base de plusieurs variables. Pour 
le construire, nous avons suivi une procedure relativement classique. 

Les variables generalement reco nn ues pour influencer le succes scolaire 
sont [1] le niveau d’education des parents, [2] le revenu et le statut professionnel 
des parents, [3] la structure familiale, [4] le statut en termes d’immigration ou la 
correspondance entre la langue de la sphere domestique et celle du test. Consi- 
derant les informations presentes dans TIMSS, il apparait que trois de ces cate- 
gories peuvent etre prises en compte (le revenu et le statut professionnel des 
parents ne font pas partie des donnees disponibles). Mais a la reflexion, il est 
probable que la possession de certains objets soit fortement correlee au revenu ou 
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au type d’occupation professionnelle des parents. II parait dont logique d’utiliser 
les informations contenues dans TIMSS au sujet de la possession d’une calcula- 
trice, d’un ordinateur, d’un bureau de travail, d’un dictionnaire et de livres. Ces 
demiers items doivent en principe valoir pour une bonne approximation du revenu 
disponible et du statut professionnel. 

Nous avons retenu au total 1 1 items illustrant les categories 1 a 4 men- 
tionnees ci-dessus : le niveau d’ education des pere et mere, la structure familiale, 
rorigine nationale des parents, la langue parlee a la maison et le nombre de livres, 
la presence d’un ordinateur, d’un bureau, d’un dictionnaire, d’une calculatrice au 
domicile 197 . Toutes ces variables ont ete standardises et agregees pour donner 
une approximation du profil socioeconomique de chaque eleve. Au-dela de la 
dimension technique, les choix operes ici signifient que nous postulons une 
echelle socioeconomique intemationale sur laquelle nous situons 1’ ensemble 
des eleves presents dans l’echantillon 198 . Notons enfin que toutes les regressions 
operees ci-apres utilisent la variable PSE en difference a la moyenne intematio- 
nale. Un tel choix nous autorise a considerer que les intercepts que nous estimons 
(cf. figures 2 et 3 ci-dessous) capturent des differentiels d’efficacite (score moyen 
escompte) pour un niveau de l’indice PSE egal a la moyenne intemationale. 

3.2.3 Mesure simultanee de I’efficacite et de I'equite 

Nous basant sur l’indice d’origine socioeconomique tel que decrit ci-dessus 
et sur le score moyen 199 obtenu par chaque pays lors de l’enquete intemationale, 
nous avons choisi une methode empirique simple nous permettant de mesurer 
simultanement l’efficacite (score moyen en mathematiques 200 ) et I’equite (en 
fonction de l’origine socioeconomique des eleves). 

Considerons a priori, pour un pays donne, la relation entre la variable de 
prediction de la performance scolaire par excellence (i.e. le profil socioecono- 
mique d’un eleve (PSE ci-apres)) et son score effectif au terme de l’epreuve 
standardisee en mathematiques. Supposons que nous ayons « centre » la variable 


197 Les niveaux d’ etude des pere et mere sont standardises sur une echelle a 4 positions ; ils interviennent chacun 
pour un tiers dans l’indice composite. Les autres variables sont standardisees sur une echelle a 2 positions ; elles 
interviennent ensemble pour le tiers restant. 

198 Cette hypothese peut, a premiere vue, paraitre forte. Cependant, nous restreignons notre etude a des pays 
europeens, dont le niveau de developpement economique est similaire et dont nous postulons, comme le fait 
Crahay (2000), qu’ils partagent un substrat culturel largement commun. Partant de ce postulat, nos variables ont 
ete standardisees globalement pour l’ensemble des pays repris dans l’analyse. 

199 La moyenne generate obtenue par un pays sera ici consideree comme un indicateur d’efficacite globale du 
systeme d’enseignement. 

200 Nous utilisons de fait la variable BIMATSCR. Ce sont les variables que les auteurs de TIMSS rccommandent 
d’utiliser s’agissant de proceder aux comparaisc ter t I Non seulement ces variables permettent des 
comparaisons interpays, mais elles tiennent egalement compte de la difficulte de chaque item soumis a l’etudiant 
et de la difficulte relative des items selon les pays. Pour plus de details, le lecteur est invite a consulter TIMSS 
(1997). 
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PSE en lui soustrayant la valeur moyenne internationale pour tout eleve present 
dans l’echantillon. Nous referant a la figure 13.2, nous pouvons representer le score 
de E eleve comme une fonction du PSE « centre » 201 . Cette relation presente deux 
parametres interessants : la valeur de l’intercept ( a ) de la droite et sa pente (b). 

Nous voyons que la valeur de l’intercept est en fait la moyenne (en mathe- 
matiques) que le pays obtiendrait si le niveau moyen de la variable PSE en son 
sein etait egale a la moyenne internationale. La pente (b) quant a elle renseigne la 
sensibilite du score lorsque l’on se deplace le long de l’echelle mesurant le profil 
socioeconomique des eleves (PSE). 

Considerons maintenant le cas de deux pays hypothetiques (j = 1,2) repre- 
sentes dans la figure 13.3. Supposons que les pays 1 et 2 se differencient de deux 
manieres. Premierement, en controlant pour le PSE, le pays 1 a un score moyen 
attendu inferieur au pays 2, ce qui se reflete au niveau des valeurs relatives des 
intercepts (ci \ < ( 12 ). On dira dans ce cas que le pays 2 est plus « efficace » que le 
pays 1 au sens ou le score moyen qui caracterise un eleve dont le PSE est egal a la 
moyenne internationale est plus eleve, sans que Eon puisse y voir l’effet d’un 
differentiel de profil socioeconomique moyen entre les pays. 


201 Pour une presentation analytique des relations estimees, voir Vandenberghe et Zachary (2000). 
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La seconde difference dans l’exemple de la figure 13.3 conceme les pentes 
des droites. La pente est plus forte dans le cas du pays 1 que dans le cas du pays 2 
(, b\ > bi), ce qui suggere que le score des eleves dans le premier pays est plus 
sensible a des deplacements le long de l’echelle PSE. On dira dans ce cas que le 
pays 1 est a la fois moins efficace et moins equitable au sens ou la position des 
eleves en termes d’acquis en mathematiques est plus dependante de leur origine 
socioeconomique . 

3.2.4 Estimation et comparaison des indices d'efficacite et d'equite 
des systemes educatifs de differents pays europeens 

Nous avons estime les resultats des eleves des pays pour lesquels nous 
disposions des donnees par regression lineaire en fonction de la variable d’indice 
socioeconomique (tableau 13.3). L’intercept (Int.) represente le score moyen 
qu’aurait obtenu, dans le pays considere, un eleve ayant un indice socioecono- 
mique egal a la moyenne des indices de l’ensemble des eleves de tous les pays 
pour lesquels l’analyse est produite. C’est un indicateur de l’efficacite moyenne 
du systeme educatif considere. 
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Tableau 13.3 Resultats au volet mathematiques de I'enquete de I'lEA 
examines en termes d'efficacite et d'equite 


Pays 

Grade 6 a 

Grade 7 

Grade 8 

Int. 

PSE 

Int. 

PSE 

Int. 

PSE 

Norvege (N) 

461 

21 

503 

24 

n.d. 

n.d. 

Suede (S) 

485 

28 

523 

29 

556 

32 

Communaute flamande (BFI) 

n.d. b 

n.d. 

558 

26 

585 

32 

Communaute Wallonie-Bruxelles (BFr) 

n.d. 

n.d. 

520 

30 

540 

41 

France (F) 

n.d. 

n.d. 

526 

33 

567 

29 

Allemagne (D) 

n.d. 

n.d. 

496 

33 

524 

40 

Suisse (CH) 

517 

31 

556 

41 

600 

47 


a Les grades 6, 7 et 8 rassemblent des eleves ages, respectivement, de 1 2, 1 3 et 14 ans. 
b n.d. : Donnees non disponibles. 


Le coefficient associe a l’indice socioeconomique (PSE) indique comment 
varie le score estime d’un eleve s’il monte ou descend d’un ecart-type dans son 
statut socioeconomique par rapport a la moyenne. Ce coefficient est done un 
indicateur de la sensibilite du score de l’eleve au statut socioeconomique. Plus 
il est eleve, plus le pays est inequitable. II est statistiquement significatif (a un 
seuil de 0,001) pour chaque pays, y compris lorsqu’on controle pour le sexe et 
l’age de l’eleve, la taille de l’etablissement scolaire et le taux d’encadrement. 

En vue de tester notre hypothese de depart, nous avons selectionne 7 pays 
europeens contrastes en fonction de leurs structures scolaires (figure 13.4) : 2 d’en- 
tre eux font partie du groupe des pays qui organisent une ecole unique (Norvege et 
Suede), 2 autres pratiquent la differenciation precoce via le systeme de filieres 
(Allemagne et Suisse), les 3 demiers se caracterisent par 1’ organisation d’un 
premier cycle plus ou moins integre (France, Communaute Wallonie-Bruxelles 
et Communaute flamande de Belgique). 

La figure 13.4 situe les differents pays en fonction d’une dimension d’effi- 
cacite (score moyen obtenu a I’enquete, represente en abscisse) et d’un coefficient 
d’inequite socioeconomique (presente en ordonnee). Un pays qui serait a la fois 
tres efficace et tres equitable se trouverait dans le coin inferieur droit du graphe. A 
1’ inverse, un pays qui se montrerait inefficace et inequitable serait situe dans le 
coin superieur gauche. L’analyse est produite pour differents niveaux d’ etude : les 
grades 6, 7 et 8 correspondent respectivement a la sixieme, septieme ou huitieme 
annee de l’enseignement obligatoire. 

Ce type de graphe permet de comparer les pays mais aussi de montrer, pour 
chacun d’eux, la progression d’une annee d’enseignement a la suivante, selon les 
deux dimensions reprises. 
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Figure 1 3.4 Degre d'efficacite et d'inequite de plusieurs pays europeens (a partir des resultats en 
mathematiques, TIMSS 1995) 


■ Grade 6 

* Grade 7 

♦ Grade 8 


Un constat general est a noter de prime abord : a une exception pres (la 
France), l’indice d’inequite augmente dans tous les pays quand on passe d’une 
annee scolaire a la suivante. Le score obtenu depend done davantage de l’origine 
socioeconomique au fur et a mesure que l’on avance dans la scolarite, ce qui 
semble faire etat de la fonction de selection sociale de l’ecole. L’ampleur de 
F augmentation du coefficient d’inequite est cependant variable d’un pays a l’au- 
tre (elle est relativement faible pour la Suede, plus forte pour la Suisse). 

Deuxieme constat: si on considere la seule dimension d’inequite (axe 
vertical), trois groupes de pays peuvent etre identifies en fonction de leur situation 
dans le graphe et du grade considere. Dans le bas (pays plus equitables), on 
retrouve essentiellement la Suede et la Norvege ; la Suisse et l’Allemagne 202 
apparaissent plutot dans le haut (moins equitables). Les tendances sont moins 
nettes pour la France et la Belgique. 

On observe egalement que davantage d’efficacite ne va pas necessairement 
de pair avec moins d’equite. Relevons a ce sujet le cas de la Flandre qui occupe 
une place situee en bas et a droite du tableau, ce qui signifie qu’elle se montre, 
pour les grades 7 et 8 traites ici, a la fois efficace et equitable. 


202 II serait interessant d’investiguer plus en detail les caracteristiques du systeme allemand ou les differences de 
niveau entre classes sont tre inp rt i tc alt r i que le degre d’inequite est moins prononce qu’en Suisse. 
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Ces resultats semblent plaider dans le sens d’une influence du type d’or- 
ganisation du systeme scolaire sur le traitement qu’il opere vis-a-vis d’eleves de 
provenances socioeconomiques variees, meme si d’autres elements entrent en 
ligne de compte et qu’il faudrait approfondir l’analyse afin de les identifier plus 
precisement. Sans tenir compte ici de la performance en terme d’efficacite, nous 
mettons en evidence un lien entre le maintien d’une structure indifferenciee 
longue et une plus grande equite du systeme face a des eleves de diverses origines 
sociales. 

En ce qui conceme les pays qui ne correspondent ni au modele germanique 
ni a 1’ organisation scandinave, il nous semble indispensable d’investiguer plus en 
detail leurs caracteristiques institutionnelles afin d’identifier ce qui est susceptible 
d’influencer l’equite. A ce titre, les differences manifestes de resultats (qu’il 
s’agisse de l’efficacite ou de l’equite) des systemes educatifs francophone et 
neerlandophone de Belgique sont sources d’interrogation et reclament un appro- 
fondissement de l’analyse. A priori, plusieurs elements explicatifs peuvent etre 
avances. (1) II convient tout d’abord de se toumer du cote de la divergence des 
structures qui s’est operee entre ces deux systemes depuis la communautarisation 
de l’enseignement en 1988. (2) On connait egalement les differences qui existent, 
en termes de taux de retard scolaire entre les deux Communautes du pays, ceux-ci 
etant plus importants du cote francophone. (3) Par ailleurs, ainsi que le soulignent 
Demeuse et Monseur (1999), les comportements des parents et des eleves se 
differencient notamment dans l’usage qui est fait du choix des filieres, la Flandre 
valorisant davantage les formations techniques et professionnelles, alors qu’en 
Wallonie, les eleves tentent d’abord leur chance dans l’enseignement general 
avant d’etre «relegues» dans les autres filieres. Le contexte socioeconomique 
present dans les deux Communautes peut aussi jouer un role explicatif a ce sujet. 
(4) On peut egalement citer, comme element explicatif potentiel, la large auto- 
nomie (en matiere de programmes, de methodes pedagogiques, de recrutement de 
personnel, devaluation des eleves, etc.) laissee en Belgique aux autorites edu- 
catives et la pregnance plus grande en Flandre de l’enseignement fibre catholique. 
Cette situation conduit a des differences dans l’attitude des acteurs de la commu- 
naute educative (pouvoirs organisateurs, enseignants, parents et eleves), notam- 
ment dans l’utilisation qu’il font de leurs marges d’autonomie, autant qu’a des 
diversifications variables de l’offfe de formation (Dupriez et Zachary, 1998), qui 
pourraient se reveler significatives entre le Nord et le Sud du pays. (5) Enfin la 
population scolaire est susceptible d’etre differente d’une Communaute a l’autre, 
la Wallonie et Bruxelles accueillant davantage que la Flandre des populations 
d’origine immigree, ce qui pourrait impliquer une moyenne moins elevee du PSE 
ainsi qu’une distribution plus large. 
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4. Conclusions 

Les objectifs d’equite et d’efficacite se retrouvent au centre de nombreux 
debats et sont l’objet de politiques scolaires dans beaucoup de pays. Au cours de 
cette recherche, nous avons tente de questionner les structures scolaires par 
rapport a l’equite, vue ici comme la moindre dependance de la performance 
des eleves en fonction d’un critere d’origine socioeconomique. Nous avons tout 
d’abord verifie que les pays qui privilegient un tronc commun long favorisent 
l’heterogeneite des eleves au sein des classes. Nous avons ensuite mis en evidence 
qu’ils sont aussi globalement plus equitables par rapport a l’origine socioecono- 
mique des eleves que les pays a differenciation precoce. Les resultats sont rela- 
tivement bien marques pour les pays nordiques d’une part et les pays ayant adopte 
le modele germanique d’autre part. Les choses sont moins claires pour les pays a 
structure composite, tronc commun integre avec recours aux options et au redou- 
blement, et demandent a etre affinees. 

Signalons d’emblee que les resultats decrits precedemment ne represented 
qu’une « photographie » a un moment donne d’une dimension d’efficacite et 
d’une dimension d’equite des systemes educatifs. Idealement, ils devraient etre 
confirmes par une etude diachronique 203 . Par ailleurs, nous n’avons retenu ici que 
des indicateurs internes au systeme d’enseignement. Ils ne nous semblent pas 
suffisants pour juger de l’efficacite ou de l’equite globale de l’ecole. En effet, la 
dimension post-scolaire devrait aussi etre prise en compte, notamment par l’in- 
troduction d’indicateurs tels que l’insertion professionnelle des anciens eleves, 
leur niveau de salaire en fonction des diplomes et en fonction de l’origine socioe- 
conomique, etc. 

Ces reserves etant exprimees, un element important ressort de notre etude : 
efficacite ne rime pas necessairement avec inequite. Des pays semblent echapper 
a cette logique, notamment la Communaute flamande de Belgique. II reste a 
s’interroger sur les raisons de cet etat de fait. Plusieurs elements explicatifs 
peuvent etre avances. II conviendrait d’approfondir la recherche afin de determi- 
ner dans quelle mesure ces elements ont des repercussions sur la performance des 
systemes educatifs. 

Enfin, les resultats presentes dans cette contribution incitent a mener une 
reflexion politique autour du mode de groupement des eleves, et ce a divers 
niveaux : les classes, les etablissements, et les structures scolaires. II convient 
tout d’abord de s’interroger sur les choix operes a ce propos dans chaque eta- 
blissement, et notamment sur les criteres de formation des classes. En Commu- 
naute Wallonie-Bruxelles, les etablissements scolaires disposent d’une large auto- 


203 A ce propos, une nouvelle enquete intemationale, portant a nouveau sur les connaissances en mathematiques 
et en sciences, a eu lieu en 1999. Malheureusement, la Communaute Wallonie-Bruxelles n’y a pas pris part. 
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nomie en la matiere et chacun fixe ses propres criteres. Or plusieurs etudes 
montrent que la constitution de classes de niveau ou de classes homogenes est 
defavorable a la progression des eleves les plus faibles (Duru-Bellat et Mingat, 
1997 ; Crahay, 2000). En second lieu, il est utile de reflechir a l’affectation des 
eleves entre les etablissements. En Belgique, le libre choix de l’ecole par les 
parents, d’une part, et le financement public en fonction du nombre d’eleves, 
d’autre part, creent un cadre institutionnel qui laisse libre cours aux lois de l’offre 
et de la demande et ou se developpent des logiques de marche qui ont pour 
consequence une segregation (forte par comparaison a d’autres pays) du public 
scolaire entre les etablissements. II convient de s’interroger sur les effets de cette 
segregation. Enfin, les structures memes du systeme scolaire, en favorisant ou non 
le fait de garder ensemble tous les eleves d’une meme classe d’age, ont une 
influence sur l’equite de ce systeme. Ces resultats ne sont pas sans interet et 
ouvrent des perspectives de recherche au moment ou sont rediscutes l’avenir 
du college unique en France et celui du premier cycle de l’enseignement secon- 
daire en Communaute frantjaise de Belgique. 
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Resume 


Cet article propose une description et une tentative de formalisation de quelques pheno- 
menes cles dans I'analyse de la capacite d'adaptation des systemes d'enseignement supe- 
rieur aux besoins economiques. Apres un aperqu des lignes de force des politiques de 
reforme preconiseescesdernieresannees, nousdevelopponsun modele qui confronte une 
structure d'enseignement superieur (universite preferant offrir un curriculum academique ; 
etablissement d'enseignement superieur plus professionnel) a des etudiants heterogenes 
en termes de preferences pour la qualite et le curriculum. On analyse I'impact d'une 
concurrence bidimensionnelle en qualite et en variete entre les deux institutions avec 
asymetrie des couts. Distinguant une situation de dominance verticale (la qualite prime 
sur le type de curriculum) et horizontale (situation inverse), on compare I'equilibre decen- 
tralise a I'optimum social. Les institutions se differencient le plus sur la dimension que les 
etudiants valorisent le plus, mais I'equilibre decentralise converge vers I'equilibre sociale- 
ment optimal en dominance verticale. 


i. Introduction 


Un debat important se developpe actuellement a travers 1’ Europe quant a 
1’ organisation optimale a donner aux systemes d’enseignement superieur, a savoir 
une organisation ou 1’ interaction entre le comportement des institutions educati- 
ves et ceux de demande des etudiants aboutisse a une offre de talents qui corres- 
ponde aux besoins en capital humain de 1’ economic 205 . Ce probleme n’est pas 
evident a resoudre compte tenu de la multiplicite des acteurs auxquels les deci- 
deurs politiques font face quand ils definissent le cadre reglementaire et de 
financement de l’enseignement superieur. II y a en effet trois groupes d’acteurs 
en interaction, chacun avec sa propre fonction objectif : les etudiants qui expri- 
ment des demandes de services educatifs, les institutions d’enseignement supe- 
rieur qui les offfent et les differents utilisateurs de diplomes (entreprises privees et 
publiques, administrations, centres de recherches, institutions educatives elles- 
memes...). D’une part, les etudiants choisissent une orientation en prenant en 
compte les surcroits de benefices (psychologiques et monetaires) futurs anticipes 
associes a ces choix par rapport aux alternatives, tout en tenant compte des risques 
(echec pendant les etudes, chomage...) (voir par exemple Becker, 1964). D’autre 
part, les institutions educatives cherchent a attirer des etudiants en prenant en 
compte les mecanismes de financement, la nature de la concurrence et les desi- 
derata (pergus) des employeurs et des etudiants (voir Cave et al., 1995, pour une 


205 Voir le survol sur les reformes preconisees par les experts de rUnion Europeenne par De Meulemeester et 
Rochat (2001). 
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discussion plus complete de la fonction objectif des institutions d’enseignement 
superieur). Finalement, les employeurs engagent les etudiants diplomes en accord 
avec leurs besoins presents et futurs (anticipes). 

Dans ce chapitre, nous nous concentrons sur le comportement des institu- 
tions educatives qui interagissent avec des etudiants heterogenes. Nous cherchons 
a evaluer comment 1’ organisation globale du systeme d’enseignement superieur 
permet ou non une foumiture socialement optimale tant en termes de qualite que 
de variete des curricula. On suppose a priori l’existence de deux types d’institu- 
tions, avec des preferences clairement divergentes en termes de curriculum offert, 
a savoir un secteur universitaire qui prefere offf ir un curriculum academique, et un 
secteur d’enseignement superieur non universitaire qui n’est pas prisonnier de 
telles preferences et est done pret a offrir un curriculum plus professionnel. En ce 
sens, on suppose un systeme educatif de structure binaire et on considere le 
systeme de structure unitaire comme un possible resultat final de la concurrence 
entre les deux types d’institution. La situation initiale est caracterisee par la 
foumiture d’un curriculum de qualite plus elevee par le secteur universitaire 
(lie par exemple a sa presence plus ancienne sur le marche educatif). 

Notre specification est en partie fondee sur des analyses anterieures, notam- 
ment des etudes historiques qui mettent en evidence des phenomenes recurrents 
en ce qui conceme revolution des systemes et institutions educatifs (voir 
tableau 14.1 en conclusion). En ce sens, cette analyse se situe dans la lignee 
des travaux de la New Institutional History (Greif, 1 997), dans la mesure ou il 
cherche a donner un eclairage theorique (via par exemple les outils de la theorie 
des jeux) a des evolutions institutionnelles. On observe ainsi que les universites 
ont toujours eu tendance a preferer offrir des curricula de nature academique, 
theorique, abstraite. On pourrait parler la d’une tradition (Frijhoff, 1 992) : par 
exemple, avant la Revolution frangaise, les universites n’offfaient aucune forma- 
tion en chirurgie (quand bien meme des sections medicales existaient au sein des 
universites, elles se concentraient sur les seuls aspects theoriques de la discipline), 
ingenierie ou architecture. Ces savoirs devaient etre enseignes dans des nouvelles 
institutions (Ecoles) developpees en dehors du segment universitaire (Grelon, 
1993). On peut observer une situation semblable lorsqu’on s’interesse au deve- 
loppement des etudes d’ingenierie dans l’Angleterre du dix-neuvieme siecle 
(Guagnini, 1993). Les universites traditionnelles telles que Oxford et Cambridge 
cultivaient un tel biais anti-utilitaire qu’il fut tres difficile d’y voir fleurir un 
enseignement academique en ingenierie. Dans de tels systemes ou les universites 
etaient relativement autonomes et fibres des interventions etatiques, elles se 
montrerent assez peu sensibles aux nouveaux besoins economiques et sociaux. 
Cependant, la ou de nouvelles institutions educatives apparurent pour repondre a 
des besoins insatisfaits, tous les problemes ne furent pas resolus pour autant. Soit 
ces nouvelles institutions educatives ne repondirent qu’aux seuls besoins de leurs 
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initiateurs (l’Etat, ou certains segments du secteur prive comme ce fut le cas en 
France (Grelon, 1993)), soit, laissees a elles-memes, elles tendirent plutot a se 
laisser aller a une « derive academique » ( academic drift), afin de rivaliser en 
prestige avec les universites existantes, plutot qu’a se concentrer sur la satisfac- 
tion des besoins economiques et techniques pour lesquels elles avaient ete ini- 
tialement fondees. L’evolution des Technische Hochschule dans l’Allemagne du 
dix-neuvieme siecle (Gispen, 1989), ou des Polytechnics anglaises (Pratt et Bur- 
gess, 1 974) illustrent parfaitement cette evolution. 

II y a aujourd’hui un debat tres intense en ce qui conceme la politique a 
suivre en matiere de reforme des systemes d’enseignement, dont les termes ne 
sont pas sans rappeler certains elements mis en evidence dans les travaux histo- 
riques. Les universites sont critiquees parce qu’elles accapareraient une portion 
trop importante des ressources publiques sans preparer adequatement les jeunes a 
entrer sur le marche du travail 206 , offfant des curricula beaucoup trop abstraits et 
eloignes des besoins du marche. Les etudiants sont implicitement blames pour 
choisir trop souvent des orientations universitaires plutot que plus directement 
professionnelles, et au sein des premieres pour privilegier les orientations les plus 
generates (sciences humaines et sociales). Les decideurs politiques visent dans 
leurs reformes de l’enseignement superieur a restaurer un certain equilibre. Ils 
s’efforcent d’accroitre l’attractivite du secteur superieur non universitaire, soit en 
reformant les curricula dans un sens correspondant aux besoins exprimes par les 
entreprises, ou en attenuant la distinction entre secteurs universitaire et non 
universitaire (ou au moins reduire la difference entre les deux secteurs). Par 
exemple, en Belgique francophone, les reformes du ministre Lebrun en 1994 
ont cherche a accroitre le prestige du secteur non universitaire (en le renommant 
sous le label « hautes ecoles » et en l’autorisant a mener de la recherche appliquee, 
ce qui est une forme de derive academique controlee) et sa capacite d’adaptation 
aux besoins economiques via L introduction de representants du secteur prive dans 
le comite de direction des etablissements (afin que ces demiers influencent la 
conception des curricula) (voir De Meulemeester, 1 995). Au-dela de ces change- 
ments, les autorites laissent jouer la concurrence entre les secteurs universitaires 
et non universitaires en esperant qu’elle debouche sur une plus grande adequation 
du systeme aux besoins du marche. De fagon similaire au Royaume-Uni, le 
gouvemement a essaye de gommer la distinction entre universites traditionnelles 
et le secteur non universitaire (les anciennes Polytechnics ) en appelant « univer- 
sites » toutes les institutions d’enseignement superieur. L’idee implicite etait a 
nouveau d’accroitre le prestige et l’attractivite du secteur plus professionnel, et 
laisser les mecanismes de marche assurer une meilleure reponse du systeme tout 


206 Ce jugement est a relativiser au regard des failbes taux de chomage des diplomes universitaires par rapport a 
ceux auxquels font face les diplomes des autres niveaux (voir OCDE, 2000). 
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entier aux besoins du marche (voir par exemple Dolton et al., 1997, pour une 
premiere discussion). 

Ce que les decideurs politiques semblent chercher implicitement, c’est une 
reduction du degre de differenciation horizontale dans le systeme (trouver les 
moyens de rendre le systeme d’enseignement superieur tout entier plus sensible a 
des preoccupations professionnelles et utilitaires plutot qu’a un ideal academique) 
et favoriser la qualite (c’est-a-dire aussi minimiser la differenciation verticale en 
tendant vers un niveau eleve de qualite dans tous les segments du systeme). 
Cependant, l’histoire economique comme la recente evolution du systeme ame- 
ricain suggere qu’un « bon systeme » pourrait etre celui qui combine une grande 
variete avec differents niveaux de qualite (voir aussi la grande variete de types et 
de niveaux d’ingenieurs produite par la decentralisation educative dans l’Alle- 
magne de la fin du dix-neuvieme siecle, voir Konig, 1993 et infra). C’est la raison 
pour laquelle nous avons cherche a mettre sur pied une structure formelle, inspiree 
des outils de Peconomie industrielle, afin d’etudier les vertus d’une simple 
concurrence entre deux secteurs educatifs differents (caracterises par des prefe- 
rences differentes) dans un contexte de laisser faire, et de ce qui resulterait de la 
decision d’un planificateur benevolent cherchant a maximiser le bien-etre social. 

Nous presentons notre analyse dans un cadre de duopole simple avec une 
concurrence bi-dimensionnelle en qualite et en variete. II existe une differencia- 
tion bi-dimensionnelle des curricula. La differenciation horizontale reflete le type 
de curriculum, du plus academique (0) au plus professionnel (1). La differencia- 
tion verticale conceme le niveau de qualite du curriculum qui peut etre elevee ou 
faible. Dans ce modele, la qualite doit etre entendue comme la qualite pedago- 
gique des cours foumis par chacune des institutions educatives. De plus, nous 
supposons que les etudiants valorisent le niveau de qualite pour lui-meme, et 
soufffent d’une desutilite (quadratique) a mesure que le curriculum offert par les 
institutions s’eloigne de leur position ideale (curriculum) preferee. Nous intro- 
duisons egalement dans le modele des asymetries en termes de la representation 
des couts pour les deux institutions educatives, tant en ce qui conceme les 
dimensions horizontale que verticale. Concretement, on fait l’hypothese que 
l’universite a une preference pour un curriculum extremement academique, abs- 
trait, relie a l’interaction d’activites de recherche (pure) et d’enseignement en son 
sein, et qu’elle subit une desutilite a s’ecarter de la foumiture de ce curriculum 
prefere. L’autre institution (le secteur non universitaire), n’a pas de telles pre- 
ferences et cherche simplement a offrir un cursus qui lui permette de maximiser sa 
part de marche (ce secteur n’est pas dependant d’une tradition et est done plus 
libre de ses choix, plus pragmatique aussi). Cependant, le cout de foumiture d’un 
certain niveau de qualite par le secteur non universitaire augmente plus rapide- 
ment, car il ne dispose pas de l’experience du secteur universitaire (et des effets de 
reputation dont son anciennete peut lui faire beneficier). Dans l’analyse, les 
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institutions educatives vont choisir uniquement leur type de curriculum et son 
niveau de qualite, laissant aux autorites publiques le soin de fixer le montant des 
droits d’ inscription. 


2. Structure du modele 

Nous considerons une structure de marche ou les institutions d’enseigne- 
ment superieur doivent choisir un type de curriculum et le niveau de qualite 
pedagogique de ce curriculum. Les prix sont exogenes et les institutions d’ensei- 
gnement superieur se font concurrence en variete (type de curriculum) et en 
qualite (la qualite pedagogique du curriculum). Les etudiants ont un gout pour 
la qualite et une localisation preferee en termes de curriculum. 

2.1 Comportement des institutions educatives 

On suppose que chaque institution peut choisir une localisation situee entre 
les deux points extremes d’une droite comprise entre 0 et 1 , ou une localisation en 
0 correspond au choix d’un curriculum purement abstrait ou academique tandis 
qu’une localisation en 1 equivaut a un curriculum purement professionnel. Nous 
appelons x, et xj le curriculum respectif de 1 ’ institution i et j, ou x, et xj se trouvent 
sur le support [0, 1], Les etudiants n’evaluent pas le curriculum de la meme 
maniere, ce qui correspond a la differentiation horizontale. Etant donne sa tradi- 
tion academique, l’universite a une preference pour une localisation en 0 reliee a 
l’interaction d’activites de recherche fondamentale et d’enseignement en son sein, 
tandis que l’autre institution (le secteur non universitaire), n’a pas de telles 
preferences et cherche simplement a offrir un cursus qui lui permette de maxi- 
miser sa part de marche. Pour capturer cette hypothese de preference pour une 
variete de curriculum par l’universite, on suppose que l’universite subit une 
desutilite quadratique a s’eloigner de son curriculum ideal, c.-a-d. -x 2 u si la 
localisation preferee de l’universite est 0. D’un autre cote, la localisation de 
l’institution non universitaire n’est pas dependante d’une tradition d’offre d’un 
curriculum determine. On suppose que x e > x u , c.-a-d. l’institution non universi- 
taire offre un curriculum plus professionnel que l’universite. 

De plus, les institutions d’enseignement superieur doivent choisir le niveau 
de qualite associe au curriculum offert. Definissons q, le niveau de qualite choisit 
par l’institution i ou q, € [q. q] et tous les etudiants preferent un curriculum de 
qualite elevee que de qualite faible. Cette seconde caracteristique correspond a la 
differentiation verticale. On suppose que q u > q e , c.-a-d. la qualite du curriculum 
offert par l’universite est plus elevee que celui foumi par l’autre institution. 
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Le curriculum i de chaque institution d’enseignement superieur est done 
caracterise par un niveau de variete, x„ et de qualite q,, ou (x I: q,) € [0,1] x [q, q] . 

Nous supposons que l’existence de rendements d’echelle constants pour la 
production d’un niveau de qualite donne par Puniversite et que cette demiere 
supporte des couts variables lies a la foumiture du service educatif. La fonction de 
cout total 207 pour Puniversite de foumir un curriculum d’un certain type avec un 
niveau de qualite donne est : 

C„ ~ (c u + q lt )D u + xf t (1) 

ou c u est le cout marginal constant, D u la part de marche de Puniversite, q u le 
niveau de qualite et x u la localisation. 

La fonction de cout total de P institution non universitaire est : 

C e = {c e + (3q e )D e (3> 1 (2) 

La nouvelle institution supporte egalement un cout marginal constant. 
Cependant a la difference du secteur universitaire, les couts de foumiture d’une 
unite additionnelle de qualite augmente plus rapidement (/3 > 1). /3 peut etre 
interpret^ comme un parametre d’efficience, pour lequel des valeurs plus elevees 
de /3 correspondent a une institution non universitaire moins efficiente pour 
fou mi r un curriculum d’une qualite donnee. Ces couts plus eleves en termes de 
foumiture d’un certain niveau de qualite sont lies a un manque d’expertise par 
rapport au secteur universitaire et a des effets de reputation dont benefice Puni- 
versite. 

La structure du modele introduit une asymetrie dans les couts de foumiture 
d’un curriculum d’une variete et qualite donnees, par les deux institutions d’en- 
seignement superieur. En termes de variete, Puniversite subit un cout lie au poids 
de sa tradition : une desutilite quand elle devie de sa localisation optimale cor- 
respondant a la poursuite d’une curriculum purement abstrait. Le secteur non 
universitaire n’est pas contraint par le choix d’un curriculum particulier et cherche 
a repondre a un besoin existant en termes de formation. En termes de qualite 208 , 
Puniversite delivre un curriculum de qualite elevee mais a un cout superieur etant 
donne la necessite d’engager des professeurs hautement qualifies. En d’autres 
termes, nous avons introduit une asymetrie a deux niveaux pour la qualite. D’une 
part, il existe un lien entre la qualite du service educatif et la competence des 
professeurs. Le secteur universitaire doit engager un staff enseignant de haute 
qualite ce qui augmente ces couts de production par rapport a P autre institution 


207 La fonction de cout total integre a la fois des contraintes technologiques [e, , q,] et un elemenet « gout », c.-a-d. 
un « cout prive » a devier de sa localisation preferree. 

208 Remarquons que nous defmissons implicitement une fonction de production lineiare dans la qualite 

=/(?i) = <tiY 
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universitaire (Gabszewicz J.-J. et Turrini A., 2000). D’un autre cote, le secteur 
non universitaire est moins efficace pour foumir un curriculum d’un niveau de 
qualite donne suite a un effet de reputation. 

L’utilite nette de l’universite (sous l’hypothese que sa localisation optimale 
est en 0) est egale a son profit net de sa desutilite : 

U u = (P u - c u - q u )D u - (3) 

ou D u est la fonction de demande pour Puniversite et P„ le montant exogene des 
droits d’inscription. Pour le secteur non universitaire, sa fonction d’utilite nette 
est: 


U e = (P e -c e - (iq e )D e (4) 

Les deux secteurs educatifs interagissent avec les etudiants qui compare le 
type de curriculum (sa dimension plus ou moins abstraite) avec son niveau 
intrinseque de qualite (eleve ou faible). 

2.2 Comportements des etudiants 

Les etudiants choisissent une institution educative en tenant compte de 
deux caracteristiques. Premierement, chaque etudiant a un curriculum prefere 
x, correspondant a son type intellectuel c’est-a-dire sa localisation sur la dimen- 
sion «abstrait versus professionnel». Deuxiemement, chaque etudiant a un gout 
pour la qualite du curriculum, note 6 G [0, 1]. Un etudiant de type (x, 6) retire une 
utilite (indirecte) d’etudier dans l’institution i : 

Vi=R - (Xf - xf + Q qi - Pi (5) 

ou R est une constante positive, identique pour tous les etudiants et suffisamment 
elevee pour tous les etudiants choisissent un curriculum differencie, et P, est le 
droit d’inscription exogene. 

On suppose que chaque etudiant subit un cout quadratique (x, — x) 2 de 
suivre un curriculum de type i, etant donne une distance intellectuelle par rapport 
au type intellectuel x de l’etudiant. Sur la base de Neven et Thisse (1990), on 
suppose que les etudiants decrits par un type (x, 6) sont uniformement distribues 
sur un carre unitaire, avec une masse totale egale a 1 . Le produit de la demande 
agregee peut etre decrite comme une mesure du sous-ensemble de [0, 1] x [0, 1]. 


2.3 Structure du jeu 

La structure du jeu est la suivante. Premierement, nous determinons la 
demande agregee pour chaque institution. Ensuite, nous analysons un jeu simul- 
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tone ou chaque institution choisit simultanement une localisation et un niveau de 
qualite, pour des droits d’inscription donnes. Cette hypothese d’un jeu simultane 
en qualite et variete se fonde sur le fait que la foumiture d’un curriculum requiert 
la determination commune de ces deux caracteristiques. Comme nous conside- 
rons un jeu simultane, le choix de la qualite ou de la variete par une institution 
d’enseignement superieur n’a pas d’effet strategique, c.-a-d. un engagement pour 
un niveau de differentiation donne sur une des deux dimensions avant de se 
concurrencer sur 1’ autre dimension. 


3. Analyse 


La premiere etape de 1’ analyse consiste en la derivation des demandes 
globales qui s’adressent a chacune des deux institutions. Pour ce faire, on derive 
1’ ensemble des etudiants qui sont juste indifferents entre les deux institutions, 
universitaires et non universitaires. 

Un etudiant indifferent est localise dans une position telle que 

R-(x u - xf + 0q u — P u = R — (x e ~ xf + 0q e - P e (6) 


On obtient 


e{x) = 


(x 2 e -xp + (P e -P u ) 2(x e — x u ) 
0 lu-q , ) (q»~qe) 


(7) 


On constate que 9(x) est une fonction lineaire et croissante enx. L’ intuition 
est la suivante. Plus x e est eleve par rapport a x u et q u proche de q e , plus le prix a 
payer en termes de sensibilite additionnelle pour la qualite suite a une augmenta- 
tion infinitesimale du caractere professionnel du curriculum sera eleve. L’en- 
semble des etudiants est reparti en deux groupes comme illustre dans la 
figure 14.1. Les etudiants dans l’intervalle 9 £ [0. 9(x)} choisissent 1’ institution 
non universitaire, alors que les etudiants appartenant a l’intervalle 9 6 }9(x). 1] 
choisissent de s’inscrire a l’universite. 

Pour des valeurs intermediaires de P e 209 , la droite 9(x) peut croiser soit les 
cotes verticaux ou horizontoux du carre unitaire. Pour analyser ce cas interme- 
diaire, nous devons introduire la notion de dominance horizontale et verticale 
(Neven et Thisse, 1990). Si 89/ dx < 1, c.-a-d. 2{x e —x u ) < q u - q e , nous som- 
mes dans une situation de dominance verticale (VD) ou la difference en qualite du 
curriculum domine la difference en variete. Dans une situation de dominance 


209 Pour l’analyse d’une valeur de P e elevee, voir Debande and De Meulemeester (2000). 
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verticale, le gout pour la qualite est si fort que les etudiants ont une faible 
sensibilite par rapport aux types de curriculum delivres par les institutions d’en- 
seignement superieur. Si dO/dx > 1, c.-a-d. 2(x e — x u ) > q u — q e , on est dans un 
cas de dominance horizontale (HD) ou la difference en variete domine la diffe- 
rence en qualite. Dans une situation de dominance horizontale, les preferences des 
etudiants pour un type donne de curriculum ont un impact important sur l’evalua- 



Figure 14.2 Partition de I'espace pour des valeurs intermediaires de P e 
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tion de la qualite : un etudiant doit etre plus que compense en termes de qualite 
pour un deplacement infinitesimal vers un curriculum plus professionnel. Enfin, si 
89/ dx = 1, aucune des deux dimensions n’est dominante. Nous decrivons la 
partition des etudiants pour des valeurs intermediaires de P e dans la figure 14.2. 

Pour chaque cas, nous determinons la fonction de demande pour l’institu- 
tion d’enseignement superieur non universitaire, en supposant que le droit d’in- 
scription de l’universite est fixe. En integrant cette fonction de 0 a 1, on obtient la 
demande pour le secteur non universitaire D e (D e . D e . D e ) correspondant a une 
evolution croissante du minerval pour le secteur non universitaire (P e .P e . P e ), la 
demande pour le secteur universitaire etant son complementaire par rapport a un. 
La fonction de demande qui en resulte est continue par rapport a des niveaux de 
minerval du secteur non universitaire ( P e ) relatifs a ceux de l’universitaire (P u ), et 
a la forme suivante : 

La seconde etape de l’analyse va dependre de ce que l’on etudie. Dans un 
cadre d’equilibre decentralise, chacune des deux institutions educatives va choisir 
q, et Xi de fagon a maximiser son produit net. On aura (voir section resultats) deux 
jeux d’equilibres multiples, selon que Eon se place dans un cadre de dominance 
horizontale ou verticale. Dans une situation de calcul de bien-etre social, on fera 
l’hypothese qu’un etat bienveillant maximise le surplus des etudiants (voir infra). 
La comparaison de ce qui ressort de l’equilibre decentralise avec les optima sociaux 
permet de porter un jugement sur la necessite d’une intervention eventuelle. 



Figure 14.3 Fonction de demande pour le secteur non universitaire 
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4. RESULTATS 

Nous nous concentrerons sur le cas assez realiste de droits d’inscription des 
deux institutions relativement moderns, nous permettant d’introduire la distinction 
entre les situations de dominance verticale et dominance horizontale. Nous obte- 
nons des equilibres multiples tant dans le cadre de dominance verticale que 
horizontale (voir Annexe). Etant donnee l’exogeneite des droits d’inscription, 
de par la concurrence qui les oppose, les deux institutions ont un incitant plus 
important en dominance verticale a se localiser plus pres du centre (1/2) du 
segment representant les types de curricula, afin de beneficier de l’effet « part 
de marches ». Ceci explique pourquoi, dans toutes les configurations d’equilibre en 
dominance verticale, nous trouvons que la localisation optimale du secteur non 
universitaire est toujours au milieu du segment representant les types de curricula 
(c’est-a-dire qu’il adopte un profil ni trop academique, ni trop professionnel). Pour 
ce qui est du secteur universitaire, l’effet « part de marche » est contrebalance par la 
desutilite qu’elle subit a s’ecarter de sa localisation preferee a l’extremite abstraite 
du spectre des curricula. L ’universite aura done un incitant a foumir un curriculum 
de haute qualite pour compenser sa localisation plus proche d’un curriculum 
parfaitement theorique. Etant localise au centre afin de maximiser sa part de 
marche, le secteur non universitaire se contentera souvent d’offrir un niveau de 
qualite minimal (pas toujours cependant) afin de reduire ses couts de foumiture 
d’un niveau donne de qualite. Si l’on en vient a comparer les equilibres decen- 
tralises et ceux issus de la maximisation du bien-etre social, on constatera que la 
localisation du secteur non universitaire est presque de premier rang {first best). Le 
niveau de qualite foumi cependant par le secteur non universitaire en equilibre 
decentralise est en general inferieur a celui qui serait socialement optimum. 
L’ inadequation entre equilibre decentralise et optimum social est nettement plus 
marquee pour le secteur universitaire, et ce pour les deux dimensions etudiees ici. 

Dans le cadre de la dominance horizontale, les institutions educatives vont 
donner un poids plus eleve au niveau de differenciation sur la dimension hori- 
zontale (variete). Comme un leger deplacement de l’institution d’enseignement 
superieur vers un curriculum plus professionnel doit etre compense par un plus 
important accroissement en termes de qualite, elle va tendre a se localiser a 
gauche du centre du spectre des curricula et a se differencier moderement sur 
le plan horizontal. On observe qu’un plus haut niveau de differenciation en termes 
de qualite va permettre un plus haut niveau de differenciation en terme horizontal. 
Quand on compare les equilibres decentralises a l’optimum social, on observe que 
le niveau de qualite choisi par le secteur universitaire en equilibre decentralise est 
similaire a celui qui s’avere socialement optimal. Pour ce qui est de la dimension 
horizontale, l’adequation entre les equilibres decentralises et socialement opti- 
maux pour l’universite dependra de la marge prix-couts. 
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5. Conclusion 


5.1 Aspects generaux 

Dans ce chapitre, nous avons offert un cadre analytique afin d’evaluer les 
merites d’une forme de quasi-marche, a savoir une forme decentralisee d’ orga- 
nisation de Penseignement superieur sur base d’une concurrence en qualite et 
variete entre deux types d’institutions educatives (universitaire et superieur non 
universitaire), avec des droits d’inscription fixes par P autorite publique. Les 
autorites de divers pays (Belgique, Royaume-Uni) ont en effet cherche a reformer 
leur systeme d’enseignement superieur afin de le rendre plus sensible aux deman- 
des du marche, en un mot plus adaptable. Ces reformes ont cherche a reduire le 
degre de differenciation horizontale en incitant a une professionnalisation du 
curriculum offert par les institutions universitaires, tout en cherchant a augmenter 
le niveau global de qualite (la dimension verticale) de tous les produits offerts par 
les diverses formes d’enseignement superieur. 

On a done essaye d’integrer dans le modele la dimension horizontale de 
choix d’un curriculum avec la dimension verticale de qualite, tout en developpant 
simultanement une formalisation fine de la concurrence dans Penseignement 
superieur, des caracteristiques techniques (fonctions de cout) et des preferences 
des acteurs impliques (les institutions educatives et les etudiants). Notre modele 
prend la forme d’un jeu simultane de duopole entre une universite orientee au 
depart 210 preferentiellement vers une demarche essentiellement academique 
(corollaire de ses activites de recherche et d’enseignement des disciplines de 
base) et un secteur plus oriente vers la formation plus directement professionnelle. 
Nous nous concentrons sur un cadre ou l’ecart de droits d’inscription entre les 
deux institutions est modere, ce qui nous autorise a distinguer deux cas topiques 
de dominance verticale et de dominance horizontale. 

Ce modele, outre qu’il est suffisamment flexible que pour pouvoir y intro- 
duire explictement, par exemple, les subsides de l’etat aux etudiants, est aussi un 
instrument utile pour interpreter une serie de phenomenes observes dans le monde 
reel. Ainsi, on observe depuis la fin du dix-neuvieme siecle une tendance 
commune des institutions universitaires a offfir de plus en plus de curricula 
directement professionnels comme l’informatique ou les ecoles de gestion, tandis 
que de son cote le secteur non universitaire a ete constamment menace par la 
tentation academique (« derive academique » : voir les Technische Hochschule en 


210 L’existence d’une tendance a la professionnalisation des curricula (par exemple vers l’informatique, la 
gestion, etc.) (avec en corollaire un accent plus marque vers la recherche appliquee) au sein des universites 
doit done se lire dans le cadre de notre modele comme le resultat d’une evolution dont le point de depart reste une 
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Allemagne a la fin du dix-neuvieme siecle, ou les Polytechnics au Royaume-Uni 
pour le moment). On observerait done bien une reduction de la differenciation 
horizontale. La distinction entre la dominance verticale (accent sur la qualite de la 
part des etudiants) et de dominance horizontale (accent sur le type de curriculum) 
est assez seduisante en ce sens qu’elle correspond bien aux deux mondes qui 
existent en matiere de regulation globale des systemes d’enseignement superieur. 
En Europe continentale, et en Belgique particulierement, les etudiants sont plus 
axes sur le choix d’un certain type d’orientation plutot que sur un certain type 
d’etablissement 21 1 qui refleterait un certain niveau de qualite, tandis que dans des 
pays comme l’Angleterre ou le Japon le choix de l’institution (reflet de la qualite) 
est plus important que le choix d’un secteur. Les preferences sont dans notre 
modele determinees par les parametres caracterisant la structure institutionnelle 
du systeme d’enseignement superieur. 


5.2 Les aspects regionaux 

Notre modele ne prend pas explictement en compte les aspects regionaux, 
mais il permet de reflechir a des questions telles que le caractere plus ou moins 
optimal d’ avoir plus ou moins de variete dans l’offre. Nous avons vu que, dans un 
cadre de dominance verticale, 1’ optimum social consistait en une differenciation 
relativement faible en terme horizontal (modele unitaire ou toutes les institutions 
educatives offfent des curricula academiques et professionnels), et relativement 
plus fort en terme vertical (plus de differences en termes d’offfe de qualite). Cette 
situation peut, lato sensu, faire penser au modele americain, ou la differenciation 
en termes de qualite joue le role cle (Harvard, par exemple, a tout a la fois des 
curricula tres academiques et des options professionnelles comme les MBA). 
L’ inverse est vrai en dominance horizontale (plus grande differenciation entre 
un secteur academique et un secteur professionnel). Quand on se refere a l’his- 
toire, on peut observer que les deux modeles d’enseignement superieur les plus 
performants, l’allemand avant 1933, l’americain apres 1945, se sont developpes 
dans un cadre federal, assurant une forte variete tant en termes de types de 
curricula offerts que de niveau de qualite. 

Le tableau 14.1 presente une comparaison synthetique des trois grands 
modeles globaux en termes de foumiture d’enseignement superieur en technolo- 
gic (Allemagne, France, Royaume-Uni). 

Sur la periode consideree (1870-1914), il semble que le systeme le plus 
efficace (Allemagne) combine idealement intervention de l’Etat et concurrence 


21 1 On notera toutefois que les etudiants flamands semblent davantage pousses dans leur choix universitaires par 
le prestige de l’institution (KUL, a moins que ne joue l’aspect confessionnel), alors que les etudiants franco- 
phones sont davantage influences par le simple critere de distance geographique : voir l’analyse sur donnees 
d’arrondissements par De Meulemeester et Rochat (1996). 
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Tableau 14.1 Comparaison des enseignements superieurs en technologie 



Allemagne 

France 

UK 

intervention de I'etat 

Elevee 

Elevee 

Faible 

Niveau d’interven- 
tion de I'etat 

Gouvernement central et 
Etats federes. 

Seulement Gouvernement 

- 

Instruments de 

Pas de champ limite de 

Champ limite de regulation 

Auto-regulation du 

regulation 

regulation (institutions 
propres + regulation, par- 
fois avec le secteur prive, 
ou d'autres institutions 
educatives). 

(definition par I’Etat du curri- 
culum de ses propres Grandes 
Ecoles) -> reponse faible et 
peu de capacite d’adaptation 
aux besoins du secteur prive 
-> apparition d’institutions en 
dehors du champ de regula- 
tion de I’etat. 

systeme (institutions 
autonomes definis- 
sant leurs curricula, 
leur qualite, leurs cri- 
teres d'admission, les 
droits d'inscription...). 

Types d'institutions 

Nombreux types, avec une 
differenciation « horizon- 
tale » (differents systemes 
selon I'etat federe, divers 
types d'ingenieur: mines, 
chemin de fer...) et « ver- 
ticale» (universites, Tech- 
nische Hochschule, Mittel 
Technische Hochschule ). 

Au depart, seulement des 
Grandes Ecoles. Apres 1871 , 
emergence d'universites 
ainsi que d'Ecoles speciali- 
sees dans les nouvelles 
technologies de la seconde 
revolution industrielle (chi- 
mie, electricite). 

Seulement Universites 
(de nouveaux types 
apparaissant pour 
concurrencer le 
modele elitiste d'Ox- 
ford et Cambridge). 
Emergence difficile 
d'un enseignement 
superieur technique. 

Degre de reponse aux 
besoins du marche 

Assezbon 

Moyen 

Mauvais 3 

Quantite d'inge- 

Beaucoup d'ingenieurs de 

Trop peu d'ingenieurs (eli- 

Trop peu d'ingenieurs, 

nieurs fournie 

differents types a cause de 
la diversity des reseaux 
d'ecoles d'ingenieurs. 

tisme des Grandes Ecoles, 
orientees vers le secteur 
public). 

meme apres la mise 
en place d'un systeme 
d'enseignement tech- 
nique superieur. 

Qualite des inge- 

Assez bonne : co-supervi- 

Tres elevee en termes 

S'accroit avec le temps 

nieurs produits 

sion du systeme par I'Etat 
(et les etats) et le secteur 
prive. Grande variete des 
ecoles, done aussi de I'of- 
fre des ingenieurs. 

absolus, mais parfois mal 
prepares pour travailler 
dans les nouveaux secteurs 
industriels (chimie...) et les 
entreprises privees petites 
et moyennes. 

(role de la formation 
pratique en labora- 


a Dans le cas anglais, on fait face a I'interaction d'institutions universitaires tres sceptiques face a la mise en 
place d'un enseignement academique en ingenierie (reduisant par la le nombre d'ingenieurs formes) et 
d'une tradition chez les employeurs, preferant un systeme de formation des ingenieurs sur le tas. De la 
decoule un equilibre entre une offre et une demande faibles pour des ingenieurs formes academiquement. 
Cet equilibre de marche a pourtant eu des consequences en termes de competitivite de long terme de 
I'industrie britannique (Fox et Guagnini, 1993). 


(notamment au travers de la structure federate, « regionalisee », du pays), alors 
que trop de regulation (France) ou trop peu (Royaume-Uni) ne semblent guere 
aboutir a des systemes educatifs repondant optimalement aux fluctuations des 
besoins de l’economie en personnel qualifie. Konig (1993) pense que la grande 
autonomie laissee aux etats membres de l’Empire allemand en matiere educative 
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aurait encourage la variete (plusieurs systemes de formation d’ingenieurs, dans 
differentes branches, et a differents niveaux) : il y avait de nombreuses ecoles, 
plusieurs reseaux, de qualite diverse, foumissant PAllemagne en ingenieurs nom- 
breux (et done peu chers, allegeant par la le cout du travail qualifie pour les 
entreprises allemandes : voir Gispen, 1989) et de types varies. La structure fede- 
rale aurait ainsi permis une offre abondante de capital humain, fort variee, tout en 
encourageant la concurrence entre structures educatives (on notera toutefois qu’il 
s’agit d’une concurrence dont l’etat n’est jamais absent). 

Des travaux historiques pour le cas des Etats-Unis ont aussi mis l’accent sur 
l’importance de la variete dans l’efficacite du systeme. L’histoire du systeme 
d’enseignement superieur americain, marquee par la succession de modeles varies 
(colleges caiques sur le modele anglais a la fin du dix-huitieme siecle, comme 
Harvard, Yale... ; mise en place d’ecoles scientifiques avec un financement prive, 
comme le MIT [1862] avec un curriculum integre entre sciences et sciences 
appliquees ; subsidiation — via des dons de terres — d’ecoles techniques par 
l’Etat dans les nouveaux territoires de l’Ouest via le Morrill Act [1862], qui sont 
devenues les Land Grant Universities ; fondation d’universites privees a la fin du 
dix-neuvieme siecle, les Private Research Universities...), dont aucun n’a elimine 
le precedent (Donovan, 1993), a assure une tres grande differenciation tant en 
termes de formes d’ education que de niveau de qualite. La concurrence en termes 
de prestige entre les differents etats federes (principalement dans les zones de 
conquete au dix-neuvieme siecle) aurait par contre conduit, certes, a un renforce- 
ment de la qualite des Land-Grant Universities, mais aussi a une forme de derive 
academique. L’ analyse historique suggererait done un lienpositif (a prouver) entre 
regionalisation ou federalisation de 1’ education et capacite accrue du systeme a 
repondre aux besoins changeants des utilisateurs des produits educatifs 212 . 

Bien que non formalises, ces exemples tendraient done a prouver que la 
variete est une bonne chose pour la capacite d’adaptation des systemes d’ensei- 
gnement superieur aux besoins de l’economie. Ceci suggererait aussi de tenir 
mieux compte d’une dimension de qualite dans les analyses de type microeco- 
nomique afin de relativiser certains jugements negatifs portes sur la regionalisa- 
tion de l’enseignement superieur. Une des rares analyses formalisees consacree a 
ce sujet (Thisse et Justman, 1997) suggerait en effet que le sous-investissement 
educatif serait le resultat le plus probable de la regionalisation de l’enseignement 
superieur (a cause d’une forme d’extemalite constitute par la plus forte mobilite 
supposee des travailleurs qualifies). 


212 II faut noter ici que les deux etats federaux cites (l’Allemagne et les USA) partagent une langue et une culture 
commune, assurant que les divers systemes geres par les entites federees sont en reelle competition. La 
regionalisation en Belgique, fondee sur la langue, ne recele malheureusement pas les memes avantages, car 
il n’y aura jamais une veritable concurrence entre un modele francophone et un modele neerlandophone (sauf au 
niveau des troisiemes cycles, mais la sans doute, la concurrence se situe a un echelon international). 
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Annexe 14.1 

Resultats en equilibre decentralise 


En dominance verticale, on obtient les equilibres en qualite et variete 
suivants : 


, * 1+2 K (1 + 12 DP -8 K+ 16 K 2 ) A 

ou 

K =P u - Cu - Pe ~ Ce (> 0), DP = P e — P u (< 0) 

et 

A = (4K- l) 3 + 36DP(l +2K)+2x 3 3/2 

X \J DP(4K - l) 3 + 8 DP 2 x (1 - 2 DP + 10 K - 2 K 2 ) 


q* u 


Pe-C e 


q*e = Pu - C u 



2 + 4 K t (1 + 12 DP -8 K+ 16 K 2 ) ( A 
3 + 3 A + 3 


2. x* u 


(- Pu-c u -q ) 
2 (Pu-Cu-q) 


(<k) 


q u = q 
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3. x* 


(Pu-c u -q) 
2 (Pu-c u -q) 


(<|) 


2 x J 16(1 - 4 [P u -c u - q)){P u -c u - q)(P e - P u ) 
(1-4 (P u -c u -q)) 


En dominance horizontale, on obtient les equilibres en qualite et variete 
suivants : 


4- ^/l6-2(f + K-2DP) 


sous la condition que 
%<K- 2 DP < f 


1 ^/l6 — 2(f + K-2DP) 


_Pe~c e 

P 


( Pu~c u -q ) 
2 


(P u - Cu - | ~ ?) + 4{Pe ~ Pu) 

2 + 2 
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u 2 

*_ {P u -c u -q+ 1 ) 
e 3 

[^(Pu-Cu-q-X?-^ ^^ + 2{I\-c u -q)+ p ^-q-2{P e -P,Sf 

ql = q 

q> ^2(p,-r u )-2(-^^3l + l± 

iy4(/>,-c,-?+l) 2 -6(£^d£+2(P,-c,- ? )+^- ? -2(P«-P,)) 2 
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Annexe 14.2 

Resultats en optimum social 


En dominance verticale, l’equilibre de bien-etre social est caracterise par : 
x* = 0,46 et x* = 0,50 
q* u =q&q* e =q — 2,68 
P e -P u = -2,5 

En dominance horizontal, l’equilibre de bien-etre social est caracterise par : 
x* = 0,47 et x* = 0,83 
q* u = q et q* = q — 0,37 

P e = P u 
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Resume 


Afin «d'adapterdestravailleursaux mutations industrielles », le Fonds social europeen (FSE) 
soutient des projets, essentiellement de formation professionnelle, en Wallonie et a Bru- 
xelles. Dans le cadre de revaluation des programmes du FSE, une enquete a ete realisee 
aupres des 200 promoteurs de projets. Celle-ci avait pour objectif d'apprecier la pertinence 
des actions developpees aux objectifs fixes par les programmes. Le ciblage des formations 
sur les publics les plus fragilises, le lien de celles-ci aux mutations industrielles, I'anticipation 
des changements dans les emplois ou les qualifications constituaient les principaux indi- 
cateurs de pertinence des formations. L'enquete a par ailleurs permis d'identifier plusieurs 
logiques de formation et de mettre en evidence celles qui, dans le contexte wallon et 
bruxellois, semblaient relever d'une demarche innovante. 


i. Introduction 

La formation continue des travailleurs est aujourd’hui au centre du discours 
social. Elle constitue l’une des principals composantes des lignes directrices 
europeennes pour l’emploi et des plans d’action nationaux. Les evolutions socioe- 
conomiques rendront en effet plus que jamais necessaire d’ouvrir au plus grand 
nombre de travailleurs l’acces a la formation. Et de fait, les politiques de l’emploi 
tendent a faire de celle-ci une reponse essentielle a nombre de mutations contem- 
poraries, qu’il s’agisse de l’avenement d’une societe de la connaissance ou de la 
globalisation de l’economie. 

Le Fonds social europeen est l’outil de mise en oeuvre des politiques 
europeennes de formation. II est complementaire a la strategie europeenne pour 
l’emploi. Deux des programmes qu’il finance ont pour objectif « l’adaptation des 
travailleurs aux mutations industrielles ». Si la nature des actions financees par le 
FSE est diversifiee (formation professionnelle, analyse des qualifications et de 
l’emploi, recherche scientifique, etude de l’offre ou de besoins en formation, 
developpement de supports techniques ou pedagogiques pour la formation), la 
formation professionnelle y apparait l’outil privilegie. 

Nous presentons dans cet article les differents criteres de priorite auxquels 
doivent repondre les projets finances dans le cadre des programmes du FSE et 
quelques donnees relatives aux realisations concretes de ceux-ci. Dans un 
deuxieme temps, nous ferons etat de la demarche devaluation de ces program- 
mes. Celle-ci s’appuie notamment sur une analyse du contexte dans lequel se 
developpent les formations et sur une enquete realisee aupres de 1’ ensemble des 
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promoteurs soutenus par le FSE en Wallonie et a Bruxelles 213 . Nous montrerons 
comment, en confrontant les realisations aux criteres de priorite des programmes, 
nous avons pu juger de la pertinence des projets developpes par rapport aux 
exigences d’ adaptation aux mutations industrielles. 


Encadre 15.1 Les objectifs du Fonds social europeen 


« Adapter les travailleurs aux mutations industrielles » 

Le programme « Objectif 4 » et I' initiative « Adapt » du Fonds social europeen soutiennent un 
ensemble de projets visant a « adapter la main-d'oeuvre aux mutations industrielles ». Dans 
cette perspective, ils poursuivent quatre objectifs: accelerer I'adaptation de la main-d'oeu- 
vre au changement industriel, accroftre la competitivite de I'industrie des services et du 
commerce, prevenir le chomage en ameliorant les qualifications de la main-d'oeuvre et, 
enfin, anticiper et accelerer le developpement de nouveaux emplois et de nouvelles acti- 
vites. 

Pour beneficier du financement europeen, les projets doivent repondre a plusieurs criteres 
d'eligibilite. 

L'action doit avoir un lien avec les mutations industrielles et revolution des systemes de 
production. La notion de mutations industrielles recouvre la modification de la demande 
structurelle, I'introduction de technologies nouvelles, le developpement de nouvelles for- 
mes d'organisation du travail, I'adaptation aux evolutions des marches et aux nouvelles 
exigences ecologiques. 

Le deuxieme critere d'eligibilite est I'anticipation. Celui-ci se traduit en obligation, pour les 
projets, de diagnostiquer les effets sur les emplois et les qualifications des mutations 
industrielles passees, presentes ou d'avenir proche. 

L'action doit etre transversale ou intersectorielle (porter sur des mutations industrielles 
presentes dans plusieurs secteurs) 

Les projets doivent en outre etre lies a une modification de la fonction ou du profil pro- 
fessionnel. En ce qui concerne les qualifications, il est souhaite qu'elles soient certifies et 
reconnues. S'agissant des publics beneficiaires, il est par ailleurs precise que sont prioritaires 
les travailleurs peu qualifies et les personnes menacees de chomage. Le principe d'egalite 
des chances doit s'appliquer aux programmes. Les actions enfaveur des travailleurs des PME 
sont egalement prioritaires 

Les projets doivent enfin etre innovants. L'innovation peut porter sur le contenu, la 
methode ou I'organisation de l'action. L'action doit egalement beneficier d'un cofinance- 
ment de la part des pouvoirs publics beiges. 

L'initiative ADAPT se distingue du Programme Objectif 4 par sa dimension transnationale: 
les projets doivent etre portes par des partenariats d'operateurs issus de differents pays de 
I'Union europeenne 214 . 


213 devaluation du programme « Objectif 4 » et de l’initiative « ADAPT » du Fonds social europeen en Wallonie 
et a Bruxelles a ete realisee par trois unites de recherche de l’Universite catholique de Louvain. Voir GIRSEF, 
IRES, IAG (2000). 

214 Pour rendre la lecture plus aisee, nous mentionnerons « les programmes Objectif 4 et ADAPT » dans la suite 
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2. Types d'operateurs impliques dans les programmes 

DU FONDS SOCIAL EUROPEEN ET NATURE DES PROJETS 
DEVELOPPES 


2.1 Operateurs et types d’action 

II est difficile d’ identifier Pensemble des acteurs de la formation continue 
en Wallonie et a Bruxelles. Les tentatives d’Etat des lieux de la formation se 
limitent en general aux operateurs agrees et beneficiant de financements publics 
(De Brier et Legrain, 2001 ; Conter et Maroy, 1999a; Cartuyvels, 1997). 

L’offre publique de formation continue des travailleurs actifs est essentiel- 
lement portee par l’enseignement de promotion sociale, les offices publics de 
formation (Forem et Bruxelles-Formation) et les instituts de formation des classes 
moyennes. L’enseignement de promotion sociale dispense des formations sous 
forme de modules qui donnent acces aux titres scolaires, les offices publics de 
formation collaborent avec les entreprises pour la realisation de formations tech- 
niques ciblees ; ils offrent egalement aux salaries des formations ou remises a 
niveau individuelles en langues ou en informatique, par exemple. Enfin, les 
instituts de formation des classes moyennes realisent la formation initiate des 
futurs independants et organisent des cours de formation prolongee pour les 
independants, cadres et chefs d’entreprises. 

Par ailleurs, des fonds sectoriels de formation, developpes a la suite des 
accords interprofessionnels sur l’emploi conclus depuis le debut des annees 1980 
dispensent des formations individuelles ou collectives pour des «groupes a 
risque » ou des travailleurs recemment embauches. II existe enfin une offfe privee 
de formation (operateurs specialises ou services internes des entreprises) qu’il est 
difficile de quantifier. 

Les programmes du Fonds social europeen, qui reposent sur des appels 
d’offfes et entendent favoriser les partenariats entre divers types d’operateurs, ont 
promu l’implication dans le champ de la formation continue de nouveaux acteurs. 
Le tableau 15.1 presente les differents types de promoteurs associes aux pro- 
grammes de formation continue du FSE en Wallonie et a Bruxelles. 

Parmi les operateurs beneficiant des financements du Fonds social euro- 
peen, on note une part importante d’acteurs classiques de la formation en Bel- 
gique : les operateurs institutionnels de la formation (soit le FOREM, Bruxelles- 
Formation, l’Enseignement de Promotion sociale et l’Institut de formation des 
classes moyennes), les fonds sectoriels sont fortement representes. On constate 
egalement la presence d’operateurs de formation dont la mission premiere est la 
formation initiale (hautes ecoles, universites) ou l’insertion des demandeurs 
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Tableau 15.1 Promoteurs impliques dans les projets de formation continue 
finances par le FSE (1995-99) 


Type de promoteur 

N 

% 

Operateurs institutionnels de formation 

68 

34 

Universites et Hautes ecoles 

29 

15 

Fonds sectoriels de formation 

15 

8 

Federations ou associations professionnelles sectorielles 

9 

5 

Associations de formation professionnelle 

15 

8 

Organismes d'economie sociale 

9 

5 

Autres organismes economiques prives ou publics 

11 

6 

Centres de recherche et de developpement 

9 

5 

Autres 

28 

14 

Total projets 

193 

100 


Source: GIRSEF, IRES, IAG (UCL), 2000. 


d’emploi (associations de formation professionnelle). Enfin, des acteurs se voient 
attribuer un role nouveau dans la formation des adultes (organismes d’economie 
sociale, centres de recherche), souvent dans le cadre de partenariats avec d’autres 
operateurs. 

Les programmes du Fonds social europeen ont permis le developpement de 
193 projets sur l’ensemble des deux phases de realisation (1995-97 et 1998-99). 
La formation professionnelle constitue le type d’action privilegie par les promo- 
teurs de projets. En effet, 64 % des projets proposent ou incluent au moins une 
action de formation continue 215 . Les autres projets proposent des etudes d’anti- 
cipation des evolutions de l’emploi et des qualifications ou des outils de formation 
(programmes, referentiels). 

2.2 Caracteristiques des formations developpees 

Sur l’ensemble des deux periodes des programmes, 248 formations ont ete 
developpees, 16 000 personnes, essentiellement des travailleurs, y ont participe. 
Ces formations peuvent etre caracterisees selon plusieurs criteres : le contenu, les 
beneficiaires, les caracteristiques organisationnelles, leur rapport aux mutations 
industrielles ou encore le type de certification delivree. 

Les contenus de formation developpes dans le cadre du Fonds social sem- 
blent diverger sensiblement des pratiques de formation developpees a L initiative 
des entreprises. La comparaison des differents types de contenus, a partir de 
classifications intemationales, permet d’identifier ces differences. Le tableau 15.2 


215 Un projet developpant parfois plusieurs actions de formation. 
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Tableau 1 5.2 Formations realisees dans le cadre des programmes FSE (1995-99) et contexte beige 


Contenus de la formation 

Formations FSE 
1995-99 

Toutes formations en entreprise 
(1993) 

Informatique et multimedia 

31,9 

14,2 

Techniques de production industrielles 

19,2 

32,8 

Securite, environnement 

22,1 

7,2 

Formation pedagogique 

3,3 

0,0 

Gestion d'entreprise 

5,8 

8,4 

Gestion du temps, GRH 

8,6 

4,8 

Techniques commerciales, finance 

1,3 

9,3 

Qualite 

4,9 

5,0 

Langues 3 

0,0 

7,2 

Autre 

3,3 

11,1 

Total formations 

100,0 

100,0 


a non eligible dans le cas des programmes FSE. 

Source: De Brier et Meuleman (1996); CIRSEF, IRES, IAC (2000). 


met en perspective les donnees d’une enquete sur les pratiques de formation dans 
les entreprises beiges et les resultats de celle realisee aupres des promoteurs 
soutenus par le Fons social europeen ( cf. infra). 

Les formations a contenu plus general (comme l’informatique ou la gestion 
des ressources humaines) sont davantage presentes dans les programmes du FSE. 
Ceci s’explique probablement par l’exigence de transferabilite des competences 
acquises. Ces contenus de formation « plus generaux et transferables » sont moins 
susceptibles d’etre developpees par les entreprises. 

On notera egalement la forte proportion, dans les projets FSE, de forma- 
tions relatives a l’informatique, la bureautique ou le multimedia. II s’agit d’un des 
elements qui tendent a montrer que l’exigence de reponse aux mutations indus- 
trielles a ete interpretee par les promoteurs de formations comme la necessite 
d’adapter les competences des salaries aux evolutions technologiques. 

Les beneficiaires des formations developpees sont en grande majorite des 
hommes (65 %), ages de 25 a 45 ans (64 %), issus d’entreprises de moins de 50 tra- 
vailleurs (75 %) 216 . Un peu moins de la moitie des formations s’adresse a des 
travailleurs de haut niveau de qualification (48 % de cadres, dirigeants d’entre- 
prises, ingenieurs) et un tiers s’adresse a des travailleurs de bas niveau de qualifica- 
tion (employes, ouvriers) ; les autres formations touchent un public plus heterogene 
du point de vue de la qualification (demandeurs d’emploi, independants). 


216 On trouvera plus loin une mise en contexte de ces donnees. Le tableau 3 presentera les principales caracte- 
ristiques des publics beneficiaires des formations developpees a l’initiative des entreprises en Belgique. 
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L’analyse des caracteristiques organisationnelles des actions de formation 
fait ainsi emerger un modele dominant d’ organisation : formations courtes de 
moins de 30 heures (60 %), non certifiees (60 %), realisees en centre de formation 
(64 %), au depart d’une initiative commune entre le travailleur et Pemployeur 
(45%). 

L’exercice d’ evaluation de programme demande de depasser P approche 
descriptive pour permettre, a partir de referentiels, de porter un jugement critique 
sur les actions developpees. 


3. Approche evaluative des realisations 

DES PROGRAMMES 

Les donnees produites grace a l’enquete realisee aupres des operateurs du 
Fonds social europeen et leur confrontation a celles relatives au contexte dans 
lequel se deroulent les actions permettent d’evaluer les actions developpees et les 
programmes pris globalement. La demarche devaluation (voir encadre 15.2) 
visait a confronter une analyse des realisations des programmes a leurs criteres 
de priority (lien aux mutations industrielles, anticipation, innovation, nouveaux 
profils professionnels et publics peu qualifies et des PME). 

Nous abordons ci-apres trois thematiques : les types de publics beneficiant 
des actions de formation, la pertinence des formations developpees au regard des 
grands objectifs des programmes et le developpement de pratiques innovantes de 
formation. 


Encadre 15.2 La demarche de revaluation de programme 


La pratique de revaluation des politiques publiques tend a se developper au cours des 
dernieres annees. Dans I' ideal, elle devrait etre integree au processus de decision politique. 
L' evaluation se distingue du controle administratif qui porte sur le respect des procedures 
et des criteres de financement. L'objectif de revaluation d'un programme ou d'une poli- 
tique publique est d'etablir la mesure dans laquelle la mise en oeuvre des politiques ren- 
contre les objectifs initialement fixes. 

L' evaluation des programmes du Fonds social europeen visant a I'adaptation des travailleurs 
aux institutions industrielles reposait pour I'essentiel sur une mise en relation des actions 
cofinancees, du contexte dans lequel elles ont ete developpees et des priorites du pro- 
gramme (voir encadre 15.1). La demarche devaluation articulait trois sequences: une etude 
du contexte du developpement des programmes etudies, un inventaire des actions cofi- 
nancees et un travail evaluatif d'analyse et de comparaison de ces donnees. 
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Une analyse de contexte 

Une description du contexte d'actions visant I'adaptation des travailleurs aux mutations 
industrielles doit porter sur deux dimensions : un etat des connaissances sur les evolutions 
quantitatives et qualitatives des metiers et des qualifications, ainsi qu'un etat des lieux des 
pratiques de formation continue des salaries. Dans cette perspective, nous avons consulte la 
litterature recente sur le sujet. Les tendances lourdes de revolution des metiers et quali- 
fications ont pu etre etablies. De meme, les principales caracteristiques des formations 
continues et les determinants de I'acces a celles-ci ont ete mises a jour (Conter et Maroy, 
1 999a). Ces differentes donnees constituent les referentiels devaluation de notre exercice. 

Un inventaire des realisations 

Un inventaire des realisations a ete entrepris afin de donner une vue d'ensemble du pro- 
gramme. Cet inventaire repose sur une enquete par questionnaire adressee aux 193 pro- 
moteurs des programmes evalues. Cette enquete visait a caracteriser les actions mises en 
oeuvre, les objectifs et resultats de celles-ci, a identifier les difficultes de mise en oeuvre, le 
type de promoteurs developpant I'action et les caracteristiques des partenaires de celui-ci. 

Un jugement evaluatif 

Enfin, la confrontation des donnees issues de I'inventaire des realisations a celles de I'ana- 
lyse de contexte et aux criteres de priorite des programmes du FSE nous a permis d'evaluer 
les projets et les programmes dans leur globalite. La pertinence des projets par rapport aux 
objectifs a ainsi pu etre appreciee (voir encadre 15.3) et une typologie des actions de 
formations a ete etablie. 


3.1 Publics beneficiaires des actions de formation 

Les programmes du Fonds social europeen s’adressent en priorite a des 
groupes cibles definis: il s’agit des « travailleurs menaces de chomage», des 
salaries des petites et moyennes entreprises. Par ailleurs, les autorites de l’Union 
entendent promouvoir le principe de l’egalite des chances. 

Les differents groupes ainsi vises beneficient generalement peu des pro- 
grammes de formation professionnelle. On observe en effet en Belgique de fortes 
disparites dans I’acces aux formations. Outre les discriminations classiques (age, 
sexe, niveau de qualification), on observe d’importantes variations de la partici- 
pation des adultes a la formation selon la taille de l’entreprise, le secteur ou la 
region (De Brier et Meuleman, 1996 ; Conter et Maroy, 1999a). Les hommes, les 
travailleurs de 25 a 40 ans et ceux des grandes entreprises, les employes et plus 
encore les cadres participent davantage aux formations professionnelles que les 
autres salaries, de meme que ceux qui beneficient d’un niveau de formation 
initiale eleve 217 . 


217 La participation des adultes a une formation depend aussi de variables structurelles telles que la region ou 
l’entreprise. L’enquete CVTS realisee en Belgique comme dans l’ensemble des pays europeens foumit des 
donnees particul ierement revelatrices de ces inegalites. Cette participation differe fortement selon les regions du 
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Tableau 1 5.3 Repartition des beneficiaires des actions de formation continue (%) 


Beneficiaires des actions de formation 

Programmes FSE 

Toutes formations en entreprises 

Hommes 

64,8 

73,5 

Femmes 

35,2 

26,5 

Salaries de moins de 25 ans 

16,3 

16,7 

Salaries de 25 a 45 ans 

64,1 

71,2 

Salaries de plus de 45 ans 

19,6 

12,1 

Cadres 

47,8 

21,7 

Employes 

32,2 

54,3 

Ouvriers 

20,0 

24,0 

Salaries d'entreprises de - de 10 travailleurs 

52,1 

22,3 

Salaries d'entreprises de 10 a 50 travailleurs 

22,9 

27,7 

Salaries d'entreprises de + de 50 travailleurs 

25,0 

50,0 

Total formations 

100,0 

100,0 


Source: De Brier et Meuleman (1996) ; CIRSEF, IRES, IAG (2000). 


Le tableau 15.3 compare la ventilation des publics beneficiaires des for- 
mations pour ce qui conceme les formations soutenues par le FSE et pour Fen- 
semble de celles realisees a l’initiative des entreprises. Cette mise en perspective 
permet d’apprecier l’effet correcteur des programmes finances par le FSE. 

L’hypothese d’une correction des inegalites d’acces a la formation par les 
programmes FSE doit etre nuancee. On observe en effet une plus grande repre- 
sentation des femmes parmi les beneficiaires. De meme, les programmes cofi- 
nances ont touche prioritairement des salaries de PME, et en particulier de toutes 
petites entreprises (moins de 10 salaries), alors que ceux-ci ont en general moins 
d’ opportunities de formation. Par contre, les formations financees par le FSE ont 
touche davantage les cadres qui participent traditionnellement davantage aux 
formations developpees a l’initiative des entreprises. 


3.2 Pertinence des formations developpees 

Les objectifs enonces des programmes du FSE apparaissent parfois ambi- 
tieux. Comment les projets mis en oeuvre contribuent-ils a la realisation de ces 
objectifs ? Le traitement des resultats de l’enquete nous a permis de confronter 


pays : 2 1 % en Wallonie, 37 % a Bruxelles et 40 % en Flandre. La taille de l’entreprise est un autre determinant de 
la participation des travailleurs a une formation dans la mesure ou les grandes entreprises sont davantage 
formatrices que les PME : de 14 a 16 % de participation dans les PME (moins de 250 travailleurs), 30 % dans 
les entreprises de plus de 250 travailleurs et 46% dans les entreprises de plus de 500 travailleurs. Le secteur 
determine egalement ce taux de participation : le taux est eleve dans les secteurs « formateurs » tels que les 
services financiers, les telecommunications, l’electricite (40%) alors qu’il est tres faible dans d’autres secteurs 
comme la construction ou le textile (15 %). 
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plusieurs caracteristiques descriptives des projets (articulation de la formation a 
une etude prealable des evolutions des qualifications, type de publics beneficiai- 
res, secteurs professionnels concemes, par exemple) et nos criteres devaluation. 
La pertinence des projets par rapport aux objectifs des programmes a ete evaluee 
au moyen d’un indice synthetique dont le principe est detaille dans l’encadre 15.3. 


Encadre 15.3 Evaluation de la pertinence d’actions developpees par rapport 
aux objectifs des programmes qui les financent 


Les criteres de priorite (ou d'eligibilite) des programmes evalues sont multiples (voir enca- 
dre 15.1). Pour apprecier la pertinence des projets developpes par rapport aux objectifs des 
programmes, un indice de pertinence a ete construit. Celui-ci repose sur la valeur ponderee 
de cinq indicateurs correspondant aux principaux criteres d'eligibilite des programmes. 
Chacun de ces indicateurs aura une valeur nulle ou egale a 1 selon que le projet repond 
ou non au critere de priorite correspondant. 

Le premier indicateur, relatif aux mutations industrielles sera positif (valeur = 1 ) si le projet 
developpe vise des evolutions de metiers d'au moins deux secteurs ou de fortes variations 
quantitatives ou qualitatives de I'emploi sont observees. Le referentiel de cet indicateur est 
I'etude de contexte socio-economique realisee dans le cadre de revaluation (voir enca- 
dre 15.2). 

Le deuxieme indicateur porte sur les publics beneficiaires de la formation. II sera positif si 
ceux-ci sont constitues pour I'essentiel de travailleurs faiblement qualifies. 

Le troisieme indicateur sera positif si la formation porte sur des profils professionnels 
nouveaux. 

Si la formation developpee est precedee d'une etude de revolution des metiers et des 
qualifications visees, le quatrieme indicateur, relatif a I'anticipation, sera positif. 

Enfin, le critere d'innovation est plus difficile a operationnaliser. On peut cependant consi- 
derer qu'une formation developpee a la suite d'une etude prealable des besoins est plus 
innovante qu'une formation reposant sur I'utilisation de programmes structurellement mis 
en oeuvre par le promoteur. L'indicateur d'innovation valorisera des lors les formations dont 
les objectifs et les contenus sont definis a partir de sources externes a I'operateur. 


L’ indice de pertinence sera egal a la somme des valeurs des indicateurs qui 
le composent. Une ponderation a ete etablie en raison de l’operationnalisation 
plus aisee de certains criteres et de la plus grande fiabilite des donnees de l’en- 
quete sur ces themes. Celle-ci est presentee dans le tableau 15.4. L’indice sera 
enfin ramene a une echelle de 0 a 10. Un projet aura done le score maximal (10) 
s’il est lie aux mutations industrielles (evolution de I’emploi et des qualifications), 
articule a une etude d’anticipation des evolutions de I’emploi et des qualifica- 
tions ; s’il porte sur de nouveaux profils professionnels, s’adresse davantage aux 
travailleurs moins qualifies, et si les objectifs et contenus de la formation sont 
definis a partir de sources externes au promoteur. A l’inverse, un projet qui ne 
rencontrerait aucun de ces criteres aura un indice de pertinence egal a 0. 
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Tableau 15.4 Elements constitutes de I'indice de pertinence 


Critere d’eligibilite 

Indicateur 

Ponderation 

Mutations industrielles 

Publics prioritaires 
Profils professionnels 
Anticipation 

Innovation 

La formation concerne au moins deux secteurs concernes par 
d'importantes variations quantitatives ou qualitatives de I'emploi 
La formation s'adresse en priorite aux travailleurs peu qualifies 
La formation porte sur de nouveaux profils professionnels 
La formation s'articule a une etude des evolutions des metiers 
ou qualifications 

Les objectifs et contenus de la formation ont ete definis a partir 
de sources externes au promoteur 

2 

2 

1 

1 


L’interet d’un tel indice est multiple : il permet d’identifier les criteres 
d’eligibilite rencontres par le plus grand nombre de projets, de meme qu’il rend 
possible 1’ appreciation de la pertinence de chaque projet par rapport aux objectifs 
des programmes ainsi que celle des projets pris dans leur ensemble. Cet indice de 
pertinence permet en outre d’identifier les promoteurs de projets les plus per- 
tinents ou encore d’apprecier la force des differents types d’operateurs par rapport 
aux differents criteres de priorite (quels promoteurs repondent le mieux a quels 
criteres ?). Enfin, puisque les programmes ont repose sur deux appels a projets 
(1995-97 et 1998-99), I’indice permet d’evaluer dans le temps revolution de la 
pertinence de l’ensemble des projets deposes. 

Globalement, nous avons pu observer que l’inscription des projets deve- 
loppes dans les objectifs enonces des programmes etait assez faible. La moyenne 
de notre indice de pertinence (variant de 0 a 10) s’eleve a 3,43. Une forte dis- 
persion est cependant observee parmi les projets. Ainsi, un certain nombre de 
formations (21 %) epousent la plupart des objectifs des programmes et ont un 
indice de pertinence elevee (egal ou superieur a 5,0). Par contre, un autre 
ensemble de formations, plus nombreuses, s’avere etre peu pertinent par rapport 
aux objectifs des programmes (un quart des formations ne rencontre qu’au maxi- 
mum un seul des criteres formalises par nos indicateurs). 

La construction de nos indicateurs montre que certaines conditions d’eli- 
gibilite etaient remplies par davantage d’actions de formations : c’est le cas des 
criteres d’innovation, d’articulation aux mutations industrielles et d’innovation 
rencontres par plus de 40% des formations. Par contre, peu de formations 


Tableau 1 5.5 Repartition du nombre de formations selon la valeur de I'indice de pertinence 


Valeur de I'indice 
Nbr de formations 


Source: GIRSEF, IRES, IAG (2000). 
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Tableau 15.6 Nombre de formations rencontrant les criteres d'eligibilite 


Critere d'eligibilite 

Nombre de projets concernes 

% 

Mutations industrielles 

103 

41,5 

Anticipation 

112 

45,2 

Profils professionnels 

52 

21,0 

Publics prioritaires 

68 

27,4 

Innovation 

102 

41,1 

Nombre total de formations 

248 

100,0 


Source: GIRSEF, IRES, IAG (2000). 


developpees portaient sur des profils professionnels nouveaux ou s’adressaient en 
priorite a des publics peu qualifies. 

Si l’on met en perspective la valeur de 1’ indice de pertinence des formations 
developpees et le type de promoteurs qui les ont portes, on peut observer que les 
projets deposes par les organismes sectoriels de formation, les asbl de formation et 
les organismes d’ economic sociale sont globalement les plus pertinents. Une forte 
dispersion de la pertinence des actions de formation est cependant observee chez 
les differents types de promoteurs. 

Nous avons par ailleurs analyse la performance des differents operateurs 
par rapport aux differents criteres d’eligibilite. Nous avons ainsi pu mettre en 
evidence que certains operateurs etaient performants sur la plupart des criteres 
(associations professionnelles, organismes d’economie sociale, asbl de forma- 
tion). En revanche, certains promoteurs peuvent avoir des formations dont la 
pertinence moyenne est elevee tout en rencontrant que tres faiblement l’un ou 


Tableau 1 5.7 Valeur moyenne et dispersion de I'indice de pertinence selon le type de promoteur 


Type de promoteur 

Indice moyen 

Ecart-type 

Operateur institutionnel de formation 

3,00 

2,06 

Universite et Haute ecole 

3,29 

2,37 

Fond sectoriel de formation 

3,39 

1,63 

Federation ou association professionnelle sectorielle 

4,86 

3,70 

Association de formation professionnelle 

4,47 

1,77 

Organisme d'economie sociale 

4,86 

3,76 

Autre organisme economique prive ou public 

4,30 

2,06 

Centre de recherche et de developpement 

4,46 

2,60 

Autre 

3,36 

1,82 

Ensemble des formations 

3,43 

2,21 


Source : GIRSEF, IRES, IAG (2000). 
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l’autre critere. II s’agit notamment des organismes economiques prives ou publics 
ou des centres de recherche et developpement qui s’adressent rarement aux 
publics peu qualifies 218 . A l’inverse, les hautes ecoles et universites, dont les 
formations developpees ont une pertinence relativement faible par rapport aux 
orientations des programmes, rencontrent relativement bien les criteres d’antici- 
pation, d’innovation ou de lien des formations aux mutations industrielles. 

Notre analyse de la pertinence des formations par rapport aux objectifs du 
programme a mis en evidence une faible adequation des projets deposes a ces 
objectifs. Elle a egalement permis de nuancer le propos : certains types d’opera- 
teurs s’inscrivent mieux dans la philosophic des programmes et certains criteres 
d’ eligibility semblent plus accessibles a certains operateurs. Toutefois, il faut 
avoir a l’esprit que cet indice de pertinence ne doit pas etre considere sans 
precaution critique, car il est construit sur base des representations et des reponses 
donnees par les promoteurs de projets qui ne sont sans doute pas toujours sans 
biais, ensuite les scores sont fonction de la ponderation des criteres adoptes et 
done toujours discutables, et enfin, l’echelle qui en resulte est definie de fagon 
absolue en regard des objectifs des programmes, tels qu’ils se laissent apprehen- 
der par les criteres d’eligibilite et de priorite. 

3.3 Pratiques innovantes de formation 

Par la definition de criteres d’eligibilite, le Fonds social europeen vise a 
favoriser des approches ou des contenus particuliers de formation. L’innovation 
est une des principales exigences du FSE par rapport aux projets qu’il finance. Il 
est difficile de donner une definition precise de ce critere. Une formation n’est pas 
en elle-meme innovante, elle l’est par rapport a un contexte determine. 

Il est souvent associe a l’innovation une dimension technologique. C’est en 
ce sens qu’a ete interpret^ ce critere par les promoteurs et les responsables de la 
selection des programmes. Comme nous l’avons mentionne, pres d’un tiers des 
formations developpees portait sur des contenus relatifs a l’informatique ou au 
multimedia. Cette conception de l’innovation presente quelques limites ; elle est 
parfois porteuse de contradiction avec l’objectif d’ouverture de l’acces aux for- 
mations de davantage de travailleurs peu qualifies. 

Une autre definition de revaluation a ete prise en compte dans notre 
exercice depreciation de la pertinence des formations developpees par rapport 
aux objectifs des programmes. Nous avons formalise un indicateur d’innovation 
reposant sur les sources a partir desquelles avaient ete definis les objectifs et les 
contenus de formation. Nous avions considere que la demarche d’un promoteur 


218 Aucune des dix formations portees par les organismes economiques ne s’adresse en priorite aux travailleurs 
peu qualifies. 
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qui ne s’appuyait pas sur ses pratiques habituelles mais veillait a developper une 
formation a partir d’une etude des besoins en formation ou des evolutions obser- 
vees des metiers relevait de l’innovation. 

Plus largement, on peut considerer que le caractere innovant d’une forma- 
tion reside dans un ensemble de caracteristiques organisationnelles et pedagogi- 
ques. Fusulier et Maroy (1996) ont ainsi esquisse une definition des formations 
innovantes dans le contexte beige Celles-ci combinent plusieurs traits peu fre- 
quents au sein des pratiques usuelles de formation initiees par les entreprises : 
altemance emploi-formation, publics composes de travailleurs peu qualifies, 
formations longues et certifiees. 

Les donnees issues de notre enquete aupres des promoteurs de formation 
nous ont permis d’identifier differentes logiques de formations. Pour identifier et 
caracteriser les differentes approches des formations financees, nous avons etabli 
une typologie des formations. Celle-ci a ete construite sur base des criteres 
d’eligibilite des programmes evalues et a partir des principales caracteristiques 
des formations developpees La longueur de la formation, le fait qu’elle soit 
certifiee et le type de beneficiaires ont constitue les principales variables de notre 
analyse (variables actives). D’autres variables ont aussi ete utilisees (variables 
illustratives) : il s’agit du lieu de la formation, de l’origine de la demande, du statut 
du promoteur et du contenu de la formation. 

L’analyse de correspondance fait apparaitre trois facteurs opposant les 
projets, qui expliquent 60 % de la variance. Un premier facteur oppose les for- 
mations certifiees a celles qui ne le sont pas. Un deuxieme facteur oppose les 
formations longues (plus de 60 heures) aux formations moyennes et courtes 
(moins de 30 heures). Un dernier facteur oppose le type de public vise par Faction 
de formation, defini par le niveau de qualification. Ces facteurs permettent de 
degager quatre types de formations qui presentent des caracteristiques relative- 
ment opposees. 

Quatre types de formations ont ete developpes dans le cadre des program- 
mes du FSE. Un premier groupe de formations, que l’on peut qualifier de « for- 
mations des organismes economiques » se compose de formations courtes, non 
certifiees, visant des hauts niveaux de qualification, qui se deroulent dans des 
centres de formation. Par ailleurs, ce sont les directions d’entreprises qui, conjoin- 
tement avec les travailleurs, sont a la source de l’initiative de l’offre de formation. 
Ces formations sont les plus nombreuses parmi les projets developpes (55 %) et 
sont surtout portees par des organismes economiques prives. Elies correspondent 
done a ce que ces operateurs peuvent offrir sur le marche de la formation : des 
formations pointues pour un personnel fortement qualifie. 

Les formations « industrielles innovantes » constituent le deuxieme groupe 
de formations defini par notre typologie (15 %). Ces formations ont lieu a la fois 
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dans un centre de formation et en situation de travail, durent de 30 a 60 heures, 
s’adressent aux publics de bas niveau de qualification, sont certifiees et ont pour 
objet des « techniques de production industrielle ». Elies portent souvent sur de 
nouveaux profils professionnels. 

Un troisieme groupe de formations (15%), que nous avons qualifies de 
« formations des grands organismes publics de formation ou d’enseignement» se 
compose de formations orientees vers un public de qualification heterogene, non 
certifiees et developpees a l’initiative des travailleurs. 

Enfin, le dernier groupe de notre typologie (15 %) se compose des « for- 
mations longues en centre de formation » qui portent sur la gestion du temps et des 
ressources humaines ainsi que sur la qualite. 

La construction d’une telle typologie permet de relever quelques caracte- 
ristiques importantes des orientations d’ ensemble des actions de formation conti- 
nue des travailleurs financees par le Fonds social europeen. II semble en effet 
exister un ensemble d’actions de formation positives a plusieurs egards ( cf. les 
« formations industrielles innovantes ») : elles s’adressent aux travailleurs peu 
qualifies de l’industrie et repondent a des besoins d’adaptation aux mutations 
industrielles particulierement cruciaux qui se manifestent a leur endroit; elles 
sont certifiees et presentent des lors une garantie minimale de valorisation trans- 
versale du point de vue des travailleurs. Enfin, elles articulent un mode scolaire de 
transmission des savoirs en centre de formation et un apprentissage en situation de 
travail. Cette combinaison de modes pedagogiques, proche des principes de 
« l’altemance travail-formation », apparait bien adaptee aux publics relativement 
peu scolarises. En revanche, la majorite des actions financees est beaucoup plus 
traditionnelle puisqu’elle se deroule en centre de formation, n’est pas certifiee et 
vise un public heterogene ou de haut niveau de qualification. 

II apparait done que les moyens additionnels du FSE ont largement permis 
la reproduction de pratiques habituelles de formation ; ils ont dans le meme temps 
favorise des initiatives plus innovantes, surtout a l’adresse des travailleurs peu 
qualifies de l’industrie, e’est-a-dire la ou les mutations industrielles ont les conse- 
quences les plus lourdes sur l’emploi et les qualifications. 


4. Conclusions 

Dans un contexte de developpement d’une « societe de la connaissance » et 
de promotion de l’apprentissage tout au long de la vie, les programmes du FSE ont 
l’indeniable merite de stimuler le developpement de pratiques de formation 
continue a l’adresse des travailleurs actifs dans la Communaute Wallonie-Bru- 
xelles. Pres de 16000 travailleurs ont ainsi participe a une formation avec le 
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soutien de ces programmes. Dans un pays ou le taux de participation des adultes a 
une formation professionnelle reste peu eleve (Conter et Maroy, 1 999a), un tel 
resultat n’est pas a negliger. 

Les programmes ont-ils pour autant atteint leurs objectifs et contribue a la 
formation des travailleurs — notamment peu qualifies — les plus touches par les 
mutations industrielles ? Ont-ils aussi corrige les habituelles inegalites d’acces 
des travailleurs a la formation continue et produit de la sorte un effet d’equite ? 

Notre travail devaluation s’est refere aux criteres d’eligibilite des pro- 
grammes, qui en constituent les objectifs operationnels au-dela de leurs intentions 
generates. Nous avons ainsi evalue si les projets etaient lies aux mutations indus- 
trielles, c’est-a-dire s’ils s’adressaient aux secteurs les plus concemes par les 
evolutions quantitatives ou qualitatives de l’emploi. La presence d’une logique 
d’anticipation dans les realisations a ete appreciee en verifiant si les formations 
etaient orientees par une prevision des changements d’emploi et de qualification. 
II a par ailleurs ete apprecie si les formations se referaient a de nouveaux profils 
professionnels. La question de l’equite a ete traitee en examinant le niveau de 
qualification des travailleurs beneficiant des formations. L’innovation a constitue 
un critere d’evaluation autonome, mesurant davantage les effets du programme 
sur l’offre de formation continue. L’ensemble de ces indicateurs a permis la 
construction d’un indice synthetique rendant compte de la pertinence des projets 
au regard des exigences des programmes. 

Au regard de ces criteres, revaluation du programme peut paraitre severe. 
D’une part, l’indice synthetique evoque revele la faible pertinence des projets 
developpes par rapport aux exigences des programmes. D’autre part, si l’on 
considere chacun des criteres d’evaluation isolement, il apparait que la proportion 
de projets qui rencontrent l’un ou l’autre de ceux-ci avoisine au maximum les 
40 %. C’est le cas notamment des criteres de lien aux mutations et d’anticipation. 
De plus, seuls 20 % des projets concement de « nouveaux profils professionnels ». 
II n’est done pas certain que, dans leur majorite, les projets finances contribuent a 
mieux faire face a des mutations industrielles. 

En ce qui conceme l’equite, nous avons estime a 20 % la part des projets 
s’adressant aux travailleurs peu qualifies. Par ailleurs, on remarque que les publics 
des formations financees presentent des distributions plus egalitaires en ce qui 
conceme le sexe et l’age, en comparaison aux travailleurs qui participent habi- 
tuellement a une formation initiee par leurs employeurs. Par contre en ce qui 
conceme la qualification, les programmes du FSE favorisent davantage de plus 
hauts niveaux. On peut faire l’hypothese que les beneficiaires plus ages seraient 
en realite, pour partie au moins, des cadres de PME relativement qualifies. Des 
lors, 1’ effet egalitaire suppose au niveau de l’age ne serait qu’un effet de structure 
lie au public touche. 
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Ce diagnostic doit cependant etre situe par rapport au contexte dans lequel 
les programmes du Fonds social europeen ont ete developpes. On peut en effet se 
demander si les objectifs assignes aux programmes n’etaient pas, dans le cas de la 
Communaute Wallonie Bruxelles, excessivement ambitieux. 

Nous avons mis en evidence quelques faiblesses du systeme de formation : 
la participation des adultes a une formation, l’effort des entreprises en la matiere, la 
culture d’ anticipation, le developpement des outils d’anticipation des evolutions 
des qualifications et de l’emploi, Fintegration et la regulation des offfes, le 
developpement des instruments de validation des acquis et des competences sont 
relativement faibles alors que les inegalites d’acces a la formation sont impor- 
tantes (Maroy et Conter, 2000). Dans ce contexte, les criteres de priorite du 
programme paraissent, dans leur multiplicite et leur combinaison, exigeants : 
demander aux operateurs de developper des projets qui, simultanement, s’appuient 
sur une analyse anticipant les evolutions des qualifications, dans des secteurs 
concemes par les mutations, en ciblant de nouveaux profils professionnels tout en 
visant les peu qualifies et en veillant a innover, s’apparente a une gageure. 

Nous avons notamment mis en evidence que certains criteres pouvaient 
engendrer des contradictions entre des objectifs peu hierarchises. Ainsi, le critere 
d’ innovation, interpret^ le plus souvent dans une veine techniciste (formation aux 
nouvelles technologies) a pu entrer en tension avec le souci de s’adresser a des 
publics faiblement qualifies. Tel operateur choisissait, par exemple, de develop- 
per un CD-Rom, inaccessible materiellement ou culturellement a des travailleurs 
peu qualifies, tant sur le lieu de travail qu’a domicile. 

En definitive, un des principaux enseignements de notre evaluation est que 
1’ effet majeur des programmes du FSE a ete de stimuler les adaptations de 
quelques secteurs economiques en mutation, d’y accompagner la modernisation 
technologique ou organisationnelle, sans avoir joue un role majeur dans la pre- 
vention des impacts sociaux negatifs de ces mutations. En effet, une proportion — 
minoritaire mais significative — de projets repondent bien a des changements 
d’ organisation, de marche ou de technologie mais le plus souvent en s’adressant a 
des travailleurs relativement qualifies. De telles demarches peuvent sans doute 
contribuer a accelerer ou ameliorer les adaptations necessaires du tissu socio- 
economique. II n’est pas certain qu’elles permettent d’eviter la mise a Fecart des 
travailleurs les plus faiblement qualifies. 

Si l’on voulait eviter qu’a Favenir les logiques economiques s’imposent 
aux objectifs sociaux, il y aura lieu de hierarchiser les criteres de priorite des 
programmes. Le critere de publics cibles (travailleurs peu qualifies, ages) devra 
etre favorise par rapport a ceux relatifs aux mutations industrielles. 

Par ailleurs, s’agissant de Fimpact des programmes sur le systeme de 
formation professionnelle continue, nous voudrions souligner Fimpact positif 
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de stimulation de l’innovation. Non seulement, une minorite significative de 
projets explore des modalites organisationnelles et pedagogiques innovantes de 
formation (partenariat entre formateurs et entreprises, orientation vers les peu 
qualifies, certification, altemance travail/formation) mais on constate aussi que de 
«nouveaux» operateurs de formation (les fonds sectoriels, organismes d’econo- 
mie sociale, et associations, soit un ensemble d’operateurs prives mais souvent 
subventionnes) presentent un bilan relativement positif, au regard des operateurs 
publics de formation. Un tel constat invite a approfondir et diffuser ces pratiques 
nouvelles dans Pensemble du champ de la formation, en particulier aupres des 
operateurs publics. L’enjeu nous parait crucial notamment en ce qui conceme 
l’objectif social de prise en compte de publics prioritaires. Cet objectif renforce- 
rait la justification du maintien d’un service public de formation professionnelle a 
l’heure ou des operateurs prives marchands developpent de nouvelles activites en 
ce domaine. 
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Resume 


L'effet des formations professionnelles de chomeurs doit se comprendre a la lumiere du 
diagnostic des causes du chomage. L'article evoque brievement cet aspect. La mesure de 
l'effet des politiques du marche du travail se heurte a des difficultes majeures. L'article 
explicite ces difficultes et introduit plusieurs notions fondamentales. Ensuite, il presente 
quelques evaluations menees en Belgique, qui tentent de rencontrer les defis methodolo- 
giques. Ces etudes concluent a une efficacite de ces formations, tant du point de vue de 
leurs beneficiaires que du point de vue collectif de I'emploi. 


1. Introduction 

Partant d’etudes realisees a 1’IRES, ce texte presente un etat des connais- 
sances sur l’impact de ces formations en Belgique et en Wallonie. 

En regie generate, le relevement des niveaux de qualification est d’abord 
pergu comme une politique a moyen et long terme. Le savoir-faire humain est 
notre avantage comparatif par excellence a l’echelle mondiale. Favoriser celui-ci 
apparait des lors comme une condition necessaire pour que se developpent en 
Belgique des activites economiques moins menacees par celles des pays a bas 
salaire ou par les changements technologiques (economiseurs de main-d’oeuvre 
moins qualifiee). 

L’ amelioration des qualifications n’a toutefois pas qu’une visee de long 
terme. A tout moment, des postes vacants demeurent non pourvus parce que des 
employeurs estiment ne pas trouver une main-d’oeuvre adaptee a leurs exigences. 
L’ampleur du phenomene est certainement fort variable d’une epoque a Eautre. 
Lors d’une periode d’intense activite economique, ce type de difficult^ peut etre a 
l’origine d’une acceleration de la croissance salariale dans les segments de mar- 
che concemes. Par un effet de propagation, cette acceleration s’etend plus ou 
moins rapidement au niveau macroeconomique. Les tensions inflationnistes qui 
en resultent peuvent alors engendrer un etouffement precoce de la reprise eco- 
nomique. Comme on le voit, la discussion sur le role des formations souleve aussi 
des enjeux de court terme. 

Ce qui precede vaut naturellement pour les formations professionnelles 
organisees pour les chomeurs, dont traite cette contribution. II importe cependant 
d’approfondir l’analyse afin de situer la place de ces formations dans la lutte 
contre le chomage. Au-dela des phenomenes cycliques et d’autres variations de 
court terme, les vingt-cinq demieres annees ont notamment ete caracterisees par 
deux tendances : un accroissement puis une persistance de l’importance du cho- 
mage de longue duree et un glissement horizontal de la courbe de Beveridge vers 
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la droite. Cette courbe etablit une relation entre taux d’emplois vacants en ordon- 
nee et taux de chomage en abscisse (figure 16.1). Deux grandes classes d’ ex- 
plications ont ete apportees a ces deux tendances. La premiere met l’accent sur un 
probleme accru et persistant d’inadequation entre le profil des postes vacants et 
celui des demandeurs d’emploi (des leur entree en chomage). Ce phenomene, 
certes difficile a quantifier, decoulerait de destructions d’emplois provoquees par 
la desindustrialisation en general, revolution technologique (induite dans une 
certaine mesure par revolution du cout relatif du travail) et la concurrence 
mondiale particulierement vivace pour les taches les moins qualifiees. 

Selon la seconde explication, l’allongement de la duree individuelle d’inoc- 
cupation est a l’origine des deux phenomenes evoques a l’instant (on parle de 
«vraie dependance a la duree »). Cet allongement engendre un decouragement, 
une destructuration de la personne, une perte de savoir-faire, etc. qui conduisent 
tot ou tard a un retrait de fait du marche du travail et/ou au rejet par les employeurs 
potentiels. II en resulte un developpement du chomage de longue duree et un 
appariement plus difficile entre les postes vacants et les demandeurs d’emploi. Le 
probleme ne provient done pas ici de 1’ inadequation entre le profil des deman- 
deurs d’emploi (des leur entree en chomage) et celui des emplois vacants. II 
resulte des facteurs qui empechent la correction rapide des chocs macroecono- 
miques defavorables (rigidites salariales, etc.). L’enchainement est dans ce cas le 
suivant. Un choc macroeconomique defavorable et temporaire (par exemple, une 
recession conjoncturelle) survient. II entraine une chute des chances de sortie du 
chomage (l’heterogeneite des chomeurs etant ici un phenomene secondaire). 
L’absence ou l’impossibilite de correction immediate de ce choc implique que 
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les personnes licenciees demeurent en chomage durant un temps suffisant pour 
que s’enclenche un mecanisme de decouragement ou de perte de savoir-faire par 
exemple. Quand le choc negatif s’estompe enfin, ces personnes sont penalisees 
par leur duree d’inoccupation. L’enlisement est accompli. 

Ces deux schemas d’ explication accordent une place differente aux forma- 
tions professionnelles. Si la premiere explication est retenue, ces formations, 
couplees a des mesures visant a modifier la distribution des postes vacants dans 
l’economie, doivent jouer un role important mais non exclusif dans la reduction 
des inadequations de profil. Si la seconde explication occupe l’avant plan, les 
formations se justifient pour autant que l’allongement de la duree d’inoccupation 
entraine, d’une maniere ou d’une autre, une perte de savoir-faire. Dans le premier 
schema d’explication, la formation devrait prendre place peu apres l’entree en 
chomage des personnes concemees. Dans le second, elle s’adresserait a des 
personnes enlisees dans le chomage ou en voie de l’etre. Le processus de forma- 
tion et l’importance d’actions paralleles (re-socialisation, etc.) se presentent done 
sous un jour fort different selon le schema considere. 

De l’etude de Cockx et Dejemeppe (1998, 2000), on apprend que l’hete- 
rogeneite entre les chomeurs wallons explique bien davantage l’enlisement dans 
le chomage que la « vraie dependance a la duree » 220 . Les etudes successives de H. 
Sneessens et F. Shadman-Mehta concluent a une importante inadequation ( mis- 
match ) sur le marche du travail (Binon et al., 1999, Nicolini et al. , 1999). Compte 
tenu de l’appareil statistique disponible, le phenomene apparait important dans sa 
dimension qualificationnelle (niveau d’etude) — mais aussi dans sa dimension 
geographique. Soulignons que ces recherches visent a comprendre les tendances 
survenues sur le marche du travail au cours des dernieres decennies. Ces travaux 
ne sont pas a confondre avec une vision adequationniste etroite qui orienterait la 
formation professionnelle en fonction (de previsions) d’attentes a court terme des 
employeurs. 

Les politiques de formation ont naturellement leurs limites. Mai orientees, 
elles peuvent se reveler inefficaces ou entrainer une concurrence malsaine en 
surpeuplant des creneaux de qualification particuliers. Mai congues pour le public 
qui souffre d’une qualification insuffisante, elles n’atteignent pas ce public ou le 
font de maniere inefficace. De plus, les formations peuvent avoir des effets induits 
sur ceux qui n’y participent pas et sur des comportements de formation des 


220 On comprend parfois ce resultat comme une mise en cause selon laquelle le chomeur est individuellement 
responsable de son enlisement dans le chomage. C’est aller beaucoup trop vite en besogne. Au-dela de l’exemple 
evident du sexe, beaucoup de ces caracteristiques defavorables sont la resultante de mecanismes complexes qui 
decoulent de choix collectifs et depassent bien souvent la responsabilite d’un personne sans-emploi particuliere. 
Citons les disparitions selectives d’entreprises qui rendent une qualification peu valorisable, les mecanismes de 
dequalification en cascade ou encore l’environnement socioculturel, familial ou sous-regional (situation de 
l’economie locale ou infrastructure de transports publics inadaptees, par exemple). 
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salaires. En tout etat de cause, il doit etre clair que le developpement des forma- 
tions n’est pas une condition suffisante pour que l’emploi se developpe a un 
rythme adapte a l’ampleur de nos problemes de chomage. 

La Belgique a la reputation d’avoir longtemps sous-investi dans la forma- 
tion des chomeurs. Un redressement sensible s’est cependant opere depuis la fin 
des a nn ees quatre-vingts. Sortie d’une position assez marginale (de 1975 a 1988 
environ), les formations professionnelles font depuis quelques a nn ees a nouveau 
effectivement partie de la panoplie des politiques actives menees en Belgique. 
Mais que sait-on au juste de I’effet des formations professionnelles de chomeurs 
en Belgique ? Cette contribution traite de cette question. 

L’ analyse suivra le cheminement suivant. L’ evaluation des effets d’une 
politique telle que les formations professionnelles se heurte a des difficultes 
methodologiques aigues. La section 2 evoquera brievement ces difficultes. L’eva- 
luation peut par ailleurs se situer dans le champ micro- ou macro-economique. Les 
sections 3 et 4 developperont successivement ces deux dimensions. La section 3 
est etroitement liee a la contribution de Bart Cockx dans ce meme ouvrage. Dans 
le cadre microeconomique, la question posee est la suivante : les formations 
professionnelles ameliorent-elles (dans un sens a preciser) la trajectoire des indi- 
vidus qui en beneficient ? Si tel est le cas, on ne peut pour autant en deduire que 
l’effet global des formations professionnelles estpositif (dans un sens a convenir). 
II y a done un interet a s’interroger sur les effets macroeconomiques des forma- 
tions professionnelles de chomeurs. 


2. Elements methodologiques 

Pour apprecier l’influence d’une politique de formation sur la trajectoire 
des beneficiaires (point de vue microeconomique ou microsocial), il ne suffit pas 
de mener une enquete aupres de ceux-ci et de rapporter le nombre d’embauches 
aux nombres de beneficiaires 221 . La presence de «biais de selection », definis a 
l’encadre 16.1, rend ce type de ratio caduque. On ne saurait assez souligner 
l ’importance de I’erreur d’ evaluation commise en s’appuyant sur de tels ratios. 
Au-dela de I’erreur d 'evaluation, ce genre de ratio engendre des effets pervers 
lors de la selection (voir l’encadre 16.1). Depasser ce constat negatif suppose 
helas la mise en oeuvre de methodologies complexes. 

Avant de les survoler, indiquons clairement l’objet de revaluation. Evaluer 
l’effet microeconomique (ou microsocial) d’une action consiste a repondre a une 
question du type suivant : etant donne un indicateur d’effet (par exemple, l’acces a 


221 Ce ratio porte frequemment le nom de taux de placement. 
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Encadre 16.1 « Biais de selection » 


L'acces a une formation est ordinairement conditionnel a la verification de criteres d'eligi- 
bilite etablis, par exemple, sur base du niveau de diplome atteint par le passe. Supposons 
que I'evaluateur connaisse ces criteres et observe les caracteristiques individuelles corres- 
pondantes (dans I'exemple, le niveau de diplome). Des caracteristiques individuelles obser- 
vables (autres que le diplome dans notre exemple) et non observables (telles que la motiva- 
tion, I'attachement a I'emploi, la confiance en soi et en ses potentialites) influencent la 
decision individuelledese porter candidate une formation et/ou le processus deselection a 
I'entree de la formation. De la decoulent les biais de selection. De maniere plus precise, ils 
ont conceptuellement une double origine. 

Biais de selection resultant des comportements des beneficiaires potentiels 

(Sous I'hypothese que la participation a une formation est en partie au moins la resultante 
d'une decision, d'une demarche de choix du beneficiaire). 

Au sein du public eligible, les personnes qui estiment avoir des chances de tirer profit d'une 
formation seront plus nombreuses a poser leur candidature et a aller jusqu'au bout du 
programme que les personnes qui ne pensent pas pouvoiren tirer parti. Les caracteristiques 
individuelles des premieres seront vraisemblablement associees a une plus grande chance 
de sortir du chomage et ce, meme en I'absence de formation. A contrario, ne se portent 
candidats a une formation que ceux qui n'estiment pas pouvoir echapper au chomage sans 
cela. Ces personnes ont probablement des caracteristiques personnels moins avantageu- 
ses que les personnes eligibles qui ne se portent pas candidates. L'existence de delais 
d'attente avant qu'une place de formation se libere aboutit egalement a ce que les personnes 
entrant en formation aient des caracteristiques moins favorables que les non participants. 

Biais de selection resultant des comportements de selection a I’entree des formations 

II est plausible que la selection privilegiera les meilleurs candidats («ecremage») par souci 
d'obtenir de bons taux de placement (et ce, d'autant plus que de tels taux sont, a tort, 
utilises pour evaluer les performances des centres de formation). Le comportement inverse 
(priorite a des publics plus defavorises) n'est toutefois pas a exclure. 

En conclusion, par ces deux mecanismes, si la participation a une formation (de)favorise, par 
exemple, I'accession a un emploi, on ne peut aisement departager les deux explications de 
ce constat: (1) la formation est intrinsequement (in)efficace selon ce critere et (2) la 
participation a la formation revele des caracteristiques individuelles inobservees par I'eva- 
luateur, qui sont correlees positivement (negativement) avec les chances de quitter le 
chomage. Mieux I'evaluateur observe les caracteristiques pertinentes de I'individu et mieux 
il est a meme de reduire I'intensite des biais de selection. Certaines caracteristiques per- 
sonnelles pertinentes demeurent cependant inobservables pour I'evaluateur. Par conse- 
quent, le probleme des biais de selection est omnipresent quelle que soit la nature des 
caracteristiques observees par I'evaluateur. 

L'importance des biais de selection est intuitivement attenuee dans le cas de politiques 
obligatoires appliquees a I'ensemble d'une population. Toutefois, meme en pareil cas, il 
n'est pas rare que les biais resurgissent en raison de l'existence d'exceptions a I'obligation 
ou de delais inherents a un manque de capacite pour traiter toute la population concernee. 
En outre, il est particulierement difficile de cerner ce qui serait advenu en I'absence de la 
politique lorsque celle-ci s'applique a toute une population. Autrement dit, la difficulty de 
revaluation se deplace. 
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l’emploi), en quoi l’effet de l’action aupres des beneficiaires de celle-ci est-il 
different, en moyenne, de ce qui serait advenu a ces memes beneficiaires en 
l ’ absence de l ’action. Le caractere non immediatement observable de cette situ- 
ation de reference montre de suite I’acuite du probleme d ’identification de l ’effet 
d’une action. 

L’approche la plus repandue en Europe s’appuie sur un « groupe temoin» 
(ou encore « de controle ») qui, idealement, est identique au « groupe de traite- 
ment » (ou groupe des beneficiaires) en tous points sauf un : la participation a la 
mesure etudiee. Cette approche, dite non experimentale, se heurte naturellement a 
la difficulty de satisfaire a l’exigence de similitude enoncee a l’instant. A cause de 
la selection operee sur des variables non observees (par l’evaluateur), la verifica- 
tion d’une liste de caracteristiques aisement observables (age, sexe, niveau 
d’ etude, sous-region, etc.) n’est pas satisfaisante. Dans ces conditions, l’exigence 
de similitude parfaite est en pratique hors d’atteinte. Une reponse consiste alors a 
modeliser conjointement le processus de la participation a la mesure etudiee et 
celui qui presente un interet (par exemple, la sortie du chomage vers l’emploi), 
puis a estimer les parametres du modele joint. La litterature scientifique recente a 
cependant emis des doutes sur la fiabilite de cette approche. II n’est en effet pas 
acquis que ce type de modelisation permette T identification de T effet de la 
politique sur le processus d’interet. D’autres methodologies (les methodes expe- 
rimentales ou « experiences controlees » et, plus recemment, les experiences dites 
« naturelles ») sont clairement en competition avec les approches non experimen- 
tales. La methode dite d’ experiences naturelles est evoquee a l’encadre 16.2. 

Le point de vue devaluation « micro », dont il vient d’etre question, sup- 
pose que les non participants (choisis d’une maniere appropriee) permettent 
d’ observer ce qui serait advenu aux beneficiaires en V absence del’ action. Cette 
hypothese presente une certaine fragility si le fait meme que certains participent a 
une politique peut nuire a la trajectoire des non participants. La plausibility d’un 
tel effet induit grandit a mesure que la politique consideree atteint un nombre 
croissant de beneficiaires. La mesure de cet effet induit (dit de « substitution ») est 
un defi en soi. Une approche par enquete est envisageable (Van der Linden, 1 997). 

Enfin, beneficiaires et non beneficiaires d’une politique peuvent voir leurs 
trajectoires modifiees par l’existence de celle-ci via des effets induits d’ordres 
divers. La necessite de financer les politiques est un exemple evident. Ce finan- 
cement (via un endettement public accru, via l’impot, etc.) a des retombees sur 
l’economie et done sur les opportunites d’emploi et de salaire. Un exemple moins 
immediat sera illustre plus loin. Dans la mesure ou les consequences individuelles 
d’un passage en chomage sont modifiees par l’existence des politiques (et ce sera 
d’autant plus le cas qu’elles sont efficaces), la formation des salaires peut en etre 
affectee. Ceci aura a son tour un effet sur le niveau de l’emploi. 
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Encadre 16.2 « Experiences naturelles» 


A la difference des experiences controlees, les experiences naturelles ne sont pas concues 
et generees par un evaluateur, guide en cela par une finalite de recherche ou d'etude. De 
maniere plus precise encore, elles ne sont pas integrees dans une demarche visant a reveler 
des relations causales, soit en exercant un controle de I'environnement, soit en rendant 
aleatoire I'intervention d'interet. Elles ne sont ainsi pas strictement conformes au concept 
classique d'experience. En ce sens, I'emploi de la terminologie « d'experience » a leur egard 
peut apparaitre abusif. A I'inverse, elles sont le produit meme de certaines sources de 
variation exogene (c.-a-d. non reliee a la variable de resultat utilisee comme critere d'eva- 
luation) presente dans les facteurs qui determinent I'affectation au traitement (ou encore la 
participation a Taction evaluee). Elles manifestent ainsi un caractere de spontaneity, ce qui 
justifie le qualificatifde « naturelle». Mais, le plussouvent, il nefaut pas voir encequalificatif 
un quelconque effet de la « nature » au sens propre du terme. Idealement, cette source de 
variation se doit d'etre parfaitement transparente, c.-a-d. clairement comprehensible. Le 
phenomene exogene qui influence la participation a la politique peut etre un changement 
de politique ou une modification de reglementation 222 , une particularity du cadre regle- 
mentaire qui engendre un differentiel de participation entre des individus similaires, un 
evenement fortuit ou encore un processus de participation qui par construction est alea- 
toire (exemple : a I'interieur de criteres d'age, le fait d'etre ou non appele a faire un service 
militaire est dans certains pays le resultat d'un tirage aleatoire; il est ainsi possible d'ex- 
ploiter ce mecanisme afin d'etudier I'effet du passage par le service militaire sur la trajec- 
toire professionnelle ulterieure). 


3. A PROPOS DE L'EFFET MICROECONOMIQUE 
DES FORMATIONS PROFESSIONNELLES 


3.1 Effet sur la sortie du chomage 

L’etude de Hecq et Plasman (1994) propose une typologie des trajectoires 
de chomeurs formes. Conter, Hecq et Plasman (1998) prolongent cet effort de 
maniere interessante mais, a mon sens, sans aborder correctement la question de 
1’evaluation des effets. Trois etudes devaluation ont ete menees en Belgique. La 
premiere est l’analyse microeconometrique de trajectoires de chomeurs. S’ap- 
puyant sur des donnees individuelles de nature administrative, Plasman (1994) 
conclut a un effet negatif des formations professionnelles sur les probabilites de 


222 Reglementation du chomage si on s’interesse a I’effet des allocations de chomage, reglementation d’acces 
aux formations, reglementation du salaire minimum, etc. 




A propos de I'effet microeconomique des formations professionnelles 327 


sortie du chomage 223 de jeunes demandeurs d’emploi wallons. A l’inverse, Bol- 
lens et Nicaise (1994) 224 , qui s’interessent a la population des beneficiaires de 
formations en general et s’appuient sur une enquete, aboutissent a la conclusion 
que ces politiques ont un effet favorable sur la probability de sortie du chomage 
vers l’emploi en Flandre 225 . Aucun de ces deux articles ne modelise simultane- 
ment le processus de participation a la formation et celui de la duree de chomage 
(pas de correction pour les biais de selection dus aux inobservables) mais le 
second approche les caracteristiques non observables des chomeurs par un 
ensemble d’ informations qualitatives disponibles dans F enquete 226 . Enfin, la 
seconde etude souffre d’un biais d’echantillonnage (pour plus de details, voir 
Cockx, 1999, et l’article du meme auteur dans cet ouvrage). 

Cockx etudie l’impact des formations du FOREM 227 sur la sortie du cho- 
mage en Wallonie entre 1989 et 1993 228 . II met au point une methode de correc- 
tion des biais de selection qui n’autorise que F identification de I’effet de ces 
formations considerees indistinctement. On n’isole done pas ici I’effet specifique 
de filieres de formations precises. Cockx regroupe ces donnees de trajectoires 
individuelles par direction sous-regionale (DS). A ce niveau de regroupement, il 
n’y a plus de biais de selection, car, par definition, le regroupement reunit le 
groupe de traitement et le groupe temoin. Si la participation a une formation 
accelere la sortie du chomage, on doit observer que le taux de sortie est le plus 
eleve dans les DS ou le taux de participation a une formation est le plus important. 
Encore faut-il que la causalite aille dans le sens indique a 1’ instant plutot que dans 
le sens inverse. Une causalite inverse s’observerait par exemple si le FOREM 
octroyait plus de moyens de formation aux DS ou le taux de chomage se reduit 
plus rapidement ou, plus generalement, si le niveau du taux de formes par DS etait 
associe a des caracteristiques propres a cette sous-region affectant positivement le 


223 La mesure retenue est une sortie durable (de trois mois au moins) du registre du chomage, a l’exclusion de 
Faeces a un emploi a temps partiel accepte pour echapper au chomage, aux stages d’entreprise et au programme 
de resorption du chomage. La duree de la formation eventuelle prolonge d’autant la duree totale d’inoccupation. 
224 Voir aussi Bollens et Nicaise (1993). 

225 La notion d’emploi s’inspire des standards intemationaux. II y a emploi qu’il y ait occupation a temps plein ou 
partiel, qu’il y ait un contrat a duree determinee ou non. La mesure inclut egalement l’emploi dans le cadre d’un 
interim ou du programme de resorption du chomage et l’emploi independant ( cf Bollens et Nicaise, 1993). 

226 Les personnes interrogees avaient notamment a caracteriser brievement leur vecu durant leur periode de 
chomage. De la sorte, se degageait notamment leur vision au sujet de la place du travail dans l’existence. 

226 On signalera par ailleurs que Nicaise et Bollens (1995) s’interessent notamment a l’intensite de la relation 
entre le contenu de la formation retjue et le type d’emploi obtenu. 

227 Office wallon de la Formation professionnelle et de l’Emploi. 

228 La contribution de Cockx precise l’eventail des formations considerees. La nature des donnees (la STAT.92) 
ne permet pas de garantir que la sortie s’effectue vers l’emploi. Neanmoins, en se limitant aux chomeurs de moins 
de cinquante ans et aux sorties du chomage d’une duree de trois mois au moins, l’auteur elimine une forte 
proportion des sorties de la population active et des sorties temporaires liees a des mouvements administrates ou 
a des occupations tres temporaires. 
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taux de sortie du chomage. Au terme d’une serie de controles resumes dans Cockx 
(1999), l’auteur aboutit a la conclusion que sa methode de regroupement par DS 
permet d’identifier le lien causal allant des formations du FOREM vers le taux de 
sortie du chomage. 

Les principales conclusions tirees de cette etude sont les suivantes : 

1 . le taux de sortie du chomage baisse au cours de la formation (ce n’est pas 
surprenant 229 ) ; 

2. apres la formation, le chomeur participant sort plus rapidement du chomage 
(le taux de sortie augmente de 73 % par rapport a son niveau sans partici- 
pation). 

Sous les hypotheses plausibles que le benefice d’une formation est tres 
heterogene dans la population des chomeurs et que les participants sont priori- 
tairement ceux qui tirent le plus grand benefice de celle-ci, l’auteur evalue dans 
quelle mesure 1’ impact se reduit a mesure qu’une population plus nombreuse entre 
en formation. A la limite, si le taux de participation atteignait 100 % dans une DS, 
1’ augmentation du taux de sortie chuterait pour atteindre 1 1 %. 

En conclusion de cette evaluation rigoureuse, les formations de chomeurs 
du FOREM ont un impact substantiel sur la sortie du chomage. II s’agit d’un effet 
«toutes formations confondues». Le processus par lequel cet impact se materia- 
lise n’est pas precise. Comme il est indique plus haut, il peut s’agir d’une acquisi- 
tion de savoir-faire valorisable aupres d’employeurs. Mais d’autres mecanismes 
ne sont pas exclus (par exemple, un effet de remotivation ou de contact avec les 
services de placement). 


3.2 Effet sur la duree d’embauche 

Lorsqu’elles sont suivies d’une embauche, les formations professionnelles 
de chomeurs sont susceptibles d’influencer la nature de l’emploi trouve. On 
s’interessera ici a la duree de l’embauche. Mais il est clair que d’autres aspects 
sont pertinents egalement (le profil de la remuneration, par exemple). 

Bollens et Nicaise (1994) concluent de leur etude qu’en cas d’embauche, la 
participation prealable a une formation professionnelle serait sans influence signi- 
ficative sur la duree d’occupation. J’ai indique plus haut que ces auteurs cherchent 
a cemer les caracteristiques non observables des chomeurs a l’aide d’ informations 
qualitatives disponibles dans l’enquete. Cette approche ne garantit toutefois pas 
que l’heterogeneite non observee et les biais de selection qui y sont associes soient 


229 Neanmoins, on pourrait s’attendre a un impact positif quasi immediat si la participation a une formation 
n’etait qu’une maniere de se « signaler » aux employeurs potentiels (sans apporter un contenu en savoir-faire ou 
sans produire un effet de remotivation ou de contact avec les services de placement, toutes choses qui prennent du 
temps). 
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correctement pris en compte. L’etude de la meme question par une methodologie 
differente est done souhaitable. L’analyse developpee brievement ci-dessous 
modelise conjointement le processus de la participation a la formation et le 
processus de duree d’emploi 230 . 

L’etude se base sur un echantillon de personnes embauchees apres un 
passage en chomage. L’echantillon couvre la Belgique toute entiere. La majorite 
des embauches sont intervenues en 1 99 1 - 1 992. On sait si les individus sont encore 
occupes dans l’entreprise a la fin du mois de mars 1993. La periode d’ observation 
est done relativement courte. Les individus sont caracterises par leur sexe, leur 
classe d’age, leur type de qualification, des elements de leur passe (chomage de 
longue duree, benefice du minimex...), la nature des fonctions exercees dans 
l’entreprise. On dispose aussi d’informations sur l’entreprise qui a recrute (sec- 
teur, niveau d’activite, taille...). On sait enfin s’ils ont beneficie d’une « formation 
professionnelle hors entreprise » 231 , d’une « formation subsidise en entre- 
prise » 232 ou d’un subside (pur) a l’embauche. 

Quatre conclusions emergent de cette etude. Primo, Cockx et al. (1998) 
demontrent l’importance d’introduire une correction des biais lies aux caracte- 
ristiques inobservables. L’analyse du seul processus de duree conditionnel a la 
participation conduit en effet a des parametres estimes profondement biaises. 
Secundo, en l’absence de participation aux formations, la duree d’embauche 
du premier quartile s’eleve a environ 14 mois si l’on retient les caracteristiques 
individuelles moyennes de 1’ echantillon. Si un tel individu participe a une « for- 
mation professionnelle hors entreprise », cette duree d’embauche avoisine 1 6 mois 
(soit une augmentation de 15 %). Lorsqu’il s’agit d’« une formation subsidise en 
entreprise », cette meme duree depasse 23 mois (soit une augmentation de 68 %). 
La deuxieme conclusion est done que la participation a une « formation profes- 
sionnelle hors entreprise » et plus encore « en entreprise » a un effet favorable 
substantiel sur la duree d’embauche. Tertio, conformement aux mises en garde de 
la litterature intemationale, I’effet estime et sa variance sont cependant fort 
sensibles au choix de la distribution d’heterogeneite non observee. Enfin, alors 
que l’influence des « formations professionnelles hors entreprise » n’apparait pas 
significativement differente de zero dans la specification preferee, les « forma- 
tions subsidises en entreprise » ont un effet significatif dans les deux 


230 Pour plus de detail, on consultera Cockx, Van der Linden et Karaa (1998) et Van der Linden (2000). 

231 L’echantillon ne permet pas de distinguer les formations selon leur promoteur (FOREM/VDAB, enseigne- 
ment de promotion sociale, etc.). 

232 Ce label recouvre la formation individuelle en entreprise, la convention emploi-formation (A.R. 495) et les 
primes a la formation octroyees par le Fonds national pour l’emploi et les fonds sectoriels. Certaines de ces 
mesures ne prevoient pas a proprement parler une formation en entreprise. En pared cas, la formation est 
cependant en rapport direct avec la fonction pour laquelle le travadleur est (sera) engage. Ceci justifie le 
regroupement effectue. 
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specifications. Ce resultat doit cependant etre interpret^ avec une certaine pru- 
dence. Les « formations subsidises en entreprise » regroupent en effet des poli- 
tiques pour lesquelles l’embauche est, comme dans le cas des « formations hors 
entreprises », posterieure a la formation et d’autres ou l’embauche inclut la 
periode de formation. Dans ce second cas, 1’ effet mesure surestime l’effet reel 
sur la duree d’occupation. 


4. A PROPOS DE L'EFFET MACROECONOMIQUE 
DES FORMATIONS PROFESSIONNELLES 

Au-dela de leur effet sur les trajectoires individuelles, les formations pro- 
fessionnelles ont, potentiellement au moins, un certain nombre d’effets induits. A 
titre illustratif, elles peuvent engendrer de la substitution (en l’absence de la 
formation, Pembauche aurait eu lieu malgre tout mais elle se serait reportee 
sur un chomeur n’ayant pas beneficie d’une formation professionnelle durant 
son passage en chomage) 233 . Elles peuvent aussi provoquer un effet de deplace- 
ment (la formation a promu Pembauche d’un chomeur mais l’entreprise recru- 
teuse met le nouveau venu a la place d’un travailleur licencie ou en fin de contrat a 
duree determinee). Le financement des formations a par ailleurs un effet induit sur 
l’economie via la taxation ou l’endettement. Si les formations professionnelles 
influencent le niveau des salaires, il y a la un canal supplementaire par lequel cette 
politique a des effets induits sur l’economie. Batir un « modele structurel » de ces 
divers enchainements est hors d’atteinte. Les evaluateurs se rabattent alors sur une 
analyse « en forme reduite », ou, a cote d’autres variables, un indicateur global des 
formations professionnelles est mis en relation avec une mesure de performance 
macro-economique 234 . La suite de cette contribution synthetise l’etude la plus 
recente 235 . 

L’etude porte sur le taux d’emploi salarie en Belgique. La periode d’ob- 
servation debute en 1962 et s’acheve en 1999. Le taux d’emploi depend en 
particulier d’un ensemble de facteurs affectant le nombre de postes vacants dans 
l’economie (rapporte au nombre de demandeurs d’emploi et a leurs caracteristi- 
ques). Le nombre de postes vacants depend de facteurs economiques divers parmi 
lesquels le niveau des salaires. La formation des salaires peut etre affectee par les 
politiques du marche du travail. Ceci se comprend intuitivement de la maniere 


233 La mesure de cet effet est delicate. Un essai par enquete est developpe dans Van der Linden (1997). II suggere 
que l’effet de substitution est fort modeste. 

234 Voir par exemple Dor et al. (1997). 

235 Van der Linden et Dor, 2001a. (pour plus de detail, voir Van der Linden et Dor, 2001b). 
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suivante : les salaries negocies sont lies a ce qu’il est possible d’obtenir en cas de 
chomage (ce dernier etat etant une sorte de position de reference au cas ou 
l’emploi est perdu); en influengant les perspectives intertemporelles en cas de 
passage par le chomage, les politiques de formation (mais aussi les autres poli- 
tiques dries passives et actives) affectent les resultats des negotiations salariales. 
Les salaries a leur tour influencent l’offfe de postes vacants par les entreprises, ce 
qui en retour agit sur le rythme d’embauche des chomeurs indemnises. A cet effet 
via les salaries s’ajoute I’effet qui se base sur l’impact microeconomique (a savori, 
que les beneficiaries de formation peuvent avoir — et, en l’occurrence, on l’a vu 
plus haut, ont en moyenne — des probability de trouver un emploi superieures a 
celles des non participants). Dans un cadre d’analyse macroeconomique, cet effet 
microeconomique influence le temps et done le cout de pourvori un emploi 
vacant. Ceci affecte la propension des fumes a ouvrir des postes. 

L’ identification de I’effet macro-economique des formations se heurte a 
bien des difficulty. Les resultats les plus recents (Van der Linden et Dor, 2001b) 
indiquent qu’en Belgique, une hausse du rythme de formation des chomeurs est 
associee a des salaries nets moyens plus faibles. Cet effet est cependant fort peu 
important et depend de la specification retenue. Les resultats actuels suggerent 
qu’a une hausse de 10 % du taux de chomeurs formes correspond a long terme une 
baisse de 0,3 % du salaire net. Ce faible effet negatif sur les salaries n’a pas 
d’ explication evidente. Dans la mesure ou les formations sont en moyenne effi- 
caces pour leurs beneficiaries, une augmentation du taux de formation ameliore 
les perspectives intertemporelles en cas de passage par le chomage. Ceci devrait 
entrainer une hausse des salaries. De plus, on pourrait penser que l’accroissement 
des formations entraine une amelioration des qualifications, qui devrait aussi se 
repercuter sur les salaries. Ce dernier enchainement est cependant peu vraisem- 
blable dans la mesure ou, a notre connaissance, la participation a une formation 
professionnelle (du type considere ici) n’est pas valorisee au niveau des grilles 
salariales negociees. L’effet faiblement negatif sur les salaries pourrait alors venir 
de la reduction des tensions sur certains segments du marche du travail engendree 
par les formations. 

Au bout du compte, les resultats actuels conduisent a ce qu’une hausse de 
10 % des formations de chomeurs s’accompagne a long terme d’une hausse d’ 1 % 
du taux d’emploi salarie 236 . 


236 Taux rapporte a la population active et non a la population en age de travailler. 
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5. Conclusions 

On ne saurait assez souligner l’importance de la methodologie pour etudier 
l’effet des politiques sociales et des politiques du marche du travail. Le develop- 
pement de methodes rigoureuses prend un temps considerable (des annees par 
projet) et necessite des investissements considerables de la part des chercheurs. 
L’acces a des donnees de qualite demeure fort problematique. Un investissement 
massif s’impose si la collectivite veut progresser dans la connaissance des effets 
des mesures publiques dans lesquelles elle investit des sommes parfois considera- 
bles. 

L’ introduction mettait en avant divers arguments favorables et defavora- 
bles a un developpement des formations professionnelles de chomeurs. De la 
confrontation aux faits observes et grace a l’emploi de methodes d’analyse rigou- 
reuses, les conclusions partielles suivantes me paraissent se degager : 

1. l’effet microeconomique des formations professionnelles sur le rythme de 
sortie du chomage est nettement positif en Wallonie ; cette conclusion porte 
sur les formations du FOREM, prises dans leur globalite ; 

2. la participation a une « formation professionnelle hors de l’entreprise » et 
plus encore « en entreprise » a un effet favorable substantiel sur la duree 
d’embauche. L’effet estime et sa variance sont cependant fort sensibles a la 
specification du modele (en l’occurrence au choix de la distribution d’he- 
terogeneite non observee des individus). L’influence des « formations pro- 
fessionnelles hors de l’entreprise » n’apparait pas significativement diffe- 
rente de zero. II est en revanche probable que les « formations subsidises en 
entreprise » favorisent significativement la duree d’embauche ; 

3. au plan macroeconomique, l’effet des formations professionnelles est dif- 
ficile a identifier. Ces formations contribuent tres faiblement a une mode- 
ration salariale. Globalement, 1’ effet net sur l’emploi salarie apparait posi- 
tif : toutes choses egales par ailleurs (conjoncture, pouvoir syndical, indem- 
nisation du chomage, etc.), une augmentation de 10% des formations de 
chomeurs s’accompagne a long terme d’une hausse d’ 1 % du taux d’emploi 
salarie. 

Cette etude de synthese s’est limitee aux analyses quantitatives de 1’ effet 
des formations professionnelles en Belgique. Les criteres devaluation utilises ont 
ete largement determines par les donnees disponibles. On conviendra aisement 
que les criteres de « sortie du chomage » et d’«emploi» demandent a etre qua- 
lifies. L’evaluation de l’effet sur la duree d’embauche suggere que les methodo- 
logies disponibles permettent ce type d’ extension si des sources statistiques 
appropriees sont mises a la disposition des chercheurs. Moyennant une observa- 
tion suffisamment longue, on peut aussi entrevoir la possibility des effets a long 
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terme de la formation des chomeurs (par exemple sur la capacite a se former tout 
au long du reste de leur vie). 

L’indicateur disponible des formations est a ce stade tres sommaire. Pour 
autant que les donnees deviennent disponibles, il sera possible d’evaluer les 
formations selon leur objet, leur mode d’organisation, leur duree etc. Rappelons 
cependant la necessite imperative d’apporter une correction qui permette de tenir 
compte des processus de selection a l’oeuvre. Le recours a une forme d’experi- 
mentation facilite grandement 1’ identification de l’effet intrinseque de la forma- 
tion. 

Une remarque finale me parait s’imposer pour eviter des incomprehen- 
sions. Cette contribution a frequemment mis l’accent sur les caracteristiques 
individuelles des beneficiaires et des non-beneficiaires de formations. Ceci pour- 
rait donner l’impression que Tangle d’approche utilise ici fait abstraction des 
comportements de P administration et des employeurs. C’est inexact. Les carac- 
teristiques individuelles des chomeurs n’importent que parce que ces autres 
acteurs les utilisent pour selectionner et evaluer l’interet qu’ils ont a former, 
embaucher et/ou conserver les travailleurs dans leur entreprise. 
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Resume 


L'avenement de I'ere de I'information et de la communication a mis en evidence I'impor- 
tance du nouveau facteur de creation de richesse que constitue la connaissance. L'emer- 
gence de ce phenomene pose de serieux problemes conceptuels et rend d'autant plus 
difficile la mise en oeuvre d'actions adequates. La Commission europeenne a mis en place 
un programme ambitieux pour relever ces nouveaux defis, en s'attachant tout d'abord a 
repertorier les concepts et modeles theoriques centres sur la connaissance avant d'explorer 
des pistes pour repondre a I'epineux probleme pose par la mesure des ressources liees a la 
connaissance, afin de promouvoir la formation professionnelle au sein des entreprises. II 
apparait que les actions a mettre en oeuvre reposent principalement sur une meilleure 
transparence du capital intellectuel, dont le capital humain n'est qu'un des aspects, afin de 
mieux impliquer tous les acteurs economiques concernes par le developpement des res- 
sources humaines. 


1. Introduction 

Les personnes, leurs qualifications et leurs competences sont une ressource 
cle pour notre societe. Au niveau europeen, cette idee est reprise par l’article 136 
du Traite d’ Amsterdam qui insiste sur « la promotion de l’emploi, 1’ amelioration 
des conditions de vie et de travail... le developpement des ressources humaines 
permettant un niveau d’emploi eleve et durable ». Par ailleurs, les economies 
contemporaines comptent plus que jamais sur la connaissance et 1’ innovation 
pour continuer a creer de la richesse. Et ceci se traduit par un renforcement du 
role des individus dans la societe en tant que proprietaries de leurs capacites. 

La connaissance est plus que jamais devenue une condition prealable a 
l’accomplissement de la performance economique, mais de nouvelles contraintes 
sont imposees par l’utilisation intensive de hautes technologies dans tous les 
secteurs de la vie ainsi que dans les processus d’innovation en constante evolu- 
tion. Afin d’integrer ces contraintes de maniere adequate, l’acquisition continue 
ainsi que l’actualisation permanente des aptitudes et des competences constituent 
une donnee essentielle. Par consequent, le concept de la « formation tout au long 
de la vie » est un defi lance a tous les acteurs de la societe. 

Traduire la notion de formation tout au long de la vie en termes d’actions et 
encourager une societe de la connaissance exige un cadre socioeconomique 
solide, y compris des conditions favorables pour l’investissement dans les res- 
sources humaines. 

Un tel investissement peut etre represente par les moyens monetaires et non 
monetaires requis pour accroitre les aptitudes et les competences ainsi que pour 
les exploiter. La notion d’ investissement traduit le fait de mettre a disposition des 
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ressources a un instant donne afin de pouvoir les faire fructifier dans l’avenir. Les 
engagements sont generalement pris par les differents acteurs de la societe (les 
personnes, les entreprises, les autorites gouvemementales, les marches financiers) 
et les benefices sont egalement partages entre les differents interesses. 

Mais les aptitudes et les competences, la connaissance et le savoir-faire sont 
immateriels par nature et represented des valeurs « invisibles ». Les economies 
contemporaines sont en grande partie caracterisees par des flux d’entree et des 
flux de sortie immateriels. Les ressources humaines n’en sont qu’une categorie, se 
combinant avec une serie d’autres valeurs immaterielles telles que la recherche, 
les logiciels informatiques, L organisation ou les droits sur la propriete intellec- 
tuelle. 

Un engagement plus important et plus efficace dans la formation tout au 
long de la vie est un element essentiel pour stimuler la flexibilite des economies, 
l’employabilite des travailleurs et le developpement personnel. Un traitement plus 
favorable de l’investissement dans les ressources humaines a ete propose par la 
Commission europeenne 238 comme une condition pour la formation tout au long 
de la vie. Au cours des cinq demieres annees, le debat politique, les travaux des 
chercheurs et, recemment, la strategic europeenne pour l’emploi ont confirme que 
L investissement dans les ressources humaines devait etre promu a tous les niveaux. 

Concemant la politique d’encouragement de la formation professionnelle 
des entreprises, la demarche adoptee par la Commission europeenne peut se 
decomposer en deux etapes principales. La premiere a consiste a explorer le 
bien-fonde de l’assimilation des ressources humaines a des actifs incorporels. 
L’objectif etant de les considerer comme un investissement afin de developper 
une approche globale destinee a produire et a divulguer de l’information sur leur 
valeur reelle. La deuxieme etape vise a contribuer a la promotion de la formation 
et de l’apprentissage. II s’agit d’encourager l’investissement en termes de moyens 
financiers, de temps, d’inffastructure et d’engagement personnel, selon les inte- 
rets de tous les acteurs de la societe cognitive, en rendant le processus d’ inves- 
tissement dans les ressources humaines plus transparent. 

L’objectif de ce chapitre est de refleter un eventail de paradigmes et de 
resultats importants sur revaluation des ressources humaines et de definir un 
cadre pour d’eventuelles actions futures. 

Cette presentation est divisee en trois sections : 

1 . un examen des concepts, des definitions et du contexte theorique autour du 

theme de revaluation des ressources humaines ; 


238 II s’agit de l’objectif V du Livre Blanc «Enseigner et apprendre — Vers la societe cognitive » (Office des 
publications officielles des Communautc c r pcu i c L xembourg, 1995). L’objectifVprevoitde«traitersur 
un plan egal 1’ investissement physique et 1’ investissement en formation » et propose d’elever le niveau des 
investissements en capital humain en agissant sur le traitement comptable et fiscal des depenses de formation. 
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2. un apergu des problemes souleves par revaluation et certaines voies pour 
guider leur resolution ; 

3. une proposition de champs d’ action et de mesures visant a favoriser l’in- 
vestissement dans les ressources humaines. 


2. Les RESSOURCES HUMAINES: la force invisible 
DES ECONOMIES BASEES SUR LA CONNAISSANCE 

Les ressources humaines constituent une part croissante de la creation de 
richesse. Les personnes, leurs aptitudes et leurs competences sont une force 
motrice pour nos economies. Elies sont, parmi les elements immateriels, ceux 
qui caracterisent la performance des societes basees sur la connaissance. Ce 
phenomene est illustre par l’analyse des composantes du PIB qui fait apparaitre 
une stagnation, voire une regression des investissements (formation brute de 
capital fixe) essentiellement dans les pays les plus industrialises, sans doute en 
raison du caractere exclusivement materiel des investissements retenus dans cet 
agregat, et qui exclut de fait les investissements immateriels. Ainsi entre 1 990 et 
1 997, les investissements materiels expliquent en moyenne 7 % de la croissance 
du PIB des 15 nations de l’Union Europeenne contre 39 % pour les pays du Sud- 
Est asiatique et 23 % pour les pays emergents d’Amerique Latine 239 . 

II n’y a aucune definition approuvee de maniere universelle pour les 
« valeurs immaterielles ». Le terme, neanmoins, est generalement utilise pour 
decrire les entrees et les sorties de flux im materiels dans les economies contem- 
poraines. II peut etre apprehende par contraste avec l’investissement materiel sans 
que, pour autant, ses propres composantes puissent en etre veritablement distin- 
guees. 

L’importance croissante des valeurs immaterielles dans l’explication des 
facteurs determinants des cycles economiques, leurs entrees et leurs sorties, se 
reflete dans le debat qui porte sur les fagons appropriees de divulguer l’informa- 
tion sur l’investissement immateriel et les manieres d’encourager un tel investis- 
sement. Les paragraphes suivants tentent de foumir un apergu des implications du 
caractere immateriel des ressources humaines au niveau macroeconomique et a 
l’echelle de l’entreprise. 


239 Source : Eurostat, Serie : Economic et Finances — Comptes Nationaux — Theme 2 — 9/1999. 
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2.1 Le niveau macroeconomique 

2. 1. 1 La connaissance comme force motrice de I'avantage concurrentiel 

Pendant les phases agricole et industrielle, la creation de richesse pouvait 

etre expliquee a partir des actifs corporels accumules tels que la terre, les machi- 
nes et les matieres premieres. Bien que la connaissance ait toujours ete essentielle, 
elle etait moins significative de la croissance economique que les flux materiels. 
Longtemps, I’avantage concurrentiel a ete realise sur la base des economies 
d’echelle et la specialisation plutot que sur l’utilisation du savoir-faire et des 
technologies. 

La comptabilite financiere et les methodes d’ analyse qui en decoulent ont 
ete alors developpees avec l’intention de foumir une image des processus eco- 
nomiques de creation de valeur. Avec l’entree dans l’ere post-industrielle, il est 
devenu evident que les flux classiques de capital et de main-d’oeuvre etaient de 
moins en moins aptes a expliquer la performance economique et la croissance, et 
les «facteurs residuels» ont gagne de l’importance. 

2. 1.2 L'elucidation de la «boite immaterielle » 

Depuis le debut des annees soixante dix, les economistes tentent d’expli- 
quer cette «boite noire », generalement consideree comme 1’ ensemble des 
« valeurs immaterielles ». Cela semble un defi d’autant plus grand que des etudes 
recentes montrent que l’investissement immateriel depasse deja dans plusieurs 
pays l’investissement materiel. Les differentes approches theoriques foumissant 
une explication ont interprete les ressources humaines et la R&D comme deux 
composantes principals de la croissance. 

- La theorie du capital humain s’efforce d’expliquer l’importance des res- 
sources humaines dans les processus economiques et leur nature comple- 
mentaire vis-a-vis du capital physique. Par analogic, le capital humain est 
considere comme un actif, dans lequel non seulement les entreprises mais 
egalement les personnes peuvent investir. Le capital humain est suppose 
jouer un double role (Mincer, 1 989 a et b) : comme stock de competences, il 
est un facteur de production, et comme stock de connaissances, il est une 
source d’innovation, une condition prealable a la croissance economique. 

- La theorie de l ’innovation en tant qu’ autre corps de theorie explique revo- 
lution technologique comme facteur endogene determinant de la produc- 
tion. Bien que traditionnellement, la R&D ait ete consideree comme la base 
fondamentale de l’innovation, d’autres composantes immaterielles ont ete 
distinguees comme facteurs cumulatifs. L’OCDE et Eurostat ont done 
propose des orientations pour collecter et interpreter les donnees techno- 
logiques d’innovation. 
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- De nouvelles theories de la croissance ont avance durant les demieres 
annees la reconnaissance des composantes immaterielles comme parties 
integrantes des processus economiques contemporains. L’ accumulation de 
connaissances, comprenant le capital humain, le capital organisationnel 
ainsi que des elements du capital physique lies a ces demiers est consideree 
comme la source fondamentale de la croissance dans les theories de crois- 
sance endogene. Les theories evolutionnistes ont pour leur part developpe 
une nouvelle approche en expliquant les « routines » globales de 1’ innova- 
tion 240 et des progres technologiques. Outre le fait de definir 1’ innovation 
comme variable endogene, elles se concentrent sur l’interdependance des 
facteurs de production plutot que leur distinction claire, et sur les processus 
d’apprentissage et de decouverte plutot que sur les decisions d’octroi de 
ressources. 


2.2 Le point de vue des entreprises 

2.2. 1 Le developpement des ressources humaines fait partie 
des decisions d'investissement 

L’innovation a un impact important sur la performance d’entreprise. Les 
entreprises innovatrices comptent done plus que jamais sur l’application de la 
connaissance. Bien que la connaissance puisse etre integree sous differentes 
formes, les ressources humaines sont reconnues pour etre un facteur decisif dans 
le developpement des connaissances et de l’innovation. Cela entraine deux conse- 
quences pour la gestion des entreprises : 

1. les ressources humaines doivent constituer le fondement de la gestion 
strategique de l’entreprise (a long terme) ; 

2. elles doivent apparaitre comme une alternative pour l’allocation du capital 
sur les marches financiers. 

Neanmoins, de telles decisions doivent etre basees sur des informations 
serieuses, et il s’avere que la comptabilite generate est de moins en moins apte a 
produire une image fidele de la realite economique alors que sa mission est 
d’apporter aux differents acteurs interesses, en particular les investisseurs, les 
creanciers, les pouvoirs publics, les bureaux statistiques, les salaries et les diri- 
geants d’entreprise, l’information dont ils ont besoin. Or, etant donne que la 


240 La connaissance engendree par l’apprentissage est materialisee et comprise dans des « routines ». II s’agit de 
« routines » au sens des theories evolutionnistes qui les defmissent comme «des modeles d’interaction qui 
constituent des solutions efficaces a des problemes particuliers » (Dosi, Teece et Winter «Les frontieres des 
entreprises », Revue d’Economie Industrielle, l er trimestre, 1990). En raison de la complexite des interactions 
qu’ elles mettent en oeuvre, ces routines ne peuvent etre codifiees et sont done tacites. 
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comptabilite generate decrit des processus economiques bases sur les entrees et 
les sorties de flux materiels, la part croissante des valeurs immaterielles n’est pas 
traitee de fagon adequate. 

2.2.2 Le manque conformation lie aux valeurs immaterielles 

peut deformer les decisions internes et externes d'investissement 
En termes pratiques cela signifie que, d’apres les regies actuelles de compta- 
bilite, les couts des facteurs immateriels sont totalement supportes par une seule 
periode comptable. Et, alors meme qu’ils peuvent avoir un effet sur plusieurs 
periodes, ils ne sont pas reconnus comme un investissement et n’apparaissent pas 
dans la valeur de l’entreprise indiquee dans les etats financiers. Dans certains Etats 
membres, il existe des options marginales pour incorporer la formation dans la 
valeur d’un actif corporel, c’est le cas en France pour les achats d’equipement dont 
le contrat de mise en service inclut une periode de formation et d’adaptation des 
salaries. II convient cependant de remarquer que ces mesures ont une portee 
insuffisante et ne sauraient representer une etape serieuse vers une meilleure 
reconnaissance. L’incapacite des rapports financiers a foumir des informations 
appropriees sur les actifs incorporels peut avoir des effets a deux niveaux : 

1 . Les decisions strategiques de l’entreprise peuvent ne pas prendre suffisam- 
ment en consideration les effets a long terme des investissements imma- 
teriels et conduire a les negliger au profit des investissements materiels. Les 
depenses pour la formation sont regulierement mentionnees comme exem- 
ple du type de depenses immaterielles qui sont immediatement reduit en 
periode d’austerite economique. 

2. Durant les demieres annees, un ecart croissant est apparu entre la valeur de 
marche des entreprises, particulierement celles fonctionnant avec une forte 
intensite de technologie et de savoir-faire, et leur valeur comptable 241 
(Blair, 1995). La difference peut pour une large part etre expliquee par 
la reconnaissance des valeurs immaterielles par les marches financiers 
comme faisant partie de la valeur reelle de l’entreprise. Neanmoins, le 
deficit d’ informations fiables et comparables sur 1’ investissement imma- 
teriel aboutit a l’estimation incertaine et volatile de leur valeur par les 
investisseurs exterieurs. 

2.2.3 Les obstacles a la reconnaissance des investissements en ressources humaines 
comme actifs: certains aspects comptables 

Les comptables sont conscients de l’incapacite des etats financiers tradi- 
tionnels a donner une image reelle des processus economiques. Neanmoins, 


241 The New-York Times du 2 juillet 1996. 
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Porientation de la comptabilite qui tend a privilegier les stocks physiques et les 
mouvements de capitaux, fixe des conditions et des limites claires a l’egalite de 
traitement des actifs corporels et des actifs incorporels. 

Le International Accounting Standards Committee (IASC) a elabore un 
cadre pour la preparation et la presentation des etats financiers. A la suite des 
principes adoptes au niveau international, un actif est reconnu dans le bilan quand 
son cout ou sa valeur peut etre mesure de fagon fiable et il est probable que les 
benefices economiques futurs retoumeront a l’entreprise au-dela de la periode 
comptable en cours. 

Pour repondre aux problemes specifiques relatifs aux valeurs immateriel- 
les, 1’IASC a publie une norme sur les actifs incorporels (IAS 38). La norme 
s’applique a tous les actifs incorporels qui ne sont pas specifiquement traites dans 
d’autres normes intemationales de comptabilite. Cela comprend des depenses 
relatives a la publicite, la formation, les frais d’etablissement, et les depenses 
de recherche et de developpement (R&D). 

Selon 1’IAS 38, un actif incorporel devrait etre reco nn u initialement a son 
cout dans les etats financiers si, et seulement si : 

- Pactif est identifiable, s’il est controle et clairement differentiable du 

goodwill 242 d’une entreprise ; 

- il est probable que les benefices economiques futurs qui sont imputables a 

Pactif retoumeront a P entreprise ; et 

- le cout de Pactif peut etre mesure de fagon fiable. 

Ces regies s’appliquent si un bien incorporel est acquis a l’exterieur de 
l’entreprise ou s’il est produit de fagon interne. Dans le cas d’une fusion ou 
acquisition d’entreprises, la norme souligne que si un element incorporel ne 
remplit pas a la fois la definition et les criteres pour la reconnaissance en tant 
qu’actif incorporel, les depenses pour ce bien devraient faire partie du goodwill, 
qui constitue un actif. 

Remplir ces conditions pour integrer des investissements immateriels tels 
que la formation dans le cadre actuel de la comptabilite rencontre de serieux 
problemes. Selon ces criteres, toutes les depenses pour la formation (ainsi que les 
autres elements incorporels mentionnes) doivent etre reconnues comme des char- 
ges lorsqu’elles sont effectuees. 


242 Le goodwill, ou survaleur, represente la valeur des actifs non negociables de l’entreprise (competence, savoir- 
faire..) a l’origine de la creation de valeur. Il s’evalue par difference entre la valeur actuarielle de l’entreprise, 
basee sur les esperances de revenus futurs, et sa valeur patrimoniale representee par les actifs acquis dans le passe 
et effectivement enregistres dans la comptabilite de l’entreprise. Le goodwill est enregistre dans l’actif du bilan 
de l’entreprise dans le cas ou celle-ci a ete revendue pour un prix superieur au total de son actif comptable. 
L’acquereur doit alors proceder a l’amortissement de ce goodwill selon les normes comptables en vigueur. 
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Par consequent, la distinction entre les capitaux et les depenses courantes 
dans les enregistrements comptables des societes ne repond pas a 1’ exigence d’une 
separation entre l’investissement et la consommation afin d’identifier les valeurs 
immaterielles. La sensibilisation croissante au fait que des depenses relatives a 
des elements incorporels sont en realite des investissements, peut induire des 
changements a cet egard, mais a court terme il est peu probable que les bilans 
puissent servir de base de donnees sur l’investissement immateriel, que les 
besoins d’information soient internes ou extemes. 

En realite, les regies comptables actuelles ne permettent pas de rendre 
compte de la valeur intrinseque du capital humain de l’entreprise. En effet, les 
principes comptables consistent a enregistrer des valeurs selon leurs couts histo- 
riques, et ne sauraient rendre compte de la valeur des actifs en fonction de leur 
potentiel de creation de richesse fiitur. Des lors, la mesure de cette valeur ne peut 
pas se reduire aux moyens mis en oeuvre pour l’obtenir (nombre d’heures de 
formation, etc.). II s’agit simplement d’introduire des amenagements dans la 
comptabilite, pour evoluer vers un changement de statut des depenses qui concou- 
rent a la creation et a l’utilisation de capital humain afin de les considerer comme 
un investissement pour Eentreprise et non pas comme des charges. 


3. Les approches destinees a considerer 

LE DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES 
COMME UN INVESTISSEMENT IMMATERIEL 


3.1 Une tentative pour definir et dasser les biens immateriels 

L’importance toujours croissante des valeurs im materielles dans la vie 
economique a multiplie les concepts et les definitions relatifs aux nouveaux 
processus de creation de richesse. La principale consequence de la croissance 
rapide de l’economie immaterielle est que les PIB des nations industrialisees ne 
sont plus entierement expliques par les deux facteurs traditionnels de production, 
main-d’ oeuvre et capital, mais par un troisieme facteur qui peut etre qualifie de 
«matiere grise». Ainsi que nous l’avons evoque precedemment, ce phenomene 
est egalement designe par les termes de capital intellectuel, capital humain ou 
capital social, et represente E accumulation de connaissances a chaque etape de la 
fonction de creation de valeur. Les valeurs immaterielles correspondent effecti- 
vement a ce troisieme facteur et sont tres difficiles a analyser principalement en 
raison de leur caractere emergent et du manque de consensus sur sa definition ou 
sur son eventuelle classification. 
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Au niveau national, il est necessaire de comprendre le contenu des cycles 
de production dans les comptes nationaux, puisque les valeurs immaterielles font 
partie des facteurs de production, ou inputs, en tant que matiere grise contenue 
dans les processus de production, d’une part, et d’autre part des produits, ou 
outputs, en tant que biens et services derives des hautes technologies. Pour ce 
qui conceme l’entreprise, un nombre suffisant d’ informations doit etre recueilli 
pour comprendre les elements qui expliquent l’avantage concurrentiel d’une 
entreprise comparee a d’autres. 

Le fondement de la plupart des classifications est la definition de l’inves- 
tissement immateriel selon laquelle un investissement implique des depenses dans 
le present afin de generer des revenus dans l’avenir. En 1992, l’OCDE proposait 
de definir les investissements immateriels comme « toutes les depenses a long 
terme effectuees par les entreprises visant a augmenter la performance future 
exception faite de l’achat d’actifs immobilises ». 

La principale raison de la disparite des differentes classifications existantes 
tient au caractere heterogene de E investissement immateriel et aux imbrications 
entre les differentes categories d’actifs immateriels ainsi qu’a leur interrelation 
avec les actifs physiques : l’utilisation des technologies innovantes est generale- 
ment le resultat d’une combinaison d’elements materiels et immateriels. Le 
developpement de la formation et des ressources humaines est d’une maniere 
ou d’une autre reconnue comme une categorie distincte, neanmoins son etroite 
relation avec d’autres categories est evidente. 

Johnson et Kaplan (1987) ont propose de decomposer l’investissement 
immateriel en quatre categories : 

1 . recherche et developpement ; 

2. logiciel ; 

3. marketing; 

4. formation. 

L’OCDE (1997a) garde les trois premieres categories mentionnees et opere 
une distinction entre 4) capital organisationnel et 5) capital humain. Les manuels 
Frascati ( 1 994) et Oslo (1992) de l’OCDE proposent a la fois des definitions et des 
orientations pour la collecte de donnees sur les valeurs immaterielles au niveau 
macroeconomique. Toutefois, ces travaux ont montre le recoupement de domai- 
nes tels que 1’ innovation, la R&D et la formation. 

Au niveau microeconomique, Bontis et al. (1999) examinent les quatre 
systemes de mesure les plus utilises par les praticiens : 

1 . la comptabilite des ressources humaines ; 

2. l’EVA; 

3. le tableau de bord ; 

4. les comptes de capital intellectuel. 
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3.2 La connaissance consideree comme un investissement 
au niveau macro-economique 

Les theories de la croissance et du developpement tentent d’expliquer le 
caractere des economies basees sur la connaissance ou celle-ci est consideree 
comme un bien quasi public au sens de Peconomie publique, a savoir un bien a 
caractere collectif, capable de compenser le declin de la productivity marginale du 
capital. Les concepts de capital intellectuel, de capital humain et de capital social 
aident a comprendre ce qui est entendu par valeurs immaterielles a ce niveau de 
P analyse. 

3.2. 1 Capital intellectuel 

Dans la litterature economique (Caspar et Afriat, 1988 p. 21 ; Machlup, 
1962 ; Dosi, 1984 ; Freeman et Perez, 1988), le concept de capital intellectuel fait 
reference a une notion large qui comprend tous les elements des valeurs imma- 
terielles plus la notion de culture industrielle, scientifique et technologique. L’in- 
vestissement intellectuel englobe la creation d’un environnement approprie pour 
stimuler l’innovation. Le dilemme principal du « capital intellectuel » est la dif- 
ficulty de transformer ce concept en un cadre fonctionnel pour la collecte des 
donnees. 

3.2.2 Capital humain 

La capacite intellectuelle incorporee dans les etres humains est reco nn ue 
comme un facteur important de croissance economique et l’element essentiel du 
processus de production. Sa complementarity avec l’investissement dans le capi- 
tal physique explique pourquoi la theorie du capital humain souligne la notion 
selon laquelle les personnes investissent dans leur enseignement, ce qui entraine 
un cout eleve et aboutit a une perte de recettes a court terme, afin de realiser des 
revenus plus eleves dans les a nn ees suivantes. En consequence, la demande de 
main-d’ oeuvre est consideree comme une fonction des caracteristiques scolaires et 
de la formation individuelle. Le capital humain est, en tant qu’actif, semblable a 
maints egards aux actifs physiques ou financiers (Becker, 1975 ; Kendrick, 1976 ; 
Schultz, 1969, 1971). 

3.2.3 Capital social 

Ce concept fait reference a l’idee selon laquelle la connaissance est un bien 
quasi public puisque les benefices qui sont issus de tout investissement immateriel 
ont souvent des effets extemes qui peuvent etre consideres comme une prestation 
sociale (Romer, 1 990). Une description des benefices devrait done tenir compte 
non seulement des benefices prives pour l’entreprise mais aussi des prestations 
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sociales pour la communaute dans son ensemble. Par ailleurs, des auteurs anglo- 
saxons (Nahapiet et Goshal, 1998) ont propose une definition du capital social 
pour l’entreprise. C’est « la somme des ressources reelles et potentielles integrees 
dans, disponibles par et issues du reseau de relations possedees par un individu 
ou une entite sociale ». II est evident que ce capital ne peut pas etre mesure de 
maniere formelle par l’outil comptable. Les auteurs demontrent que le capital 
social est indispensable a la creation et a l’utilisation du capital intellectuel, dont 
le capital humain ne constitue qu’une partie. 


3.3 La connaissance consideree comme un actif de I'entreprise 

Au niveau des entreprises, la nature des depenses et la maniere dont elles 
sont traitees dans les etats financiers semblent etre une maniere pragmatique 
d’analyser et de classer des valeurs immaterielles, du moins comme premiere 
approche. Cela n’implique pas que toutes les depenses sont des investissements 
puisque des restrictions peuvent s’appliquer, et qu’ elles ne sont pas, dans ce cas, 
traitees comme telles dans les etats financiers. Differentes tentatives pour classer 
les valeurs immaterielles sont rendues plus complexes en raison de 1’ interference 
entre les categories existantes telles que la R&D, la formation ou le capital 
organisationnel. 

3.3. 1 Recherche et developpement 

L’OCDE (1994), dans le manuel « Frascati », a tente d’enoncer clairement 
le contenu et les definitions des depenses de R&D. Elles comprennent les depen- 
ses censees developper la connaissance technique et scientifique ainsi que celles 
destinees a la rendre operationnelle pour les entreprises (innovations). Beaucoup 
d’etudes montrent que la R&D est maintenant un facteur capital dans la perfor- 
mance des entreprises. Elle beneficie, a ce titre, d’une attention particuliere, ce qui 
explique qu’elle est reconnue, dans de nombreux cas, comme un actif par les 
normes comptables. 

3.3.2 La formation professionnelle et le developpement des ressources humaines 

La formation professionnelle peut etre definie comme un investissement 
finance en totalite ou en partie par les entreprises (directement ou indirectement), 
pour que les personnes employees par elles puissent ameliorer, acquerir ou main- 
tenir des competences, des connaissances ou des qualifications professionnelles. 
Les ressources financieres consacrees par les entreprises a la formation profes- 
sionnelle ne cessent de croitre dans les pays de l’Union Europeenne. Bien que la 
performance sociale ait ete longtemps opposee a la performance financiere, il est 
maintenant demontre que les deux sont fortement correlees, specialement a long 
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terme (d’ Arcimoles, 1 995). Neanmoins, bien que les aptitudes et les competences 
acquises ou maintenues par la formation professionnelle soient signalees comme 
depenses dans les comptes financiers (compte de resultat), elles ne sont jamais 
considerees comme un investissement. 

3.3.3 Capital organisationnel et structure I 

Ce domaine couvre des depenses destinees a la conception de systemes de 
gestion et de controle. De telles depenses ont pour but de rationaliser, d’ameliorer 
ou d’adapter les organisations des entreprises et sont significatives pour la cohe- 
rence et la flexibility de toute l’entite. Le niveau des depenses dans ce secteur 
devient une mesure de base du potentiel de croissance et de competitivite, bien 
qu’il ne soit pas mis en relief dans les etats financiers. 

Conscientes des insuffisances de l’information produite par leur systeme 
comptable, certaines grandes entreprises europeennes ont mis au point des sys- 
temes d’information et de pilotage internes bases sur des indicateurs pertinents de 
creation de valeur, en particular le capital humain et le developpement de la 
competence des salaries. Ainsi Skandia, une societe d’assurance suedoise a mis en 
place un «navigateur» permettant de donner la priority au capital intellectuel 
(Cl), puisque la performance est evaluee par reference au Cl mesure au travers de 
23 indicateurs principaux. Depuis 1 995, ces indicateurs sont a nn exes au rapport 
financier annuel, ce qui a eu pour effet de reduire de 0,5 % le cout du financement 
de l’entreprise sur le marche financier (cout des fonds propres) et de porter les 
prises de participation des investisseurs etrangers, principalement americains, de 
40 a 70 %. Par ailleurs, en raison de la plus grande transparence de son potentiel de 
croissance future, le cours de l’action de l’entreprise (cotee a Stockholm, Londres 
et New York) a regulierement augmente (Edvinsson et Malone, 1997). 


4. Un cadre politique pour promouvoir 

L'INVESTISSEMENT EN RESSOURCES HUMAINES 

Les dirigeants d’entreprise, les decideurs politiques gouvemementaux, les 
partenaires sociaux ainsi que les differents travailleurs assument une responsabi- 
lite cruciale dans la promotion de l’investissement dans la connaissance et les 
competences. Leur engagement dans la formation tout au long de la vie depend en 
grande partie de la preuve et de la visibility des benefices prevus et realises par 
leurs investissements. Ces demieres annees ont vu apparaitre une preoccupation 
croissante liee a l’absence de prise en compte des investissements que represen- 
tent le developpement des ressources humaines et la formation tout au long de la 
vie. On peut supposer que foumir davantage de transparence au processus 
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d’investissement et demontrer la valeur des ressources humaines constituera une 
incitation a les promouvoir ainsi qu’un engagement plus efficace dans la forma- 
tion tout au long de la vie. 

Au cours des demieres annees, differents secteurs incluant la recherche 
universitaire, le debat politique et les pratiques des entreprises, ont aborde le 
probleme de Pidentification des formes les plus appropriees de communication. 
La conclusion qui peut etre tiree de cette experience, est la suivante : 

1. Des progres ont ete accomplis pour reconnaitre l’investissement en res- 
sources humaines comme un actif aux niveaux de la nation, de l’entreprise 
et de l’individu, mais 

2. l’experience et les decisions les plus efficaces ont une portee tres localisee, 
elles sont difficilement generalisables, de plus 

3. on constate un manque d’ engagement politique pour promouvoir la recon- 
naissance des depenses immaterielles en tant qu’investissement. 

La Commission a done propose un cadre politique pour encourager les 
actions visant a developper des pratiques largement applicables en matiere de 
communication d’ informations, sur une base volontaire. Les effets induits doivent 
etre de developper des mecanismes de financement engageant les entreprises a 
long terme. 

Concretement, il s’agit d’aboutir a un accord sur la classification des 
valeurs immaterielles aux niveaux macro et microeconomiques, sur l ’evaluation 
de l’investissement en ressources humaines d’apres des indicateurs quantitatifs et 
qualitatifs demontrant le cout et les realisations en matiere de formation tout au 
long de la vie et enfin, sur la presentation de ces informations. Les effets decou- 
lant d’une plus grande transparence de l’investissement en ressources humaines, 
pourraient etre, en fait, en conflit les uns avec les autres. C’est pourquoi, differents 
points de vue doivent etre pris en compte afin de repondre aux exigences affichees 
par les differents acteurs concemant l’utilisation d’informations pertinentes, fia- 
bles et verifiables. Enfin, P effort pour rendre visible l’investissement en ressour- 
ces humaines doit s’accompagner de mesures destinees a favoriser cet investis- 
sement par des mecanismes appropries afin de financer la formation tout au long 
de la vie. 

4.1 Le developpement des ressources humaines 

comme strategie d’entreprise (la dimension managerial) 

Plusieurs etudes demontrent que l’investissement immateriel depasse deja 
dans de nombreuses entreprises l’investissement materiel. Cela signifie que les 
entreprises realisent des depenses considerables pour des facteurs de production, 
qui ne sont pas reconnus comme des investissements, mais qui apparaissent 
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comme des depenses de consommation periodiques dans les rapports financiers 
classiques. Neanmoins, de nombreux facteurs immateriels ont un effet multipe- 
riodique, ils concourent a la valeur de l’entreprise et devraient done etre consi- 
ders comme des choix altematifs d’investissement. En consequence, le deve- 
loppement des ressources humaines, en tant qu’investissement immateriel 
majeur, devrait etre reconnu comme faisant partie des strategies de l’entreprise. 

Les dirigeants d’entreprise ont besoin de fonder leurs decisions strategiques 
sur des informations appropriees et des outils permettant revaluation des options 
strategiques. Ce besoin n’est pas nouveau, et des efforts ont ete faits au travers des 
concepts elabores par des universitaires (par exemple le « human resource 
accounting »(Flamholtz, 1972)) ou au moyen de systemes clairement orientes 
vers la gestion (par exemple le « balanced scorecard » (Kaplan et Norton, 
1992)). Mais le besoin demeure, de produire des informations sur les valeurs 
immaterielles au sein de l’entreprise en s’appuyant sur des fondements theoriques 
clairs afin de servir de base au management strategique. 

Le cadre devrait soutenir les efforts d’elaboration d’un outil de gestion 
strategique pour le developpement des ressources humaines applicable au niveau 
de l’entreprise (en particulier accessible aux PME). II devrait: 

- etre base sur des indicateurs quantitatifs et qualitatifs selon une termino- 
logie convenue pour le developpement des ressources humaines, 

- faciliter la comparaison des options d’investissement sur la base des couts, 
de la valeur du marche et des retours sur investissement, 

- permettre 1’ identification de la competitivite de l’entreprise (en particulier 
revaluation sectorielle ou regionale), 

- faire le point des pratiques en vigueur des entreprises qui communiquent 
leurs efforts en faveur du developpement des ressources humaines. 


4.2 [.’amelioration de I'acces aux marches financiers 
(la dimension financiere) 

On denonce souvent les difficultes rencontrees par les entreprises innovan- 
tes pour acceder aux capitaux extemes, le cout eleve des capitaux a risque ainsi 
que le risque croissant d’allocation inefficace du capital. La raison en est que les 
marches financiers disposent souvent d’informations insuffisantes sur l’avantage 
concurrentiel des entreprises ayant fortement investi dans les biens immateriels. 
Bien que les conclusions divergent quant a la disposition des marches financiers a 
construire leurs decisions sur des donnees structurees, un cadre pour signaler les 
valeurs immaterielles devrait servir de garantie pour les investisseurs et devrait 
egalement faire apparaitre les ressources humaines comme une option equivalente 
a 1’ investissement en capital materiel. 
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Le cadre devrait offrir line incitation aux marches financiers a allouer plus 
efficacement et plus largement le capital grace a des informations fiables et 
comparables. Un tel systeme d’information devrait done 

- constituer une reference que les entreprises pourraient utiliser pour attirer 
des capitaux destines a leurs investissements en biens immateriels, 

- etre fonde sur des indicateurs quantitatifs et qualitatifs, et non pas seule- 
ment financiers, 

- tenir compte, dans la mesure du possible, des criteres de decision des 
investisseurs (en considerant, par exemple, l’ecart entre la valeur de marche 
et la valeur comptable des entreprises), 

- etre agregeable a un niveau global, afin de mobiliser des capitaux provenant 
de fonds de financement de la formation (par exemple les fonds sectoriels, 
regionaux ou gouvemementaux). 


4.3 Le renforcement de I’emploi et de la croissance 
par le developpement des ressources humaines 
(la dimension fiscale) 

Les ressources humaines se sont averees jouer un role determinant dans la 
croissance economique et dans la creation de richesses. L’investissement dans les 
aptitudes et les competences est en meme temps pris en consideration pour influer 
positivement sur l’employabilite des differents travailleurs et pour contribuer a la 
flexibility des industries. 

On constate que les gouvemements sont de plus en plus incites a promou- 
voir l’investissement dans les ressources humaines comme dimension transver- 
sale des strategies macro-economiques et des strategies pour l’emploi. Outre 
l’offfe gouvemementale de formation, il existe un eventail large d’options poli- 
tiques pour la creation de conditions favorables a l’investissement par les entre- 
prises, les menages, les marches financiers et les autorites decentralisees. L’in- 
tervention gouvemementale, soit sous forme d’aide directe ou d’intervention 
fiscale indirecte, se concentre de plus en plus sur des objectifs clairs et sur leurs 
effets previsibles. Pour eviter des effets pervers, la mise en oeuvre des politiques 
gouvemementales necessite de s’appuyer sur des criteres fiables : plus de trans- 
parence dans le processus d’investissement devrait done faciliter les mesures 
gouvemementales en faveur d’un investissement plus important et plus efficace 
dans les ressources humaines par tous les acteurs de la formation tout au long de la 
vie. 

II semble done souhaitable d’etablir la transparence de l’investissement au 
niveau global par 
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- des indicateurs qualitatifs et quantitatifs macro-economiques pour les dif- 
ferents couts et benefices prives et collectifs, 

- davantage de clarification de la double fonction des ressources humaines 
comme contribution a la croissance economique et contribution a l’emploi, 

- une explication des meilleures pratiques en matiere de politique fiscale 
promouvant l’investissement des entreprises et l’investissement des indi- 
vidus. 


4.4 Le developpement des mecanismes de cofinancement pour 
la formation tout au long de la vie (la dimension sociale) 

Le developpement des aptitudes et des competences tout au long de la vie 
est un interet commun aux entreprises, aux citoyens et aux gouvemements. Afin 
de garantir l’egalite d’acces a la formation tout au long de la vie ainsi que des 
contributions supplementaires et plus efficaces des differents acteurs, les meca- 
nismes de financement doivent integrer le principe de l’investissement en tant 
qu’engagement a long terme. En consequence, les efforts, les interets et les 
benefices de l’apprentissage doivent etre evidents et devraient etre utilises comme 
criteres pour determiner les principes du financement qui sont en accord avec les 
marches du travail en permanente evolution. Les partenaires sociaux jouent un 
role important en assurant les conditions qui permettent aux entreprises et aux 
travailleurs d’investir dans les aptitudes et les competences et de rendre la 
connaissance accessible. Les partenaires sociaux ont, a differents niveaux dans 
les Etats membres, etabli des formes novatrices de cofinancement qui prennent en 
consideration differents types de ressources disponibles (monetaire et non mone- 
taire) et les formes flexibles de l’emploi. 

Afin de promouvoir les mecanismes innovateurs du cofinancement 
conformement aux differents interets impliques, les formes transparentes de 
financement devraient etre developpees et negociees, 

- selon le financement des criteres refletant l’engagement des entreprises et 
des menages (entrees monetaires et non monetaires) et les interets (utilisa- 
tion des competences et leur accreditation), 

- en promouvant la notion d’investissement etale dans le temps en s’ap- 
puyant sur la flexibilite des conditions de travail, 

- en utilisant l’experience faite avec les mecanismes innovateurs de cofinan- 
cement. 
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5. Conclusion 

La connaissance, en tant que facteur central du processus de creation de 
richesse, appelle un veritable changement de paradigme. II s’agit, en effet, de 
passer du theme historique dominant de 1’ appropriation de la valeur, a celui de la 
creation de la valeur. Ce qui suppose de baser l’analyse du phenomene sur les 
processus et non plus sur des variables bien definies qui entretiendraient entre 
elles des relations formalisables. Des lors, le contexte devient une dimension 
capitale dans la definition des concepts et modeles appropries. Des variables 
comme l’environnement economique, la taille de l’entreprise, son secteur d’acti- 
vite, sont determinantes dans les definitions, les systemes de mesure et la mise en 
oeuvre d’ actions destinees a promouvoir la connaissance. 

Le domaine de recherche ouvert est immense. S’agissant d’un phenomene 
nouveau et mal connu, les questions de recherche et les modes d’investigation 
plaident pour des approches multidisciplinaires et un large eventail de methodes, 
parmi lesquelles les etudes de cas et 1’ analyse des pratiques occupent deja une 
place de choix. II est evident que, au niveau actuel de connaissance dans ce 
domaine, la question des actions adequates apparait quelque peu prematuree. 
Un travail prealable de comprehension et d’analyse semble indispensable. C’est 
pourquoi, la Commission europeenne a defini un plan d’ action qui consiste 
principalement a foumir un cadre pour tenter de reveler 1’ importance du capital 
intellectuel (mais ne vaudrait-il pas mieux parler de potentiel intellectuel ?) afin 
que les decisions ad-hoc puissent etre prises et mises en oeuvre par les acteurs eux- 
memes, l’objectif etant d’integrer pleinement le contexte. 
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Resume 


Le capital humain semble se repartir de maniere relativement heterogene dans I'espace et 
ce tant pour les pays et regions d'Europe que pour les regions beiges. Ce papier a pour but 
de rassembler quelques-uns des arguments explicatifs de la distribution geographique du 
capital humain en distinguant ceux appartenant d'une part a la theorie de la croissance et 
d'autre part a I'economie geographique. En particulier, ces cadres permettent de mettre en 
lumiere d'importantes differences quant aux effets de I’ integration sur la distribution 
spatiale des activites economiques selon que les rendements d'echelle sont de nature 
internes ou externes. 


1. Introduction 

Le role joue par le capital humain dans nos economies est encore mal 
compris. II est tout d’abord difficile de le mesurer de maniere adequate. Le 
concept approprie de capital humain peut changer en fonction des questions 
etudiees et il est souvent mal aise de definir celui qui, dans le contexte considere, 
semble le plus pertinent. La maniere dont il interagit avec les autres variables 
economiques peut, elle aussi, etre tres variable d’un cas a l’autre. Par exemple, 
dans le processus generateur d’ innovations, quel type de capital humain faut-il 
prendre en compte ? Dans ce processus, joue-t-il un role similaire a celui d’un 
facteur variable (auquel cas, la quantite d’innovations generee serait bee au stock 
de capital humain disponible a un moment donne) ou, au contraire, agit-il comme 
un facteur fixe (auquel cas, une quantite donnee de capital humain est une 
condition necessaire a la production d’innovations sans que cette demiere soit 
limitee par le stock existant) ? Ces difficultes semblent egalement trouver echo 
dans l’ambiguite du lien que l’on observe entre croissance et capital humain. La 
plupart des etudes empiriques ont en effet du mal a isoler une relation claire entre 
les deux variables et a confirmer une contribution significative du capital humain 
au processus de croissance economique (voir, par exemple, Lucas, 1988 ou 
Mankiw et al . , 1 992). 

Malgre cela, nombre d’indices suggerent que le capital humain occupe une 
place centrale dans le processus de developpement economique, en particulier 
pour les economies industrialisees. Peut-on en effet imaginer que Lessor specta- 
culaire des economies occidentales lors de la revolution industrielle ait pu avoir 
lieu sans que la formidable croissance due au stock de capital physique ne 
s’accompagnat d’un accroissement tout aussi remarquable du stock de capital 
humain ? Celle-ci est en effet basee sur une serie d’innovations technologiques 
(machines a vapeur, modernisation des metiers a tisser, developpement de 
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moyens de transport, generalisation de l’utilisation de l’electricite...) pour les- 
quelles le capital humain a indeniablement joue un role initiateur important. 
Ensuite, ces decouvertes techniques n’auraient pu etre exploitees sans que la 
main-d’ oeuvre ne soit a meme de travailler sur des outils de plus en plus comple- 
xes (au debut de la revolution industrielle, 30 % de la force de travail etait lettree ; 
aujourd’hui, ce taux depasse 95 % dans les pays riches 243 ). Sans que l’on puisse 
conclure quant au sens de la causalite, les zones les plus developpees de la planete 
sont egalement celles ou le capital humain y est le plus abondant. L’ importance du 
capital humain se marque aussi dans notre commerce international. Le paradoxe 
de Leontieff repose sur le fait que les pays industrialises etaient, avant tout, des 
exportateurs de capital humain avant meme d’etre des exportateurs de capital 
physique. 

Si Eon accepte done l’idee que le capital humain puisse etre un facteur 
d’ importance dans le developpement economique, la question de sa distribution 
spatiale devient pertinente et interessante. Dans l’hypothese d’une distribution 
heterogene, e’est-a-dire si le capital humain presente une tendance a se concentrer 
dans certains points de l’espace plutot que de s’y disperser, son comportement 
geographique pourrait en effet etre un determinant potentiel de E emergence de 
disparites regionales que Eon sait etre un souci majeur en termes de politique 
economique. 

Quels outils conceptuels l’economiste peut-il avancer pour a la fois expli- 
quer la genese de ces disparites et foumir un moyen devaluation a priori des 
politiques mises en oeuvre ? De ce point de vue, comme le rappel Martin (1999), 
en considerant l’ampleur des moyens alloues a la politique regionale, on est 
parfois frappe par la simplicity des arguments qui sont invoques pour les justifier 
et par E absence de fondements economiques aux politiques menees. 

La theorie neo-classique du commerce international et/ou de la croissance 
sont de peu de secours a ce propos. Si la theorie du commerce international peut 
foumir une explication quant a la specialisation sectorielle des economies, elle 
n’offfe pas duplications concemant les disparites de revenus. Le commerce 
international est meme cense reduire ces disparites dans la mesure ou les pays 
en retard de developpement sont neanmoins censes pouvoir exploiter leurs avan- 
tages comparatifs. Quant a la theorie de la croissance, elle aurait, elle aussi, 
tendance a predire une convergence des standards economiques cette fois au 
travers d’un processus de catching-up par lequel les economies les plus pauvres 
rattrapent les plus riches. Ces cadres conceptuels, bases tous deux sur des hypo- 
theses de concurrence parfaite et de rendements d’echelle decroissants, ne peu- 
vent reellement expliquer E apparition de divergences regionale et done servir de 
base theorique aux politiques de cohesion economique et sociale. 


243 Voir, par exemple, The World Development Report 1999/2000, World Bank (1999). 
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De ce point de vue, les nouvelles theories de l’economie geographique et de 
la croissance endogene constituent des cadres nettement plus appropries pour 
aborder ces questions. Ils offrent en effet la possibility d’introduire diverses 
formes de concurrence imparfaite, des rendements d’echelle croissants et/ou 
des extemalites plus ou moins locales. Sur de telles bases, l’economie geogra- 
phique met en evidence la coexistence de forces de dispersion et d’agglomeration 
dont la balance peut mener a la concentration des activites economiques sur un 
nombre limite de localisations (voir, par exemple, Fujita et Thisse, 1996). Ces 
modeles montrent egalement le role fondamental joue par l’integration des mar- 
ches (des biens et/ou des facteurs) dans ce processus. La theorie de la croissance 
endogene quant a elle, puisqu’elle ne postule pas la decroissance des rendements 
d’echelle, ne predit pas la convergence des economies riches et pauvres, et ce 
meme en presence de forces de convergence telle que la mobilite des facteurs des 
unes vers les autres (voir, par exemple, Barro et Sala-I-Martin, 1 995). Ces pans de 
theories economiques offrent des lors une base explicative concemant la persis- 
tance d’inegalites regionales et peuvent done etre utilises comme fondements 
conceptuels ou cadres de reference aux politiques economiques visant a promou- 
voir la cohesion regionale. 

Par ailleurs, ces modeles livrent egalement des enseignements particulie- 
rement interessants quant a la question de la distribution geographique du capital 
humain. L’objectif de cette contribution est done 

1 . de montrer, au travers de quelques exemples, en quoi les principes fonda- 
mentaux contenus dans les theories de l’economie geographique et de la 
croissance endogene s’appliquent a la problematique du capital humain et 
peuvent en expliquer sa distribution heterogene dans l’espace ; 

2 . de discuter plus precisement le role j oue par le caractere plus ou moins local 
de certaines extemalites ainsi que par les couts de transports dans la deter- 
mination de cette distribution spatiale. 

Le reste du chapitre est organise de la maniere suivante. La section 2 
examine sommairement quelques faits remarquables relatifs a la distribution 
geographique du capital humain sur 1’ ensemble des pays europeens d’une part 
et des regions beiges d’ autre part. La section 3 revoit les principes fondamentaux 
des theories de l’economie geographique et de la croissance endogene et illustre 
leur application au capital humain. Finalement, la section 4 conclu et propose 
quelques pistes de reflexion plus particulierement centrees sur le cas de la Bel- 
gique et de la Wallonie. 
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2. Quelques faits stylises 

Cette section est consacree a l’examen sommaire de quelques statistiques 
de base relatives au capital humain. Plus particulierement, cet exercice a pour but 
d’illustrer la problematique de la distribution spatiale de capital humain et son 
caractere heterogene. Les variables choisies pour mesurer le capital humain sont 
egalement mises en relation avec d’autres indicateurs economiques tels que le 
taux de croissance et le niveau de PIB par habitant de la zone consideree. La base 
geographique choisie est l’Europe des 15 dans un premier temps et les regions 
beiges dans un second. Cette analyse est realisee pour deux mesures standards du 
capital humain, a savoir le niveau d’ education d’une part et l’ampleur des activites 
de Recherche et Developpement d’autre part. 


2.1 Europe des 15 

2. 1. 1 Niveau d'education 

La variable retenue est classique et correspond au pourcentage de la popu- 
lation agee de 25 a 59 ans ayant depasse le niveau du cycle secondaire moyen. 
Cette mesure permet en effet une comparaison de zones geographiques qui se 
distinguent eventuellement par la structure de leur pyramide d’age. Le 
tableau 18.1 reprend les donnees visees pour l’ensemble des pays europeens. 

La dispersion du capital humain entre les pays europeens apparait conse- 
quente. L’ecart-type represente un peu moins de 30 % du niveau europeen moyen 
et est comparable a ce que l’on peut observer comme dispersion en termes de PIB 
par habitant. II faut cependant rappeler que cette mesure du capital humain est 
particulierement large dans la mesure ou, dans beaucoup de pays, la legislation 
scolaire est telle qu’elle oblige un grand nombre d’eleves a depasser le niveau du 
secondaire moyen. De plus, ce niveau minimal peut etre considere comme insuf- 
fisant pour reellement capturer une notion de capital humain pertinente pour les 
pays industrialises. En bref, il est fort probable que cette mesure sous-estime la 
dispersion de ce que l’on pourrait considerer comme capital humain, ce qui se 
confirme par l’examen de mesures alternatives (cf. infra). 

Comme evoque dans 1’ introduction, la relation entre capital humain et taux 
de croissance est peu claire. Une regression lineaire entre les deux variables fait 
apparaitre une correlation negative mais statistiquement non significative. Par 
contre, le lien entre capital humain et PIB/hab. est quant a lui positif et significatif. 
On pourrait a priori interpreter cela comme le signe d’un processus de rattrapage 
au travers duquel les pays les plus pauvres enregistrent les taux de croissance les 
plus eleves tout en ayant les niveaux de capital humain les plus faibles. Sous cette 
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Tableau 18.1 Education, taux de croissance et PIB/hab., EU-15 


Pays 

Education 3 

Taux de croissance b 

PIB/hab. c 

Union Europeenne 

58 

1,6 

18154 

Belgique 

60 

1,4 

20424 

Danemark 

79 

2,4 

20 899 

Allemagne 

80 

1,4 

19656 

Grece 

48 

2,6 

11 773 

Espagne 

34 

2,2 

13 971 

France 

62 

1,3 

19307 

italie 

40 

0,7 

19075 

Irlande 

52 

8,4 

18106 

Luxembourg 

47 

3,6 

30 639 

Pays-Bas 

65 

2,8 

18 990 

Autriche 

73 

1 

19501 

Portugal 

24 

3 

12252 

Finlande 

71 

3,3 

16 897 

Suede 

76 

1,1 

17631 

Grande-Bretagne 

S3 

2,1 

17 958 

CV d 

0,295197 

0,749092 

0,237273 


a Pourcentage de la population agee de 25 a 59 ans ayant achieve au moins le deuxieme cycle de I'ensei- 
gnement secondaire, hommes et femmes, 1 996. Source : Eurostat. 

b Taux de croissance annuelle du PIB (prix du marche). Croissance reelle en volume 1996-1997. Source: 
Eurostat. 

c PIB au prix du marche aux prix courants et en PPA courantes (en SPA par personnel, 1 996. Source : Eurostat. 
d CV = coefficient de variation. Mesure de dispersion correspondant au rapport entre I’ecart-type et la 
moyenne de la serie. 
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hypothese, les disparites transnationales en termes de capital humain devraient 
progressivement se reduire. La figure 18.1 represente done revolution dans le 
temps de l’indicateur de disparite utilise ci-dessus mais calcule par classes d’age 
de 5 ans. 

2. 1.2 Recherche et Developpement, innovation 

Le niveau de capital humain est frequemment approche par l’ampleur des 
activites de Recherche et de Developpement. Celles-ci peuvent etre mesurees soit 
par les moyens alloues a ces activites, en termes financiers ou humains (effectifs 
en R&D), soit par le nombre de prises de brevets, ce qui est cense refleter la 
capacite innovante de la zone consideree. Le tableau 18.2 contient les donnees 
relatives a ces variables pour l’ensemble des pays europeens. 

Sous ces mesures du capital humain, les disparites entre pays europeens 
sont encore plus marquees, surtout en ce qui conceme celle relative a l’innovation. 
Certains pays, comme la Grece, ont un niveau d’effectif en R&D plus faible que la 
moyenne europeenne mais, en plus, le rendement de ce secteur parait particulie- 
rement faible lorsqu’on considere la prise de brevets comme son output. 


Tableau 18.2 R&D et Innovation, EU-15 


Pays 

R&D a 

Innovation 11 

Union Europeenne 

nd 

nd 

Belgique 

53 

89,7 

Danemark 

58 

115,9 

Allemagne 

59 

169,4 

Grece 

20 

3,8 

Espagne 

32 

11,4 

France 

60 

90,6 

Italie 

32 

35,3 

Irlande 

58 

44,8 

Luxembourg 

nd 

63,1 

Pays-Bas 

46 

112,7 

Autriche 

34 

nd 

Portugal 

31 

1,4 

Finlande 

67 

166,0 

Suede 

78 

195,1 

Grande-Bretagne 

50 

77,4 

CV 

0,34 

0,72 


a Chercheurs par 10 000 unites de la force de travail, 1996. Source: OCDE. 
b Demandes de brevets par million d'habitants, 1995. Source: Eurostat. 
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Encore une fois, il semble difficile d’etablir une relation systematique entre 
activites de recherches ou innovations et taux de croissance ( i.e . correlation 
statistiquement non significative). Par contre, le lien entre ces variables et le 
niveau de PIB/habitant est, comme precedemment, positif et significatif. Ce sont 
done les pays les plus riches qui innovent mais les plus pauvres qui enregistrent les 
taux de croissance les plus eleves. 

2.2 Belgique 

Ici aussi, la variable retenue correspond au pourcentage de la population 
agee de 25 a 59 ans ayant depasse le niveau du cycle secondaire moyen. Le 
tableau 18.3 reprend ces donnees pour les trois regions beiges. 

A premiere vue, les regions beiges semblent elles aussi presenter une 
disparite relativement importante en termes du niveau d’education de leur popu- 
lation respective. Les statistiques disponibles offfent egalement une ventilation 
par tranche d’age ce qui permet de capturer 1’evolution de ces disparites regio- 
nales. II est interessant de constater que le niveau de disparite fluctue fortement au 
cours de la periode etudiee. Ceci ne permet cependant pas de rendre compte d’un 
fait remarquable. En effet, meme si a premiere vue, on pourrait interpreter cette 
evolution comme le signe d’un processus de convergence, elle cache en fait une 
inversion dans les richesses relatives des deux regions en termes de capital 
humain. La Wallonie est en effet caracterisee par une population plus eduquee 
que la Elandre en debut de periode mais est rattrapee et largement depassee par 
cette demiere au fil des generations. II y a done la un phenomene qui s’apparente 
peut etre plus a une agglomeration regionale du capital humain qu’a un simple 
processus de rattrapage. 

Quelles conclusions peut-on tirer de cet examen preliminaire ? En premier 
lieu, il s’avere que le capital humain, qu’il soit mesure par le niveau d’education 
ou par les activites de recherche et d’ innovation presente une distribution spatiale 
relativement heterogene, et cela, que l’on prenne comme base geographique les 
pays europeens ou les regions beiges. Cette question semble done pertinente et 


Tableau 18.3 Education 0 , regions beiges, par classes d'age 


Regions 

« 25-29 » 

« 30-34 » 

« 35-39 » 

« 40-44 » 

« 45-49 » 

« 50-54 » 

« 55-59 » 

« 60-64 » 

Bruxelles 

85,7% 

91,7% 

82,7% 

71,9% 

62,5% 

65,2% 

54,3% 

48,6% 

Flandre 

86,9% 

81,6% 

59,2% 

61 ,1 % 

58,9% 

57,4% 

54,7% 

37,5% 

Wallonie 

81 ,8% 

77,0% 

67,3% 

72,7% 

64,0% 

66,9% 

65,3% 

50,3% 

CV 

3,16% 

9,01 % 

17,12% 

9,42% 

4,18% 

8,00% 

10,68% 

15,29% 


a Pourcentage de la population ayant acheve au moins le deuxieme cycle de I'enseignement secondaire, 
hommes et femmes, 1996. Source: Eurostat. 
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vaut des lors la peine d’etre etudiee au moins d’un point de vue positif (compre- 
hension du phenomene). Le lien entre cet etat de fait et les disparites regionales est 
cependant moins clair. Si l’on note bien une correlation positive entre capital 
humain et niveau de revenu par habitant, la distribution spatiale du capital humain 
ne semble pas pouvoir expliquer systematiquement la distribution spatiale de la 
croissance. D’un point de vue normatif, on a done plus de mal a repondre a la 
question de savoir si les disparites que l’on enregistre au niveau du capital humain 
devraient etre corrigees dans un souci de cohesion economique et sociale. Oui, car 
elles semblent s’accompagner d’une disparity de revenu. Non, car elles ne sem- 
blent pas exclure un processus de rattrapage des regions riches par les regions 
pauvres. 


3. Quelques reponses de la theorie economique 

L’objet de cette section est de parcourir certains des developpements de la 
theorie economique qui semblent etre les mieux a meme d’eclairer le debat 
concemant la distribution spatiale du capital humain et ses consequences. Comme 
il en a ete fait mention dans 1’ introduction, ce sont les theories de la croissance 
endogene et 1’ economic geographique qui, de ce point de vue, paraissent etre les 
plus utiles. Je me propose done d’en rappeler les principes fondamentaux et 
d’illustrer, au travers d’exemples, leurs applications au cas du capital humain. 


3.1 Theorie de la croissance endogene 

3. 1. 1 Principes fondamentaux 

La theorie de la croissance a pour but de decrire et d’expliquer les evolu- 
tions economiques de long terme ainsi que les processus de developpement (voir, 
par exemple, Barro et Sala-I-Martin, 1995). Schematiquement, dans ce type de 
modeles, la croissance economique a deux origines distinctes. Elle provient soit 
d’une hausse de la productivity des facteurs de production, soit d’une augmenta- 
tion du stock disponible de ces facteurs. La premiere de ces sources de croissance 
est souvent associee a la materialisation d’un progres technologique. En ce qui 
conceme la seconde, les facteurs de production les plus ffequemment pris en 
compte sont la force de travail, le capital physique et le capital humain. Le premier 
de ces facteurs voit son evolution essentiellement dependre de donnees demo- 
graphiques et culturelles (evolution de la population, mise au travail de certaines 
categories sociales...). Les deux suivants, par contre, sont censes s’accumuler 
selon un processus au travers duquel une partie des ressources produites 
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aujourd’hui est consacree a l’accroissement du stock existant de ces facteurs. 
Ainsi le capital physique s’accumule-t-il au travers de l’epargne qui correspond 
simplement a la partie de la production courante qui n’est pas consommee. Quant 
au capital humain, on le represente souvent comme s’accumulant au travers d’une 
activite de formation ou d’education qui est couteuse en temps et/ou en ressour- 
ces, ce qui n’est en fait qu’une variante du processus d’accumulation du capital 
physique. Formellement, si l’on note F le facteur (ou le vecteur de facteurs) de 
production considere, Y (F) le niveau de production realisee grace au stock F de 
facteur et t l’indice correspondant a la periode courante, le processus d’accumula- 
tion peut s’ecrire de la maniere suivante : 

F t ., x -F t ~aY(F t ) a< 1 (1) 

ou le parametre a represente la fraction de la production consacree a P accumula- 
tion de facteurs (taux d’epargne, part du temps reserve a l’education...). C’est la 
specification de la fonction de production Y (F) qui determine si le modele est dit 
de croissance exogene ou endogene. A titre d’exemple, supposons la forme 
suivante pour la fonction de production : 

Y, = Ff (2) 

Si a < 1, la fonction de production est caracterisee par des rendements 
decroissants ce qui a comme consequence, qu’a long terme, le processus de 
croissance s’interrompe de lui-meme. En effet, par P equation 1, le taux de crois- 
sance de F (et partant de Y), s’ecrit : 

{F t ,x-F t )/F t -aF; 1 (3) 

Le taux de croissance (F t+l — F t ) /F, doit tendre vers 0 au fur et mesure que 
F grandit. Dans ce cas de rendements decroissants, la productivity des facteurs 
decroit avec l’echelle de leur utilisation dans le processus de production. L’ac- 
cumulation de ces facteurs est done incapable d’ assurer a elle seule une croissance 
soutenue qui ne peut des lors provenir que de l’innovation technologique. En cela, 
ce processus de croissance est dit exogene. De plus, des economies differentes 
selon leurs fondamentaux (parametre a par exemple) auraient neanmoins ten- 
dance a converger a long terme vers le meme niveau de stock de facteur et done de 
production, ce qui rend ces modeles peu aptes a decrire et a expliquer d’even- 
tuelles disparites regionales. 

Si, par contre a = 1, les rendements sont alors constants et le taux de 
croissance de long terme ne tend plus vers 0 mais vers a. Autrement dit, ce type 
de processus assure un niveau de croissance auto-soutenu par la seule accumula- 
tion de facteurs. Aucun moteur de croissance exterieur n’est necessaire et la 
croissance est alors dite endogene. Par ailleurs, des economies differentes ne 
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convergent pas necessairement vers les meme situations a long terme ce qui rend 
1’ utilisation de ce type de modeles interessante pour examiner les questions de 
disparites regionales. 

3. 1.2 Disparites regionales et application au capital humain 

Comment peut-on expliquer 1’ emergence de disparites regionales dans de 
tels cadres ? Le premier type d’explication est relativement mecanique (voir, par 
exemple, Lucas, 1988, modele 2). Les economies sont completement isolees les 
unes des autres (i.e. absence de commerce, de flux de facteurs et d’extemalites 
globales) et les disparites decoulent simplement de differences dans les fonda- 
mentaux des regions. Le capital humain apparaitra comme plus abondant la ou son 
processus d’accumulation est le plus rapide etant donne, par exemple, une pre- 
ference plus importante pour F education ou la formation (parametre a plus eleve 
qu’ailleurs). Les raisons historiques jouent aussi un role important dans un tel 
contexte ou les mecanismes de convergence et de rattrapage sont exclus. A taux de 
croissance identique, la region partant avec un stock de capital humain plus 
important conservera son avantage. 

Ce cadre de base est facilement enrichi en permettant certains liens entre les 
economies considerees qui affectent les disparites dans un sens ou dans un autre. 
Les interdependances les plus frequemment formalisees sont les suivantes : 

1. Flux de commerce international : F exploitation des avantages comparatifs 
respectifs aurait tendance a favoriser la convergence des economies mais la 
specialisation qui resulte des echanges peut egalement faire en sorte que 
certaines concentrent leurs activites dans des secteurs ou les perspectives de 
croissance en general et d’accumulation de capital humain en particulier 
(au travers d’un processus d’apprentissage par exemple) sont nettement 
plus faibles. Des differences marginales a la base peuvent alors mener a des 
divergences importantes a long terme (voir, par exemple, Lucas, 1988, 
modele 3). 

2. Mobilite des facteurs : elle est en general une source de convergence entre 
economies dans la mesure ou elle contribue a egaliser les revenus de ces 
facteurs. 

3 . Extemalites : elles capturent, par exemple, des effets de diffusion au travers 
desquels F accumulation de facteurs realisee dans une economie beneficie 
egalement aux economies voisines. Le principe s’applique particuliere- 
ment bien au capital humain dans la mesure ou ce dernier est en partie 
constitue de connaissances dont la diffusion peut etre plus ou moins locale. 
Moins les extemalites sont locales, plus elles assurent une certaine conver- 
gence entre economies. 
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4. Fiscalite : les economies peuvent aussi etre en relation au travers d’insti- 
tutions communes et en particulier des pouvoirs publics qui assurent des 
fonctions de redistribution entre ces economies. Leur role dans la promo- 
tion de la convergence economique est evident. 

Les disparites regionales en termes de capital humain peuvent done etre 
expliquees par les fondamentaux des economies considerees mais aussi par la 
presence de differents mecanismes jouant un role dans la distribution interregio- 
nale des ressources. 

3.1.3 Exemple 

Certains des elements evoques ci-dessus apparaissent dans un modele 
developpe par de la Croix et Monfort (2000). Afin d’illustrer ce qui precede, je 
me propose done d’en synthetiser la demarche et les principaux resultats. 

A. Cadre 

II s’agit d’un modele a generations imbriquees dans lequel les agents vivent 
deux periodes (jeunes et vieux), la premiere pendant laquelle ils accumulent 
capital physique et capital humain, la deuxieme pendant laquelle ils consomment 
les fruits de leur epargne. A la fin de leur vie, ils leguent leur capital humain a la 
generation suivante. Ceci est une hypothese frequemment utilisee dans ce genre 
de modele pour rendre compte du fait que 1’ aptitude a accumuler du capital 
humain est fortement dependante du milieu social et du stock de capital humain 
des parents. Le capital humain croit au travers d’une activite d’education qui, 
combinee avec le stock herite de la generation precedente, forme le stock courant. 

Nous considerons deux regions entre lesquelles le capital physique est 
mobile tandis que le travail est immobile. Ces deux regions ne different que 
par le niveau de capital humain de depart, l’une (region R, mnemonique pour 
riche) etant plus nantie que l’autre (region P, mnemonique pour pauvre). II existe 
neanmoins un effet de report par lequel le capital humain accumule dans une 
region beneficie egalement a 1’ autre region. Ceci exprime le fait que le capital 
humain s’acquiert aussi au travers de contacts, d’experiences partagees, de trans- 
mission d’idees ou de techniques, ensemble de canaux par lesquels le stock de 
connaissance accumulee dans une region se diffuse en partie vers d’autres zones 
geographiquement distinctes. L’ampleur de cet effet de report est supposee 
dependre negativement de la distance, physique, technique et/ou institutionnelle, 
qui separe les deux regions considerees. Formellement, le processus d’accumula- 
tion du capital humain s’ecrit : 

h m i = e[ t [h ht + Chj , t } 1 - 0 0 < 9, ( < 1 (4) 

ou h l t represente le stock de capital humain de la region i (R ou P) a la periode t, 
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e lt le niveau d’education et ( est le parametre exprimant l’ampleur de l’effet de 
report. S’il est egal a 0, ce dernier est inexistant, s’il est egal a 1 , le capital humain 
se diffuse completement entre regions. 

Nous prenons en consideration trois systemes differents quant au mode de 
financement de l’education. Le premier est le systeme regional sous lequel une 
autorite locale (gouvemement regional) finance l’education de sa region au 
moyen de taxes prelevees sur sa juridiction. Le deuxieme est le systeme dit federal 
ou une autorite commune aux deux regions (gouvemement federal) preleve des 
taxes dans les deux regions et partage ces ressources entre elles. Ce systeme, parce 
qu’il implique une redistribution des ressources (recettes fiscales) de la region la 
plus riche vers la plus pauvre, contient une autre forme d’effet de report que ceux 
decrivant la diffusion du capital humain d’une region a l’autre. Pour distinguer ces 
deux types d’effets, la litterature appelle les premiers «extemalites technologi- 
ques » et les deuxiemes « extemalites fiscales ». Enfin, le systeme de marche dans 
lequel les agents empruntent aupres du secteur prive (banques) pour financer leur 
education. Ces trois regimes sont compares quant a leur performance en termes de 
taux de croissance a long terme et de convergence (divergence) regionale. Etant 
donne que ce chapitre se concentre sur la distribution geographique de capital 
humain, je me bomerai a l’examen du second critere de comparaison. 

B. Resultats 

Les specifications decrites ci-dessus, et en particulier celles concemant 
E accumulation du capital humain, ont des consequences importantes sur les 
proprietes generates du modele. La presence de l’effet de report technologique 
introduit une force de convergence telle que, sous l’ensemble des regimes consi- 
ders, les deux regions convergent, les differences initiales en termes de capital 
humain s’estompant dans le long terme. L’equilibre de long terme est alors 
caracterise par le fait que les deux regions atteignent des niveaux de capital 
humain, de capital physique et de production similaires. Elles croissent egalement 
a un taux identique et constant. Nous nous situons done bien dans le contexte d’un 
modele de croissance endogene. Etant donne ce resultat de convergence, les 
differents regimes seront compares sur base de la vitesse du processus au travers 
duquel la region la plus pauvre rejoint la plus riche. 

La comparaison des regimes est synthetisee par la figure 18.2 qui repre- 
sente revolution de la vitesse de convergence (A) en fonction de (. 

Logiquement, pour chacun des regimes, la vitesse de convergence entre 
regions augmente avec l’ampleur de l’effet de report technologique. Plus les 
regions sont «distantes», e’est-a-dire moins leurs stocks respectifs de capital 
humain peuvent interagir, moins elles convergent. De plus, les regimes presentent 
des differences du point de vue de leur capacite a generer un processus de 
convergence rapide. Ainsi, le systeme federal assure la convergence la plus 
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Figure 1 8.2 Vitesse de convergence pour les differents regimes 


rapide, suivi du systeme de marche. Le systeme regional est celui sous lequel le 
processus de convergence est le plus lent. Intuitivement, le systeme federal 
contient les deux types d’effet de report mentionnes plus haut. Si le systeme de 
marche ne contient pas, a proprement parle, de report de type fiscal, il permet 
neanmoins aux agents de la region pauvre d’acceder a un marche des capitaux 
globaux et, partant, aux ressources de la region riche. Le systeme regional, quant a 
lui, ne contient ni extemalite fiscale, ni possibility d’acces a un marche financier 
global. Ces differences sont a la base du classement decrit ci-dessus en termes de 
vitesse de convergence. 

Deux types de conclusions sont a retirer de cet exercice quant a la question 
des disparites regionales en termes de capital humain. En premier lieu, le systeme 
de financement du capital humain s’avere jouer un role fondamental dans l’am- 
pleur et la duree de ces disparites. Derriere ces differences de fonctionnement et 
de performances, il faut bien stir voir les capacites respectives des differents 
regimes de laisser s’exprimer les effets de report qui favorisent la convergence 
regionale. Deuxiemement, tout processus qui permet de reduire les distances entre 
regions et de generer une plus large diffusion du capital humain agit comme un 
accelerateur de convergence. On peut bien entendu penser a toutes les innovations 
technologiques relatives a 1’ information mais aussi aux institutions qui entretien- 
nent et developpent des contacts entre regions propres a favoriser l’echange et 
1’ interaction en termes de capital humain. 
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3.2 Economie geographique 

3.2. 1 Principes fondamentaux 

L’economie geographique a pour but d’etudier les determinants de la 
localisation des activites economiques (voir, par exemple, Fujita et Thisse, 
1996). En particular, ce champ de la science economique s’interroge sur les 
raisons qui poussent les (ou certaines) activites a s’agglomerer dans des zones 
geographiques precises, villes et/ou regions, au lieu de se disperser de maniere 
homogene dans l’espace. Ou encore, sur celles qui menent a un developpement 
equilibre ou non des localisations (regions) qui composent l’espace de reference. 

La litterature relative a ce domaine met ainsi en evidence F existence de 
forces centripetes et de forces centrifuges. Les forces centripetes sont celles qui 
ont tendance a concentrer les activites en certains points de l’espace. A titre 
d’ exemple, on cite souvent la possibility d’economies d’echelle dans les processus 
de production qui rendent attrayant l’acces a un grand marche (en termes du 
nombre potentiel de clients), les avantages d’un grand marche des facteurs, plus 
varie et large ou encore la presence d’extemalites par lesquelles l’efficacite du 
processus de production augmente au travers des contacts que les agents peuvent 
avoir entre eux, ce qui rend leur proximite souhaitable (c’est egalement l’idee que 
l’on retrouve derriere les effets de report technologique cites dans la section 
precedente). Les forces centrifuges quant a elles tendent a disperser les activites 
dans l’espace. On y trouve, par exemple, la concurrence accrue sur les grands 
marches (que ce soit sur le marche des biens ou des facteurs) ou les effets de 
congestion (qualite du milieu de vie, facilite de mobilite...). 

Ces differentes forces interagissent et determinent l’equilibre spatial, a 
savoir une distribution geographique stable des activites economiques. Martin 
(1999) propose une description tres synthetique des principes fondamentaux lies a 
ce mecanisme. Considerons a nouveau un monde constitue de deux regions (Nord, 
N et Sud, S). Soit A, un indice d’agglomeration et R, un indice de disparite 
regionale des revenus entre ces deux regions. Tenant compte des forces centri- 
petes et centrifuges decrites plus haut, on peut imaginer les relations suivantes : 

A=A(R) (5) 

ou A est une fonction positive de R (AA dans la figure suivante), exprimant les 
forces centripetes au travers desquels les activites economiques ont tendance a se 
localiser sur le plus grand marche. L’ agglomeration des lors croit avec les ine- 
galites de revenus. 

R=R(A) (6) 

ou R est une fonction negative de A{RR), ce qui cette fois exprime les forces 
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centrifuges. Par exemple, le degre de concurrence peut augmenter avec 1’ indice 
d’agglomeration ce qui a tendance a reduire les profits des firmes installees dans 
la region la plus peuplee et done a reduire les disparites de revenu. 

L’equilibre spatial est alors caracterise par une distribution des activites 
(A*) compatible avec les disparites de revenus qu’elle genere (R*), ou en d’autres 
termes, une distribution telle que les forces centrifuges soient exactement 
compensees par les forces centripetes. Notons qu’il est aise d’introduire dans 
ce cadre des aspects de croissance. Un certain nombre de contribution font ainsi 
l’hypothese d’un lien positif entre croissance et agglomeration (par exemple si les 
activites de R&D sont caracterisees par la presence d’extemalites technologiques 
locales). Onrajoute alors une troisieme relation liant le taux de croissance, g, et A. 

Un resultat central de l’economie geographique est de mettre en evidence la 
possibility d’un lien positif entre agglomeration et processus d’integration lorsque 
celui-ci prend la forme d’une baisse des couts de transaction lies au commerce 
interregional des biens et services. La logique en est relativement simple. Ima- 
ginons une situation ou N correspond a une region plus riche en consommateurs et 
en firmes que S. La baisse des couts de transaction (couts de transports et/ou couts 
administratifs) fait en sorte que le petit marche de S n’est plus vraiment une 
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localisation abritee de la concurrence dans la mesure ou il devient possible pour 
les firmes installees en N de vendre sur ce marche. De plus, la delocalisation des 
firmes de S en N est facilitee par le fait que, tout en beneficiant des aspects positifs 
du grand marche de N, les firmes emigrantes peuvent continuer a servir le petit 
marche a un cout de transaction supportable. Du point de vue de notre representa- 
tion graphique, un tel processus d’integration serait represente par un deplace- 
ment vers la droite de la courbe Jt(A) puisque, pour un meme niveau de concen- 
tration des activites, la baisse des couts de transactions rend les regions plus 
semblables, par exemple en diminuant le differentiel de concurrence et done 
de profits entre les deux localisations. 

3.2.2 Application au capital humain 

Encore une fois, le lien entre les disparites regionales en termes de capital 
humain et ce qui precede peut etre immediat et mecanique. Le capital humain peut 
par exemple etre considere comme un facteur associe aux industries susceptibles 
de s’agglomerer. S’il est mobile, la concentration regionale des ces industries 
s’accompagnera egalement d’une concentration en termes de capital humain. Ou 
encore, les industries qui s’agglomerent utilisent la R&D comme input et leur 
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concentration sur une localisation particuliere y entraine la croissance du secteur 
R&D. Si ce secteur est lui-meme utilisateur de capital humain et que celui-ci est 
mobile, il aura tendance a se localiser la ou le secteur R&D est le plus actif. 

On peut aussi imaginer des liens plus subtils entre localisation industrielle 
et capital humain. Les decisions concemant son accumulation (education et/ou 
formation) pourraient etre liees a la presence sur le marche local de fumes 
utilisant ce facteur. De meme, la decision de localiser ces firmes sur un marche 
particular pourrait etre en partie determinee par la quantite de capital humain qui 
y est disponible. Accumulation et localisation sont alors en interaction ce qui peut 
etre a la base d’un processus de causalite circulaire au travers duquel le capital 
humain se concentre sur un nombre restreint de localisations. 

3.2.3 Exemple 

Le modele propose par Ottaviano et Monfort (2000) se prete bien pour 
illustrer les principes juste evoques. Comme pour la section precedente, j’en 
presente les grandes lignes et les resultats les plus pertinents pour la question 
qui nous occupe. 

A. Cadre 

Nous considerons deux regions (N et S). Le seul facteur de production est le 
travail et celui-ci n’est pas mobile entre les regions. Les marches du travail sont 
done locaux. Sur chacun de ces marches, les travailleurs sont soit qualifies, soit 
non qualifies. Chaque travailleur nait comme non qualifie mais il peut acquerir 
une qualification au travers d’un processus de formation couteux. Par ailleurs, il 
existe deux secteurs. Le secteur dit traditionnel est en concurrence parfaite et 
n’emploie que de la main-d’oeuvre non qualifiee. Le secteur modeme quant a lui 
est caracterise par un cadre de concurrence imparfaite et utilise de la main- 
d’oeuvre qualifiee. 

Le marche du travail qualifie est imparfait. En particulier, le processus 
d’assortiment (matching) est tel qu’au salaire d’equilibre la probabilite pour une 
firme de trouver le nombre requis de travailleurs qualifies (que nous notons 9) 
ainsi que la probabilite pour un travailleur qualifie de trouver un poste (notee p) 
sont toutes deux inferieures a 1. Formellement, la fonction de matching s’ecrit : 

M = BF v T a , v et a < 1 (7) 

ou M est le nombre de rencontres positives, i.e. ayant genere l’attribution d’un 
poste de travail qualifie, B un parametre exprimant l’efficacite de ce marche, F est 
le nombre firmes presentes sur ce marche et T est le nombre de travailleurs 
qualifies. Par construction, la probabilite pour une firme de trouver un travailleur 
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qualifie est : 

9 = M/F = BF V ~ X T° (8) 

tandis que la probability pour un travailleur qualifie de trouver un poste est : 

p = M/S = BF v T a - 1 (9) 

Le processus de formation etant couteux, les agents n’acquerront une 
qualification que si la probability de trouver un emploi comme qualifie est suf- 
fisamment elevee. De meme, si l’on fait l’hypothese que le processus de recherche 
de travailleurs par les firmes est couteux lui aussi (annonces, interviews...), les 
fumes ne se delocaliseront vers un marche particulier que si les probabilites de 
succes dans l’embauche de travailleurs qualifies sont suffisamment plus elevees 
que sur l’autre marche. 

Enfin, en ce qui conceme le marche des biens, les firmes exportent une 
partie de leur production. Ce commerce interregional est cependant assorti d’un 
cout de transaction representant des couts de transports et/ou des couts adminis- 
tratifs qui affectent l’ampleur des echanges entre les deux regions et done le degre 
de concurrence sur chacun des marches. 

B. Resultats 

Etant donne la structure decrite ci-dessus, le modele detient les ingredients 
suivants en termes d’economie geographique. Sur un marche particulier, le profit 
des firmes du secteur modeme est negativement relie au nombre de concurrents. 
De ce fait, la concurrence agit comme une force centrifuge qui poussera les firmes 
a quitter le marche contenant le plus de firmes. Les forces centripetes agissent au 
travers du marche des travailleurs qualifies. Comme nous allons le montrer en 
expliquant la formation de l’equilibre spatial, la presence de ces forces centripetes 
presuppose que la fonction de matching soit caracterisee par des rendements 
d’echelle croissants (ce en quoi nous retrouvons le resultat general que l’absence 
de rendement d’echelle empeche de concevoir l’emergence de disparites regio- 
nales). 

Afin d’expliquer le fonctionnement du modele, supposons une situation de 
depart ou les firmes sont reparties de maniere homogene entre les regions N et S. 
Les taux de profit de meme que les probabilites de succes sur les marches du 
travail sont des lors identiques et aucune firme n’a de raison de se delocaliser d’un 
marche a l’autre. Cette situation constitue done toujours un equilibre spatial. 
Celui-ci peut neanmoins s’averer instable. Imaginons qu’un faible pourcentage 
des firmes de S se deplace en N. De ce fait, la probability pour les travailleurs de 
trouver un emploi comme qualifie augmente (voir l’equation 9) et un plus grand 
nombre d’entre eux se foment. L’effet sur la probability pour les firmes de 
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trouver un travailleur qualifie est double (voir equation 8). D’une part, si le 
nombre de fumes presentes en N augmente, 6 diminue, les firmes se faisant 
concurrence sur le marche des qualifies. D’autre part, leur arrivee sur ce marche 
provoque une hausse du nombre de travailleurs qualifies ce qui a pour conse- 
quence d’accroitre 6. On peut montrer que l’effet positif Pemporte sur l’effet 
negatif a condition que les rendements d’echelle caracterisant la fonction de 
matching soient croissants (is + a > 1 ) . 

Si les rendements sur la fonction de matching sont croissants, la probabilite 
de succes sur le marche du travail croit done avec le nombre de firmes. II s’agit bien 
la d’une force centripete dans la mesure ou, sous ces conditions, un grand marche 
(du travail qualifie en l’occurrence) exerce un pouvoir attractif. Celle-ci doit 
maintenant etre mise en balance avec la force centrifuge liee a l’effet de concur- 
rence sur le marche des biens mentionne ci-dessus. Si ce dernier Pemporte, 
Pequilibre spatial sera caracterise par une distribution homogene des firmes moder- 
nes et du capital humain entre les deux regions. Si par contre, les forces centripetes 
l’emportent, le secteur modeme de meme que le capital humain auront tendance a se 
localiser dans une des deux regions seulement. En effet, la moindre deviation par 
rapport a la distribution homogene cree un grand marche dont le pouvoir attractif ne 
fait que se renforcer au fur et a mesure que les firmes du secteur modeme s’y 
localisent, y provoquant la formation de capital humain. Dans P autre region par 
contre, les firmes modemes sont in fine absentes. La probabilite de trouver en 
emploi comme qualifie est done nulle et aucun travailleur n’acquiert de formation. 

Encore une fois, les couts de transactions en termes de commerce entre les 
deux regions jouent un role fondamental dans cette balance entre forces centri- 
petes et centrifuges. En cas de couts de transactions eleves, les desavantages d’un 
petit marche sont eventuellement compenses par le fait que la concurrence y est 
moindre et qu’il est d’un acces difficile aux firmes situees dans le grand marche. 
En d’autres termes, les forces centrifuges dominent les forces centripetes. Si par 
contre les couts de transactions sont faibles, le degre de concurrence entre un 
grand et un petit marche n’est pas tres different et les forces centrifuges l’em- 
portent sur les forces centripetes. 

En conclusion, ce type de modele met en evidence la possibility de voir le 
capital humain se concentrer sur certaines localisations au travers d’un processus 
d’agglomeration qui peut etre complexe. Le niveau d’integration des economies 
considerees est une variable importante dans ce processus. Son role est synthetise 
par la figure suivante qui decrit P evolution de la distribution spatiale du capital 
humain ( T N / TV + Ts ) en fonction de degre d’integration (f). Pour des niveaux 
inferieurs a une valeur critique (</>o), les forces centrifuges dominent et la dis- 
tribution du capital humain est homogene. Pour des niveaux d’integration supe- 
rieurs, les forces centripetes l’emportent et le capital humain s’agglomere dans 
une des deux regions. 
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4. Conclusion 

La distribution spatiale du capital humain est une question qui, pour plu- 
sieurs raisons, retient l’attention des scientifiques et des decideurs. En premier 
lieu, comme le soulignent les quelques statistiques presentees ici, la repartition du 
capital humain semble relativement heterogene. Ceci est vrai au niveau des pays 
europeens, dans une certaine mesure au niveau d’un pays comme la Belgique et ce 
Test encore plus au niveau du monde. Meme si les liens entre capital humain et 
croissance sont statistiquement difficiles a etablir, ils apparaissent plus signifi- 
catifs avec l’emploi et le niveau de vie. Ceci et plusieurs autres indices suggerent 
done la possibility de voir les disparites regionales au niveau du capital humain se 
traduire, a plus ou moins long terme, par des disparites sur un ensemble plus large 
d’indicateurs economiques. 

Ce chapitre a parcouru quelques tentatives de la theorie economique pour 
foumir une explication quant aux determinants de la distribution spatiale du 
capital humain. Les domaines de recherche les plus aptes pour traiter ce genre 
de questions sont sans doute la theorie de la croissance endogene et l’economie 
geographique. Leurs principes fondamentaux ont done ete rappeles ainsi que la 
maniere dont ils s’appliquent a la problematique du capital humain. Ceci a enfin 
ete illustre au moyen de quelques exemples s’inscrivant dans ces domaines 
respectifs et ayant pour theme la distribution geographique du capital humain. 

Un point commun que l’on peut degager de ces contributions theoriques est 
le role fondamental joue par le processus d’ integration dans la repartition regio- 
nale des activites economiques et du capital humain. Celui-ci peut cependant etre 
de nature tres differente selon que ce processus prend une forme ou une autre. En 




376 Quelques determinants de la distribution spatiale du capital humain 


particulier, un processus d’ integration qui aurait pour effet de diminuer les dis- 
tances entre regions et permettrait a des extemalites a priori locales de devenir 
plus globales favoriserait les mecanismes de convergence regionale. Dans 
l’exemple presente ci-dessus, la diminution des distances entre regions se tradui- 
sait par une plus grande diffusion du capital humain d’une region a l’autre ce qui 
avait pour effet d’accroitre la vitesse de convergence des regions. Par contre, le 
processus integrant les marches de biens et services aurait la tendance inverse 
d’exacerber les forces d’agglomeration et done de favoriser la divergence des 
regions. 

Ces deux types de mecanismes sont pertinents pour une region comme la 
Wallonie. Au niveau europeen, le processus d’integration se materialise essen- 
tiellement sur le plan des echanges de biens et services au travers d’une baisse des 
couts de transaction lies au commerce international. Ceci est clairement une 
integration que l’on peut considerer comme appartenant a la deuxieme categorie 
generatrice de divergences regionales. Au niveau beige par contre, on peut s’in- 
terroger sur les effets de la perte de substance de l’Etat federal qui peut jouer un 
role important dans la promotion des contacts entre les regions du pays. De ce 
point de vue, les distances entre regions et communautes beiges se sont accrues, 
non en termes de commerce interregional bien sur, mais sur le pan des mecanis- 
mes qui permettent aux extemalites de jouer sur une echelle plus large que celle de 
la region. De plus, les extemalites fiscales (qui sont d’autres facteurs de conver- 
gence) sont elles aussi reduites au travers de ce processus de regionalisation. Le 
constat n’est cependant pas aussi pessimiste qu’il peut en avoir l’air. II invite 
simplement la Wallonie a etre d’autant plus attentive a 1’evolution de sa situation 
et a ses choix en termes de strategies de developpement. Pour pallier au retre- 
cissement du canal de contacts que represente un Etat federal, elle peut chercher 
d’autres voies de partenariats avec la Flandre mais aussi avec ses autres regions 
voisines. Celles-ci sont nombreuses, souvent dynamiques et les opportunity de 
cet ordre sont probablement sous-exploitees. 
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Resume 


L'analyse fait apparaTtre en Wallonie un accroissement continu des disparites de situation 
entre bassins d'emploi (arrondissements ou provinces) et entre niveaux de qualification, 
evolution qui peut s'expliquer par le declin des vieilles industries et le developpement des 
technologies nouvelles. Les disparites ainsi creees sont d'autant plus importantes que les 
couts du travail s'adaptent peu; elles semblent egalement avoir ete amplifies par la 
faiblesse de I'investissement en capital physique eten capital humain. 


i. Introduction 

La majorite des pays et regions de l’Union europeenne ont subi durant les 
annees 1970-80 une forte augmentation du chomage. Les taux de chomage sont 
depuis restes a des niveaux anormalement eleves, en particulier pour les jeunes et 
les moins qualifies. Cette evolution fut accompagnee de 1975 a 1985 d’une 
considerable deterioration de la relation entre taux de chomage et taux d’emplois 
vacants (relation connue sous le nom de courbe de Beveridge). Les taux d’emplois 
vacants restent stables alors que les taux de chomage sont de plus en plus eleves, 
ce qui suggere l’existence de problemes structurels. 

La Wallonie ne fait pas exception a la regie (figure 19.1). Le probleme du 
chomage y connait au contraire une acuite particuliere. La Wallonie fait partie de 
ces quelques regions dont la situation relative n’a cesse de se degrader, alors que 
d’une fapon generate les disparites regionales au sein de l’Union europeenne 
semblent avoir peu augmente au cours des vingt demieres annees : cf. EC 
(1999, partie I, section 4). Le contraste avec revolution observee en Flandre 
apres 1984 est particulierement ffappant. Contrairement a la Wallonie, la reprise 
economique de la seconde moitie des a nn ees 80 s’accompagne en Flandre d’une 
nette reduction du taux de chomage et d’une amelioration de la relation chomage- 
emplois vacants (la baisse continue du chomage n’engendre pas une hausse 
continue des tensions sur le marche du travail; figure 19.1). De semblables 
contrastes se retrouvent a l’interieur de la Wallonie, par exemple entre l’arron- 
dissement de Charleroi et celui d’Arlon. 

Les reflexions presentees ici s’inscrivent dans le prolongement des travaux 
anterieurs 244 et veulent contribuer a une meilleure comprehension des phenome- 
nes en cause, en particulier une meilleure comprehension des facteurs suscepti- 
bles d’ avoir provoque la deterioration observee de la relation chomage-emplois 
vacants, et le contraste Wallonie-Flandre. Le but est d’expliquer et comparer des 


244 Cf. Van der Linden (1997, chap. 1.5), CREW-IRES (1998, chap. 7), Sneessens el al. (1999). 
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evolutions a long terme. Le cadre theorique le plus approprie dans ce contexte est 
celui des modeles de taux de chomage d’equilibre (NAIRU). Vu Pimportance du 
chomage parmi les travailleurs les moins qualifies, le modele standard est elargi 
pour prendre en compte simultanement disparites geographiques et disparites 
entre niveaux de qualification, et analyser leurs effets et interactions sur le taux 
de chomage d’equilibre. Apres avoir resume les elements methodologiques uti- 
lises 245 (section 2), on utilisera ce cadre d’analyse pour proposer une interpetation 
des evolutions observees (section 3). 


245 Le cadre theorique est explicite dans Sneessens-Shadman (2000). 
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2. Elements methodologiques 

L’existence de disparites peut refleter une segmentation plus ou moins forte 
du marche du travail. Nous considererons un marche du travail entierement 
cloisonne, a la fois dans la dimension geographique et dans la dimension des 
qualifications. La faible mobilite de la main-d’ceuvre entre bassins d’emploi est 
un fait bien documente, caracteristique de l’ensemble des pays europeens (par 
exemple, Petrongolo-Wasmer, 1999). L’importance du cloisonnement entre 
niveaux de qualifications est moins facilement mesurable. La disparite des taux 
de chomage des plus et moins qualifies peut etre interpretee soit en termes de 
segmentation et cloisonnement du marche du travail, soit en termes d’effet d’evic- 
tion et de dequalifications en cascade (Dejemeppe et al., 2000). Dans le premier 
cas, l’importance relative du chomage des moins qualifies sera typiquement 
interpretee en termes d’effets asymetriques de la croissance ; dans le second, elle 
le sera en termes de faiblesse de la demande globale de travail, combinee a un effet 
d’eviction des travailleurs moins qualifies. Ce dernier point de vue laisse entiere la 
question de savoir pourquoi la demande globale de main-d’oeuvre serait devenue 
et restee anormalement faible apres 1974. On privilegiera ici l’hypothese d’une 
faible mobilite entre segments de qualifications differentes. 

Etudier la relation entre taux d’emplois vacants et taux de chomage 
implique qu’on prenne en compte l’existence de frictions sur le marche du travail. 
Deux approches sont possibles. La premiere approche a pour objectif principal 
1’ analyse des determinants des flux d’embauches et de licenciement ; elle utilise 
pour ce faire le concept de fonction d’appariement, laquelle implique a l’equilibre 
stationnaire une relation entre stocks d’emploi et de chomage (Pissarides, 1990). 
La seconde approche considere directement la relation entre stocks a l’equilibre 
stationnaire lorsque la repartition des offfes et demandes de travail entre « micro- 
marches » est aleatoire ; la courbe de Beveridge est obtenue par agregation expli- 
cite des stocks d’emploi observes au niveau des differents « micro-marches » et 
determines par le minimum de l’offfe et de la demande. Puisque notre analyse est 
centree sur les determinants en longue periode de revolution des stocks d’emploi 
et de chomage plutot que sur les flux, nous adopterons cette deuxieme approche. 
Notre objectif etant de verifier si la deterioration de la relation chomage-emplois 
vacants observee au niveau macroeconomique peut s’expliquer par un accroisse- 
ment des disparites geographiques et des disparites entre niveaux de qualification 
plutot que par un accroissement generalise des frictions, le point de depart sera la 
relation chomage-emplois vacants caracterisant chacun des segments du marche 
du travail et determinant pour chacun d’eux un taux de chomage frictionnel 
constant, approximativement egal aux taux de chomage les plus has observes 
au debut des annees 1970. La courbe de Beveridge observee au niveau macro- 
economique est obtenue en calculant la somme ponderee des courbes de 



Elements methodologiques 383 


Beveridge initiates 246 . On peut sous ces hypotheses definir un indicateur de 
disparites geographiques (designe sous le vocable « regional mismatch », 
RMM) qui mesure la contribution des disparites geographiques au deplacement 
de la courbe de Beveridge agregee, et semblablement pour les qualifications 
(« skill mismatch », SMM). 

Dans notre modele comme dans tous les modeles de taux de chomage 
d’equilibre, la description du processus de formation des salaires est un ele- 
ment-cle de l’analyse des causes du chomage. L’evolution des salaires reels, tant 
des moins qualifies que des plus qualifies, est certainement fonction de facteurs 
tels que pouvoir de negociation, indemnites de chomage ou salaire minimum, 
etc. . . L’element pour nous le plus important est ailleurs. L’analyse traditionnelle 
est ici compliquee par le jeu des interactions entre bassins d’emploi et niveaux de 
qualifications. Dans le contexte qui est le notre, deux aspects vont jouer un role 
particulierement important : le niveau auquel sont organisees les negociations 
salariales (degre de centralisation) et la determination de la hierarchie des salaires 
(effets «d’envie» ou de report; « wage-wage spiral »). On adoptera deux hypo- 
theses qui, bien que caricaturales, n’en sont pas moins representatives de la 
realite : 

1 . les salaires sont determines par negociation centralisee au niveau macro- 
economique ; 

2. les salaires des moins qualifies s’ajustent aux variations des salaires des 
plus qualifies de fagon a stabiliser leur valeur relative. 

Ces deux hypotheses presentent l’avantage de simplifier considerablement 
le developpement de l’analyse et de concentrer 1’ attention sur les caracteristiques 
les plus marquantes. Les negociations salariales sont effectivement en Belgique 
largement centralisees. Les accords conclus entre partenaires sociaux au niveau 
centralise n’excluent bien sur pas la possibility d’adaptations aux situations loca- 
les, mais celles-ci semblent a priori jouer un role mineur. Par ailleurs, la hierarchie 
des salaires entre travailleurs plus et moins qualifies parait extraordinairement 
stable, en Belgique comme dans nombre de pays europeens. On supposera done 
que le salaire des moins qualifies est indexe sur celui des plus qualifies, et que le 
salaire reel de ces demiers est indexe sur leur productivity, avec correction 
eventuelle pour l’effet de tensions sur ce segment du marche du travail. 

Le taux de chomage d’equilibre d’une zone geographique donnee reflete 
ces comportements. II peut etre affecte par des chocs d’origine macroeconomique 
ou par des chocs specifiques a la zone. Lorsque toutes les zones ont le meme taux 
de chomage d’equilibre, les courbes de Beveridge locales et macroeconomique 
coincident. Des disparites accrues de taux de chomage entre zones geographiques 


246 La procedure utilisee suit Layard et al. (1991, p.326), avec une specification differente de la courbe de 
Beveridge initiale. 
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et/ou niveaux de qualification deplacent la courbe de Beveridge agregee sans 
modifier les courbes de Beveridge locales. L’accroissement des disparites entre 
zones geographiques et/ou niveaux de qualification augmente la valeur du taux de 
chomage et du taux d’emplois vacants qu’on observerait au niveau macroecono- 
mique, meme s’il y avait egalite en termes globaux entre offre et demande de 
travail. L’evolution de ce « taux de chomage structurel a l’egalite » (SURE) a done 
trois composantes : une composante purement frictionnelle (constante par hypo- 
these), une composante geographique (mesuree par RMM) et une composante de 
qualification (mesuree par SMM). 

Les principals implications de ce cadre d’analyse peuvent etre resumees 
comme suit : 

1 . une reduction globale de la demande de travail ou une augmentation du 
cout de la main-d’oeuvre qualifiee superieure a sa productivite moyenne 
diminue dans les memes proportions l’emploi des travailleurs plus et moins 
qualifies, et provoque une hausse generalisee des taux de chomage dans 
tous les bassins d’emploi ; 

2. un progres technique biaise ou un accroissement des exigences salariales 
tels que le cout relatif des travailleurs moins qualifies augmentant plus vite 
que leur productivite relative provoque dans toutes les bassins d’emploi une 
reduction de l’emploi des deux types de main-d’oeuvre ; l’effet sur l’emploi 
des moins qualifies est neanmoins nettement plus important (A SMM > 0) ; 

3. a demande globale et salaires inchanges, une dispersion plus grande entre 
bassins d’emploi provoque une hausse du taux de chomage moyen, tant 
pour les travailleurs qualifies que les peu qualifies (A RMM > 0) ; 

4. ceteris paribus, une augmentation de la proportion de travailleurs qualifies 
permet un accroissement generalise de l’emploi, ainsi qu’une reduction du 
taux de chomage agrege via sa composante moins qualifiee (A SMM < 0). 

Les chocs effectivement observes peuvent bien sur etre une combinaison 
des cas polaires envisages ci-dessus. Un choc peut par exemple affecter toutes les 
bassins d’emploi simultanement, mais de fagon differenciee, par exemple parce 
que les bassins d’emploi ont des structures industrielles differentes. Soulignons 
enfin que l’effet d’un progres technique biaise depend crucialement du mode de 
determination des salaires. Un progres technique biaise peut augmenter le taux de 
chomage des moins qualifies et celui des plus qualifies. Mais on peut aussi avoir 
une situation ou il n’existe aucun effet sur le chomage ou encore une augmention 
du chomage des moins qualifies avec une reduction de celui des plus qualifies. 
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3. Analyse empirique 

En nous basant sur les elements methodologiques precedents, notre objectif 
est d’interpreter revolution observee des taux de chomage par bassin d’emploi et 
niveau de qualification, et sur cette base proposer une interpretation de la diffe- 
rence observee entre Flandre et Wallonie. La periode consideree va de 1 963 a 
1992. Les « bassins d’emploi » sont definis par le ou les arrondissements couverts 
par les differents bureaux regionaux de L Office National de l’emploi (ONEm; 
9 bureaux en Wallonie, 1 6 en Flandre). La definition des niveaux de qualification 
est basee sur le niveau de scolarite ; la categorie des moins qualifies regroupe les 
travailleurs ayant au mieux un diplome de l’enseignement secondaire inferieur. 
La construction des variables utilisees et les sources statistiques utilisees sont 
precisees en annexe. 
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La figure 19.2 compare devolution du taux de chomage moyen observe en 
Wallonie et en Flandre a la valeur calculee du « taux de chomage structurel a 
l’egalite » (SURE). Cette figure suggere les commentaires suivants : 

• de 1963 a 1970, Wallonie et Flandre ont des taux de chomage observes 
et structurels assez semblables, legerement superieur en Wallonie 
(, SURE W = 1,67%, SURE 'f = 1,05%); l’ecart entre taux de chomage 
observe et taux structurel est quasi identique : environ 2 points de pour- 
centage ; 

• de 1 971 a 1 983-84, taux de chomage observes et structurels augmentent 
de fagon continue dans les deux regions ; la hausse est sensiblement la 
meme des deux cotes de la frontiere linguistique, un peu plus elevee en 
Wallonie: A u = 16,65 points, ASURE = 6,65 points; la figure 19.2 
suggere egalement que, hors effet conjoncturel transitoire, la hausse du 
taux de chomage moyen est due pour moitie au deplacement de la 
courbe de Beveridge agregee (ASURE ) ; 

• de 1984 a 1992, les evolutions deviennent totalement differentes : 
decrue en Flandre (ASUREf = —2,9 points), persistance et meme 
legere aggravation du chomage en Wallonie (ASURE W = +2,4 points). 

L’estimation des indicateurs RMM et SMM reproduite a la figure 19.3 
permet de preciser les causes des variations du taux de chomage structurel decrites 
a la figure 19.2. L’indicateur SMM est obtenu par interpolation a partir des donnees 
de recensement (voir annexe). Cette figure suggere les commentaires suivants : 

• Wallonie et Flandre connaissent tous deux une hausse significative et 
durable des problemes d’inadequation entre qualifications offertes et 
demandees ; la hausse est toutefois bien plus forte en Wallonie 
(SMM ! 991 = 5,5% en Wallonie, 2,7% en Flandre); 

• les disparites entre bassins d’emploi, tres faibles durant les annees 60, 
augmentent de fagon significative de 1970 a 1983, et legerement plus en 
Flandre qu’en Wallonie (RMM\c m = 3,3% en Wallonie, 4,4% en Flan- 
dre) ; apres 1983, ces disparites s’amenuisent considerablement en Flandre 
(la valeur de RMM en 1 992 est inferieure a celle de 1 975), mais continuent 
d’augmenteren Wallonie jusqu’en 1987 (RMM mi = 5,3 %en Wallonie). 

En resume, la crise des a nn ees 73-83 affecte toutes les bassins d’emploi, 
mais d’inegale fagon ; elle touche aussi plus fortement les travailleurs les moins 
qualifies. La reprise de la seconde moitie des a nn ees 80 s’accompagne en Flandre 
d’une stabilisation des problemes de qualifications et d’une resorption quasi totale 
des disparites geographiques, alors que disparites geographiques et entre quali- 
fications continuent d’augmenter en Wallonie. Le type d’ evolution retrace par les 
indicateurs RMM et SMM correspond aux evolutions observees, telles qu’elles 
apparaissaient dans la figure 19.1. 
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4. Desindustrialisation et ajustement regional 

Reste a comprendre les raisons de cette difference entre Wallonie et Flandre. 
Le scenario le plus plausible semble le suivant. Au-dela de ses aspects purement 
conjoncturels aggraves par deux chocs petroliers et les politiques de disinflation, 
la crise qui commence en 1973 coincide avec l’emergence de deux evolutions 
irreversibles : le declin des zones de vieille industrialisation et le developpement 
des technologies nouvelles. Ces deux evolutions ont probablement en commun un 
effet negatif sur la demande de main-d’oeuvre moins qualifiee ( cf. par exemple 
Goux-Maurin (1998) pour l’effet de la desindustrialisation, Machin-Van Reenen 
(1998) pour l’effet des technologies nouvelles). En 1973, les zones de vieille 
industrialisation sont concentrees en quelques bassins d’emplois, particulierement 
en Wallonie. Les deux effets, desindustrialisation et technologies nouvelles, s’y 
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conjuguent pour provoquer une hausse forte et durable des disparites geographi- 
ques et des disparites entre qualifications. En Flandre, une fois passe l’effet des 
chocs petroliers et des politiques de disinflation qui semblent avoir affecte de 
fagon asymetrique les differents bassins d’emplois, subsiste un probleme de 
qualification dont l’ampleur reste toutefois moderee, de l’ordre de 2 a 3 %. 

Ce scenario met en avant le role de la structure industrielle initiale et 
souligne combien les aspects macroeconomiques, sectoriels et geographiques 
sont interdependants. Les aspects dynamiques des processus d’ajustement regio- 
nal suite a des chocs asymetriques restent a analyser. Meme si le choc de la 
desindustrialisation a frappe plus fortement et plus specifiquement certaines 
regions de Wallonie, et meme si un tel choc a par nature des effets durables, 
les raisons pour lesquelles il a provoque des problemes structured croissants 
( RMM et SMM continuent d’augmenter jusqu’en 1992) et un enlisement dans 
le chomage restent peu comprises. On se bomera ici a mentionner quelques 
elements d’une telle analyse. 

1. Le premier mecanisme d’ajustement susceptible de compenser les effets 
d’un choc asymetrique passe par les couts relatifs de la main-d’ oeuvre 
(differenciation entre regions et qualifications). Le mode de formation 
des salaires en Belgique ne favorise pas ce type d’ajustement (c/ hypo- 
theses I et II). 

2. Le second mecanisme d’ajustement passe par l’investissement en capital 
physique et en capital humain. L’un et l’autre ont fait defaut en Wallonie. Les 
annees 80-90 ont ete marquees par la faiblesse des depenses en biens 
d’investissement (CREW-IRES, 1998). La figure 19.4 illustre la faiblesse 
de l’investissement en capital humain. Le premier panneau de la figure 
retrace revolution de la proportion A de travailleurs qualifies dans la popu- 
lation active totale. De 1971 a 1991, l’ecart entre Wallonie et Flandre va 
croissant. Le deuxieme panneau montre le lien entre taux de chomage et la 
proportion de travailleurs qualifies dans la population active observe en 1 99 1 
sur l’ensemble des provinces wallonnes (W) et flamandes (F). La figure 
suggere une relation negative. C ’est en Hainaut, ou le taux de chomage est le 
plus eleve, que la proportion de qualifies est la plus faible. II faut souligner 
que 1’evolution de la proportion de qualifies est probablement elle-meme 
fonction du chomage : le Luxembourg comme les Flandres ameliorent leur 
position, alors que celle du Hainaut et de Liege se deteriore. En d’autres 
termes, 1’evolution des stocks de capital physique et humain semble avoir 
contribue a accroitre les disparites plutot qu’a les reduire. 

3. La mobilite de la main-d’ oeuvre permet d’attenuer les differences de taux 
de chomage entre regions. Ce mecanisme d’ajustement apparait important 
aux Etats-Unis, beaucoup moins en Europe. La figure 19.5, panneau en 
haut, fait neanmoins apparaitre a l’echelle des provinces beiges une relation 
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Figure 1 9.4 Evolution de la proportion de travailleurs qualifies dans la population active au cours du 
temps (panneau en haut) et en coupe instantanee en fonction du taux de chomage (panneau en has ; 
provinces wallonnes -W- et flamandes -F- en 1991) 


negative entre taux de chomage u et evolution (en %) de la population 
active residente corrigee pour les flux de navetteurs (population active 
residente + flux net entrant), ce qui suggere l’existence d’une certaine 
mobilite a long terme. La population active (corrigee) decroit a Liege et 
en Hainaut, probablement au benefice des autres provinces. Cette mobilite, 
dans la mesure ou elle concemerait principalement les plus qualifies, pour- 
rait contribuer a expliquer la mauvaise performance relative de ces deux 
provinces en termes d’evolution de la proportion de travailleurs qualifies. 

4. La figure 19.5, panneau en bas, montre egalement l’existence d’un lien 
negatif entre taux de chomage et le taux de participation (effet de decou- 
ragement, pre-pensions, etc.). 
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5. Conclusions 


L’analyse presentee ne permet pas de « prouver » que tel facteur ou tel autre 
soit responsable de 1’ evolution observee du chomage, en particulier du contraste 
Wallonie-Flandre. A defaut de preuve, le cadre theorique utilise offre une grille de 
lecture et permet de proposer une interpretation coherente et plausible des faits 
observes. Sa particularite est la prise en compte explicite et simultanee des 
dimensions spatiale et de qualification, lesquelles recoupent en partie la dimen- 
sion sectorielle. On a souligne dans ce contexte 1’ importance d’une representation 
appropriee des frictions (courbe de Beveridge) et du mode de formation des 
salaires. 
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L’analyse fait apparaitre en Wallonie un accroissement continu des dis- 
parates de situation entre bassins d’emplois et entre niveaux de qualification qui 
peut s’expliquer par le declin des vieilles industries et le developpement des 
technologies nouvelles. Les disparites ainsi creees sont d’autant plus importantes 
que les couts du travail s’adaptent peu ; elles semblent egalement avoir ete ampli- 
fies par la faiblesse de l’investissement en capital physique et en capital humain. 

Le cadre d’analyse utilise a l’avantage par rapport aux modelisations plus 
traditionnelles d’offrir une meilleure prise en compte des interactions entre 
aspects macroeconomiques, geographiques et sectoriels. II reste a enrichir pour 
integrer de fagon plus complete les aspects dynamiques (mobilite, investissement 
en capital physique et humain) lies a l’ajustement regional et, dans ce contexte, 
foumir un meilleur outil devaluation des politiques economiques. 
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Annexe 19.1 

Definitions et sources statistiques 


- population active : population assuree contre le chomage, base INAMI 
(Institut national d’assurance maladie-invalidite), personnel des services 
publics et de l’enseignement exclus ; source : ONEm (Office National de 
l’Emploi), a partir des localisations geographiques des individus ; 

- chomage : nombre de chomeurs complets indemnises, ventiles selon le 
niveau de formation ; source : ONEm ; 

- taux de chomage : nombre de chomeurs complets indemnises rapporte a la 
population assuree contre le chomage ; taux de chomage en juin, bulletins 
mensuels de l’ONEm; 

- emploi par region et qualification: recensements de 1971, 1981 et 1991 ; 
enquetes sur la force de travail a partir de 1989 ; 

- emplois vacants : nombre en suspens a la fin du mois de juin, bureaux 
regionaux de l’ONEm ; 

- mobilite geographique de la main-d’oeuvre et taux de participation : recen- 
sements des annees 1961, 1970, 1981 et 1991, INS (Institut national de 
statistique). 

Le croisement des informations par region et niveau de qualification n’est 
disponible en base annuelle que depuis 1989, dans le cadre des enquetes sur la 
force de travail. Les recensements de 1971, 1981 et 1991 constituent la seule 
source d’information alternative. Les valeurs de l’indicateur SMM obtenues a 
partir des enquetes sur la force de travail sont reproduites sur la figure 19.6 en 
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traits discontinus clairs. La valeur de l’indicateur (essentiellement la difference 
entre taux de chomage des qualifies et taux de chomage moyen) est manifeste- 
ment influencee par la conjoncture (les variations conjoncturelles du taux de 
chomage semblent nettement moins prononcees pour les travailleurs qualifies), 
avec un biais a la hausse d’environ 25 %. Les valeurs calculees a partir des 
resultats des recensements sont indiquees par des etoiles. Les disparites entre 
niveaux de qualification sont faibles en 1971, et connaissent une hausse pronon- 
cee par la suite. Les valeurs obtenues a partir du recensement de 1991 corroborent 
les valeurs obtenues a partir des enquetes sur la force de travail. Les valeurs de 
1981 sont probablement surevaluees par la recession observee cette annee-la. 
Nous utilisons comme valeurs de SMM celles obtenues par ajustement d’une 
fonction quadratique sur les valeurs du recensement, apres correction de la valeur 
de 1981 pourl’effetconjoncturel. Les valeurs de SMM anterieures a 1969-70 sont 
supposees egales a zero. 
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Resume 


S'inscrivant dans le debat sur I'origine des disparites de croissance entre la Wallonie et la 
Flandre, cette etude poursuit deux objectifs. En premier lieu, elle apporte des elements de 
comparaison regionale sur I'acquisition de capital humain, qu'il s'agisse des depenses 
d'enseignement, du nombre et de la qualite des diplomes, ou des depenses en recherche 
et developpement. L'etude vise ensuite a situer le capital humain dans un ensemble plus 
vaste de facteurs susceptibles d'expliquer les disparites regionales de la croissance, tels que 
les investissements, le marche du travail et les ressources naturelles, ou encore le role 
exerce par les pouvoirs publics. 


1. Introduction 

Depuis plusieurs decennies, le rythme de croissance de Peconomie fla- 
mande est systematiquement superieur a celui de Peconomie wallonne. De nom- 
breuses explications a ce phenomene ont ete avancees, allant de l’heritage de 
structures industrielles inegales au dynamisme contraste des entrepreneurs et des 
pouvoirs publics. Quelles sont, in fine, les causes de ces disparites ? 

L’interet de la question se situe a deux niveaux. En premier lieu, l’examen 
empirique des facteurs potentiels des disparites interregionales est susceptible 
d’alimenter le renouveau des reflexions theoriques sur les causes de la croissance : 
les theories traditionnelles de la croissance sont-elles capables d’expliquer ces 
disparites ? Altemativement, l’apport de la theorie de la croissance endogene 
semble-t-il sur ce point determinant? Comment integrer les phenomenes plus 
institutionnels qui peuvent influencer le dynamisme des regions ? En deuxieme 
lieu, la question revet une portee politique. Dans la recherche d’un nouveau 
souffle pour Peconomie wallonne, il importe d’identifier le plus clairement pos- 
sible les causes des defaillances relatives de celle-ci. S’agit-il principalement de 
corriger ses structures, d’y stimuler les investissements, de reformer son marche 
du travail, d’ameliorer son capital humain? 

Le theme du capital humain merite une attention toute particuliere, a 
nouveau pour des motifs tant theoriques que politiques. D’une part, on connait 
l’importance que le renouveau des theories economiques accorde au capital 
humain, identifie comme un facteur cle de la croissance. D’ autre part, la formation 
et P education apparaissent comme des points cles des projets politiques aussi bien 
regionaux qu’europeens 248 . 


248 Concemant la politique regionale, voire notamment : Gouvemement wallon (2000). Concemant l’Europe, la 
Commission europeenne entend faire de l’education le moteur du developpement europeen, la cle de voute de la 
cohesion economique et culturelle de l’espace europeen. Romano Prodi declarait il y a peu : « Je suis convaincu 




Disparites structurelles ou differences de performances ? L'analyse shift-share 397 


L’objectif de notre etude est de rassembler des elements de comparaison 
regionale sur 1’ acquisition de capital humain et de completer ce tableau par la 
prise en compte d’autres facteurs susceptibles d’expliquer les disparites de per- 
formance entre la Wallonie et la Flandre. Notons d’emblee que la fragilite des 
donnees recueillies exclut a ce stade une evaluation quantitative rigoureuse de la 
contribution du capital humain a la croissance regionale : il s’agit ici, plus modes- 
tement, de debroussailler le terrain. 

L’article comporte trois sections. La premiere rappelle les resultats d’une 
analyse shift-share selon laquelle les differentiels de croissance entre la Flandre et 
la Wallonie tiennent plus a des disparites de performances qu’a des differences 
structurelles. Mais quels sont effectivement les facteurs de disparites qui se 
cachent sous ce terme global de « performance » ? On y trouve certes le capital 
humain, compris au sens large, et c’est a l’examen de ce facteur que s’attache la 
deuxieme section de l’article. Mais le capital humain intervient parmi bien d’au- 
tres facteurs de disparites, abordes dans une troisieme section: on songe aux 
investissements, aux ressources naturelles, a la disponibilite de main-d’ oeuvre, 
aux facteurs institutionnels. 


2. Disparites structurelles ou differences 

DE PERFORMANCES ? L'ANALYSE SHIFT-SHARE 


La superiorite des taux de croissance flamands sur ceux de la Wallonie est 
un fait etabli depuis plusieurs decennies (tableau 20.1). 


Tableau 20.1 Comparaison regionale de la croissance. 

Taux annuels moyens (%), PIB a prix constants aux couts des facteurs 



Flandre 

Wallonie 

Bruxelles 

Royaume 

1955-1965 

4,3 

2,5 

4,3 

3,7 

1965-1975 

5,1 

3,6 

2,6 

4,2 

1975-1985 

2,6 

1,5 

0,6 

2,0 

1985-1997 

2,3 

1,5 

1,0 

1,9 

1955-1997 

3,5 

2,2 

2,1 

2,9 


Source: Mignolet et Vieslet (2000), donnees INS et ICN. 


depuis longtemps que la richesse de l’Europe reside non pas dans ses ressources naturelles, mais dans ses 
ressources humaines, en d’autres termes dans ses citoyens, dans leur conscience et dans leur education » dans 
Prodi (2000). 
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Tableau 20.2 Les differentials de croissance regionaux et leur decomposition 



Differentiel total de croissance 
par rapport au royaume 

Effet de 
structure 

Effet de 
performance 

1955-1985 




Flandre 

+0,70 

-0,10 

+0,80 

Wallonie 

-0,80 

-0,15 

-0,65 

1985-1997 




Flandre 

+0,38 

-0,02 

+0,40 

Wallonie 

-0,38 

-0,10 

-0,28 


Source: Mignolet et Vieslet (2000), donnees INS et ICN. 


Le poids de l’heritage industriel a longtemps ete invoque pour justifier de 
telles disparites. Toutefois, l’analyse shift-share de Mignolet et Vieslet (2000) 
semble infirmer cette croyance. Cette analyse, basee sur les series de valeurs 
ajoutees brutes regionales et sectorielles, decompose le differentiel de croissance 
entre une region (Flandre, Wallonie et Bruxelles) et son referentiel (le Royaume) 
en un effet de structure et un effet de dynamisme, appele egalement effet de 
performance. 

Le tableau 20.2 indique que le differentiel negatif de croissance de la 
Wallonie ne s’explique que tres partiellement par un effet de structure, tel que 
sa trop forte specialisation dans des branches en declin. Au cours des annees 1 955- 
85, la difference entre la croissance annuelle moyenne de la Wallonie et celle du 
royaume est de 0,80 point de pourcentage, et la part de ce chiffre attribuable a un 
effet de structure n’est que de 0,15 point, soit moins d’un cinquieme 
(—0,15/ — 0,80 = 19%). Dans les a nn ees plus recentes, le differentiel total se 
reduit (-0,38) et 1’ effet de structure prend un peu plus d’importance relative 
(—0,10/ — 0,38 = 26%) mais reste mineur. Notons que dans l’analyse shift- 
share, 1’ effet de performance est obtenu de maniere residuelle, puisqu’il repre- 
sente « le differentiel de croissance qu ’on ne pent attribuer a la structure » 249 . 
Nous insistons cependant, tout comme les auteurs, sur les limites de telles ana- 
lyses. En Belgique, l’importance des flux interregionaux fausse quelque peu les 
donnees, de plus, l’analyse ne tient pas compte des differences intra regionales 250 . 
La decomposition utilisee dans cette etude permet malgre tout de degager des 
resultats interessants, en montrant qu’il est plus important de se centrer sur la 
recherche des causes ayant entraine une difference de dynamisme entre la Flandre 
et la Wallonie. 


249 Mignolet et Vieslet (2000) p. 36. 

250 II faut egalement noter la variabilite des resultats selon le degre de desagregation sectorielle retenu. En effet, 
une decomposition sectorielle plus importante entraine une augmentation de l’effet de structure, au point qu’une 
desagregation maximale prenant toutes les entreprises comme autant de secteurs entrainerait un effet de dyna- 
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Reste a savoir quels sont ces facteurs susceptibles d’expliquer la compo- 
sante performance ou dynamisme 251 . La reponse a cette question est complexe, 
non seulement par la diversite de ces facteurs, mais aussi parce que les do nn ees 
statistiques sont limitees et souvent heterogenes. Les sections suivantes tentent 
d’en debroussailler le terrain. 


3. Le capital humain, facteur de disparites regionales 

Parmi les facteurs potentiels d’une disparity de croissance regionale, l’ame- 
lioration du stock de capital technologique et humain merite une attention parti- 
culiere. La possibility d’un relevement du rythme de croissance par les extema- 
lites positives liees a 1’ accumulation de capital immateriel est bien mise en 
lumiere par la theorie de la croissance endogene 252 

Le capital humain peut se definir comme la somme des co nn aissances et 
autres competences acquises grace a L education et a la formation. Dans cette 
section, nous entendons la formation de capital humain au sens large, c’est-a-dire 
incluant les depenses de recherche et developpement (R&D) qui lui sont comple- 
mentaires. En effet, la R&D conceme presque toujours le capital technologique et 
le capital humain simultanement. Nous les traiterons nea nm oin s separement. 


3.1 L’education et le niveau des dipldmes 

Nous explorerons dans ce paragraphe successivement le financement, le 
stock, les flux et la depreciation du capital humain sous forme d’education. 

Depuis la reforme institutionnelle de 1988, les Regions et les Communau- 
tes disposent de competences et de moyens leur permettant de developper leur 
politique de fagon autonome 253 . Le tableau 20.3 compare les depenses par habi- 
tant consacrees aux differents niveaux d’enseignement par les Communautes 
frangaise et flamande (= 100) pour l’annee 1997. II faut noter que nous 


251 Mignolet et Vieslet y voient « a la fois la capacite des entreprises locales a gerer des activites nouvelles au sein 
de la region et l’aptitude de la region a attirer des activites initiees par des entrepreneurs extra-regionaux, 
notamment etrangers. Cette aptitude depend de divers facteurs, specifiques a la region, tels que les dotations en 
ressources naturelles, la proximite d’un centre de croissance, 1’ infrastructure existante, la politique regionale 
mise en oeuvre, le cout et la disponibilite de la main-d’ oeuvre qualifiee, le climat, etc. » Mignolet et Vieslet (2000) 
p. 36. 

252 Voir notamment R.J. Barro et X. Sala-I-Martin (1995) ou le resume propose par P.Ralle (1996). 
253 L’enseignement francophone beige est finance par la Communaute franpaise, dont les competences s’eten- 
dent, en la matiere, a la region de langue fran^aise (c’est-a-dire la Region wallonne moins la region de langue 
allemande). et aux institutions unilingues francophones de la Region de Bruxelles-Capitale. 
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Tableau 20.3 Rapport Wallonie/Flandre des differentes depenses d'enseignement par habitant 


Total 

enseignement 

Fondamental 

Secondaire 

Superieur non 
universitaire 

Universitaire 

Recherche 

scientifique 

105 

110 

105 

85,4 

120 

85,4 


Source: PSC (1997). 


considerons egalement le chiffre du poste « Recherche Scientifique » car elle peut 
entrer dans le cadre de l’enseignement. 

Les depenses par habitant affectees a l’enseignement secondaire sont assez 
proches dans les deux Communautes. Par contre, pour les autres niveaux d’ensei- 
gnement, les differences sont plus importantes. Alors qu’en Wallonie, les depen- 
ses par habitant sont plus importantes dans l’enseignement fondamental et uni- 
versitaire, elles sont particulierement inferieures dans l’enseignement superieur 
non universitaire, ainsi que dans la recherche scientifique 254 . Les differences dans 
l’enseignement universitaire et superieur non universitaire peuvent s’expliquer 
par le fait que, de tradition, la Flandre compte proportionnellement plus d’etu- 
diants frequentant l’enseignement superieur non universitaire et moins d’etu- 
diants suivant l’enseignement universitaire et par le mode de financement des 
etablissements 255 . Par contre, le deficit de la Wallonie dans le domaine de la 
recherche scientifique traduit le manque d’investissements dans la recherche au 
sein de cette partie du pays. 

Au niveau de l’enseignement global, les depenses par habitant restent 
proches dans les deux entites, malgre un faible avantage a la Wallonie 256 . Ainsi, 
en termes de ressources publiques (alimentees par l’impot principalement), l’en- 
seignement en Communaute frangaise ne regoit certainement pas moins de 
moyens (en terme relatif) par rapport a l’enseignement en Communaute flamande 
(Bisciari, 1998). 

L’analyse des diplomes obtenus par la population revele egalement des 
disparites regionales. Le tableau 20.4 presente les pourcentages des differents 
niveaux de diplome pour la Flandre et la Wallonie, ainsi qu’un rapport comparant 
les deux entites. Un rapport superieur a l’unite signifie que la Wallonie comporte 
une plus grande proportion de diplomes de la categorie concemee. 


254 Si Ton raisonne non plus en terme de depenses par habitant, mais en terme de part de budget, les rapports ont 
tendance a se rapprocher de la valeur pivot, a l’exception notable de l’enseignement superieur non universitaire et 
de la recherche scientifique, dont les rapports Wallonie/Flandre diminuent respectivement a 77 et 78 (PSC 1997). 

255 Le financement se fait en effet en fonction du nombre d’etudiants. 

256 Avantage qui s’inverse si Ton raisonne en terme de part de budget. De plus, nous ne prenons en compte que les 
depenses a charge des Regions et des Communautes. Cela signifie dans le domaine de l’enseignement que nous 
n’integrons que les subsides en provenance des Communautes. Or, les provinces et les communes peuvent 
ajouter des ressources publiques a l’enseignement officiel subventionne. 
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Tableau 20.4 Evolution regionale du pourcentage de diplomes des differents niveaux d'instruction 




1970 

1981 

1991 

1991 

1992 

1993 

1994 

1995 

1996 

1997 

1998 

Univer- 

Wallonie (1) 

2,1 

3,2 

4,8 

4,2 

4,1 

4,4 

4,9 

4,7 

5,6 

6,2 

5,5 

s'taire 

Flandre (2) 

1,9 

2,9 

4,9 

4,1 

4,1 

4,5 

4,4 

4,8 

4,5 

4,9 

5,3 


Rapport 

(1)/(2) 

1,105 

1,103 

0,980 

1,024 

1,000 

0,978 

1,114 

0,979 

1,244 

1,265 

1,038 

Superi- 

Wallonie (1) 

4,8 

6,2 

9,2 

10,4 

10,6 

10,8 

11,4 

11,1 

11,9 

12,6 

13 


Flandre (2) 

4,6 

6,7 

10,1 

10,3 

10,9 

11,9 

12,2 

12,6 

13,4 

13,3 

13,4 


Rapport 

(1)/(2) 

1,043 

0,925 

0,911 

1,010 

0,972 

0,908 

0,934 

0,881 

0,888 

0,947 

0,970 

Secon- 

Wallonie (1) 

7,2 

12,6 

20,4 

21 

22,4 

22,4 

23,1 

25,0 

25,6 

26,2 

27,6 

daire 

Flandre (2) 

7,9 

15,3 

23 

23,3 

25,8 

26,8 

27,8 

28,3 

29,4 

29,5 

30,6 

St 

Rapport 

(1)/(2) 

0,911 

0,824 

0,887 

0,901 

0,868 

0,836 

0,831 

0,883 

0,871 

0,888 

0,902 

Secon- 

Wallonie (1) 

13,4 

22,2 

20,2 

29,4 

29,6 

28,8 

28,7 

28,9 

27,4 

27,4 

26,7 

S'r 

Flandre (2) 

12,6 

20,5 

15,2 

29 

25,7 

24,7 

24,2 

22,8 

21,7 

21,5 

23,4 

Rapport 

(1)/(2) 

1,063 

1,083 

1,329 

1,014 

1,152 

1,166 

1,186 

1,268 

1,263 

1,274 

1,141 

Primaire, 

Wallonie (1) 

72,5 

55,9 

45,4 

35 

33,3 

33,6 

31,9 

30,3 

29,5 

27,6 

27,2 

Idmeou' 

Flandre (2) 

73,2 

54,6 

46,8 

33,4 

33,5 

32,1 

31,4 

31,5 

31,1 

30,8 

27,3 

inconnu 

Rapport 

(1)/(2) 

0,990 

1,024 

0,970 

1,048 

0,994 

1,047 

1,016 

0,962 

0,949 

0,896 

0,996 

Total 

Wallonie (1) 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 


Flandre (2) 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 


Rapport 

(1)/(2) 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 


Source: Pour la premiere partie du tableau, (1970,1981,1991), les chiffres proviennent des recensements 
de la population (INS), tableau 19 en 1971 et 00.22 A en 1981 et 1991 , intitules « Population de 14 ans et 
plus, ne suivant plus d'enseignement de plein exercice, par sexe et niveau d'instruction# (18 ans pour le 
recensement de 1991). La seconde partie du tableau provient de I'enquete sur les forces de travail (INS 
1998), tableau 1.4.3 et 1.4.4 intitules « Population de 14 ans et plus (15 ans a partir de 1992) selon le 
diplome d'enseignement obtenu». 


Les rapports Wallonie/Flandre pour 1’a nn ee 1998 montrent que la Wallonie 
connait un deficit de diplomes de l’enseignement superieur non universitaire et de 
l’enseignement secondaire superieur, alors qu’elle connait un trop grand nombre 
de peu diplomes sous la forme d’un diplome de secondaire inferieur. 

L’ analyse detaillee sur 1’ ensemble de la periode consideree montre que 
revolution du pourcentage de diplomes de l’enseignement universitaire (evolu- 
tion croissante) et de l’enseignement primaire et non diplomes (evolution decrois- 
sante) est sans cesse tres similaire en Flandre et en Wallonie. Par contre, les 
evolutions au sein des autres types d’enseignements sont assez differentes. 
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L’ evolution du pourcentage de diplomes de l’enseignement superieur non uni- 
versitaire et de l’enseignement secondaire superieur est croissante en Flandre et en 
Wallonie. Mais le pourcentage est presque constamment plus eleve en Flandre. 
L’evolution du pourcentage de diplomes de l’enseignement secondaire inferieur 
au contraire est croissante jusqu’en 1 98 1 et ensuite tendanciellement decroissante 
dans les deux regions, mais ceci n’empeche cependant pas le maintien d’une 
surrepresentation de tels diplomes en Wallonie. 

L’explication reside peut-etre dans la participation differente, en Flandre et 
en Wallonie, dans les differents types d’enseignement secondaire, a savoir l’en- 
seignement renove et l’enseignement traditionnel. Cette reflexion peut s’etendre a 
F ensemble de l’enseignement, et l’on pourrait se demander si, dans l’enseigne- 
ment, la production de capital humain ne serait pas fonction du systeme educatif 
lui-meme. De meme, il faudrait encore s’interroger sur la qualite des diplomes 
produits par ces systemes 257 . 

Les chiffres precedents montrent un stock de capital humain a un moment 
determine. Ce stock reprend des individus de differentes classes d’age. Cepen- 
dant, les donnees portant sur les flux de capital humain manquent, si bien qu’il est 
uniquement possible de reconstituer des tendances generates, a partir du stock de 
capital humain actuel. Si Fon s’interesse a Fevolution du niveau de diplome de la 
classe d’age des 25-30 ans 258 , et ce depuis 195 5 259 , nous pouvons reconstruire 
Fevolution de la production de capital humain de la Flandre et la Wallonie. 

Que peut-on deduire des tendances ainsi generees? Conformement aux 
chiffres precedents, le nombre d’individus disposant d’un diplome inferieur (pri- 
maire ou secondaire inferieur) au sein de la classe des 25-30 ans diminue au cours 
du temps dans les deux regions. Mais il faut noter que la diminution est plus 
sensible en Flandre, si bien qu’au debut des annees 80, la situation flamande 
devient plus enviable qu’en Wallonie. Les memes caracteristiques sont observees 
au sein des deux autres niveaux d’etudes (secondaire superieur et diplome supe- 
rieur), mais les evolutions vont en sens inverse. Le nombre d’individus disposant 
d’un diplome moyen ou superieur au sein de la classe des 25-30 ans augmente 
dans les deux regions. De plus, au debut des annees 80, les flamands depassent 
leurs homologues wallons. Il y a done eu, semble-t-il, des disparites dans la 
production de capital humain des systemes educatifs flamand et wallon ayant 
conduit la Flandre a passer d’une situation defavorable au milieu des a nn ees 50 a 
une situation favorable depuis le milieu des annees 80. 


257 Ces points ne sont cependant pas abordes dans cet article. 

258 Le choix de cette classe n’est pas denue de sens. En effet, les 25-30 ans represented les «nouveaux 
diplomes », ou en d’ autres termes, la population susceptible d’ avoir termine son cursus d’ etude peu de temps 
avant l’annee de reference. 

259 Le lecteur interesse par la methode utilisee et le detail des resultats peut se referer a Ledent Ph. , Salmon Ch. et 
Cassiers I. (2000). 
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Enfin, un bref regard sur le marche du travail 260 peut renseigner sur la 
possible depreciation du capital humain en Flandre et en Wallonie. En effet, si 
l’on prend comme hypothese que le capital humain, au meme titre que tout autre 
capital, se deprecie s’il n’est pas renouvele voir entretenu, la duree d’ inactivity des 
individus au chomage sera un indicateur de la depreciation du capital humain. Or, 
la part des chomeurs de longue duree (deux ans et plus) est bien plus importante en 
Wallonie qu’en Flandre (55% au lieu de 44%, ONEm, 1999), ce qui peut se 
traduire par une plus grande depreciation du capital humain des demandeurs 
d’emploi en Wallonie. Encore faudrait-il verifier que ces individus ne suivent 
aucune formation qualifiante lors de leur inoccupation. Un probleme methodo- 
logique se pose alors car il est difficile de distinguer au sein des chomeurs les 
individus suivant les formations offertes, et il n’est pas etabli que les chomeurs de 
longue duree suivent davantage de formations. 

Les paragraphes precedents ont mis en lumiere quelques differences entre 
la Flandre et la Wallonie au niveau de l’education. Le financement de l’ensei- 
gnement se concentre sur des niveaux differents. De plus, la Wallonie se carac- 
terise par un deficit notable de diplomes de l’enseignement superieur non uni- 
versitaire et secondaire superieur, alors qu’une proportion trop grande de Wallons 
ne disposent que d’un diplome de l’enseignement secondaire inferieur. Ces carac- 
teristiques ne sont pas sans consequence. En effet, les travaux de Keep et Mayhew 
( 1999 ) 26 ! montrent que si la demande de travail s’est orientee vers des individus 
plus qualifies, il ne s’agit pas necessairement des individus les plus qualifies. La 
necessity de personnes capables d’executer certaines taches precises, motivees et 
s’ integrant facilement dans une equipe correspond davantage a la repartition de 
diplomes flamands. Enfin, la grande proportion de chomeurs de longue duree 
s’avere preoccupante en Wallonie au niveau de la depreciation du capital humain 
d’ individus souvent deja peu diplomes. 


3.2 La Recherche et Developpement (R&D) 

Depuis vingt ans, les chocs petroliers et les nouvelles techniques de pro- 
duction et d’utilisation de l’energie qui en sont nees, les revolutions de l’elec- 
tronique, le flux continu de nouveaux materiaux, l’emergence des biotechnolo- 
gies, modifient en permanence l’environnement des entreprises. Pour repondre 
aux mutations rapides des aspirations et besoins des consommateurs, il faut 
innover continuellement par le lancement de nouveaux produits. C’est pourquoi, 
un des facteurs essentiels de performance et de dynamisme d’une region sera sa 
capacite a innover ou a susciter l’innovation de ses entreprises. L’analyse doit 


260 Dont il sera encore fait mention par la suite. 

261 Repris dans Beine et Docquier (2000) p. 358. 
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done distinguer le financement public de la R&D et le financement prive, emanant 
des entreprises. En Belgique, la R&D est financee a concurrence de 70 % par le 
secteur prive et 30 % par les pouvoirs publics. 

3.2. 1 Financement prive 

En ce qui conceme l’affectation des depenses privees en R&D en Flandre et 
en Wallonie 262 , la recherche est premierement concentree dans les grandes entre- 
prises. C’est ainsi que deux tiers des depenses globales de recherche et develop- 
pement sont situees dans les entreprises occupant plus de 2500 personnes. 
Ensuite, geographiquement, la recherche est polarisee en Flandre. En 1985, 
65% des depenses etaient localisees en Flandre, contre 18% en Wallonie et 
17% a Bruxelles, alors que la Belgique dans son ensemble se situe en deg a 
d’autres pays (Les depenses de R&D represented 1,04% du PIB en Belgique, 
contre 2,04 % aux USA et 2,06 % au Japon 263 ). En 1991, d’autres travaux 264 ont 
montre qu’en Belgique, pres de 60 % des investissements en R&D des entreprises 
sont concentres dans le triangle Bruxelles-Anvers-Gand 265 . La Wallonie contri- 
bue pour 20,5 % de ces investissements seulement. Ces resultats sont le prolon- 
gement d’une etude des Communautes Europeennes 266 rendant compte deja en 
1987 de la situation des regions europeennes en matiere devolution technolo- 
gique. Cette etude identifia trois types de regions : regions a dominantes rurales, 
regions metropolitaines et regions de reconversion industrielle dont la Wallonie 
fait partie au meme titre que le Nord-Pas-de-Calais ou le Pays Basque. Ces regions 
sont caracterisees par une capacite d’investissement dans la Recherche et Deve- 
loppement Technologique globalement inferieure a la moyenne communautaire. 
Plusieurs de ces demieres regions, dont la Wallonie, presented paradoxalement 
un niveau de capital humain sous forme de diplomes universitaires important, par 
contre, elles sont incapables de mettre en oeuvre ce capital humain qui bien 
souvent s’envole vers d’autres horizons. Ceci montre bien la complementarity 
existant entre le capital technologique sous forme de R&D et le capital humain. La 
performance d’une region sera done determinee egalement par sa capacite a 
stimuler les entreprises investissant en R&D et utilisant par la-meme le stock 
de capital humain. 


262 Base sur une serie d’enquetes realisees tous les deux ans aupres des entreprises par le Service de Programma- 
tion de la Politique scientifique. Le pourcentage d’ entreprises repondant a l’enquete est eleve et l’on peut estimer 
que 80 a 90% du total de l’effort de recherche des entreprises est convert par T etude. 

263 Eyskens M. (2000). 

264 M. Quevit, J. Houard et at. (1991). 

265 D’autres sources plus recentes indiquent que la situation n’a pas fondamentalement change au cours des 
annees 90. Voir a ce sujet notamment Capron et Cincera (1999) repris dans Beine et Docquier (2000) p. 398, et 
Eyskens (2000). 

266 Commission des Communautes europeennes (1987), etude STRIDE, reprise par Quevit, Houard et at. (199 1). 
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3.2.2 Financement public 

L’effort des autorites regionales en matiere de stimulation de R&D se 
mesure en premiere approche par les moyens octroyes par les pouvoirs regionaux 
et communautaires a la recherche. Deux postes interessent la R&D : les depenses 
consacrees au poste « Energie-technologie » qui comprend les programmes d’uti- 
lisation rationnelle de l’energie et la stimulation de la R&D et la recherche 
scientifique (surtout de type fondamentale) deja citee. Dans les deux domaines, 
la Wallonie consacre moins de moyens que la Flandre (PSC, 1997). En effet, le 
rapport exprimant la part du budget de la Wallonie par rapport a celle de la Flandre 
(= 100) est de 7 1 pour le poste « Energie-Technologie » et de 78 pour la recherche 
scientifique. En prenant comme moyen de comparaison les depenses par habitant, 
les rapports sont de respectivement 77,9 et 85,4. Dans tous les cas, il faut conclure 
a un manque de financement public de la R&D en Wallonie. Cette conclusion peut 
etre, comme en a atteste le paragraphe precedent, elargie au financement prive de 
la R&D. 

Ayant parcouru les disparites possibles en matiere de capital humain entre 
la Flandre et la Wallonie, la recherche de sources de dynamisme regional n’en est 
pour autant pas terminee. II faut en effet s’interroger sur d’autres causes, plus 
traditionnelles, ayant entraine une croissance plus importante au Nord du pays. 


4. D’autres facteurs d’explication des disparites 

REGIONALES 

Les differences de croissance regionale attribuables a des « effets de per- 
formance » — par contraste aux effets de structure — ne peuvent de toute evi- 
dence pas etre toutes liees a des divergences de comportement en matiere de 
capital humain. A defaut de pouvoir evaluer quantitativement la place qu’occupe 
le facteur « capital humain » dans F ensemble des facteurs dits de « performance », 
il semble utile de recueillir et d’ordonner les informations disponibles sur ces 
autres facteurs. On en distinguera quatre : l’investissement, les ressources natu- 
relles, le facteur travail et le role des pouvoirs publics. 

4.1 L'investissement 

La theorie economique insiste traditionnellement sur le role moteur des 
investissements dans la croissance. Une etude de F. Bismans (1998) souligne 
F importance de ce facteur dans la croissance de dix pays europeens durant les 
annees soixante. Son etude econometrique en panels permet de degager une 
relation de court terme entre les investissements et la croissance. Le parametre 
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Tableau 20.5 Position relative de la Wallonie, Flandre = 100, 1971-1999 



Investissement 

Population 

Invest, par hab. 

1971-1980 

47 

58 

81 

1981-1990 

34 

57 

60 

1991-1999 

32 

56 

57 

1971-1999 

35 

57 

61 


Sources: Pour les investissements, SES; pour la population, Annuaire de statistiques regionales (diverses 
annees). 


des investissements est positif et hautement significatif, alors que la variable 
independante (constante specifique a chaque pays) differe significativement d’un 
pays a l’autre. La Belgique presente a ce sujet un coefficient superieur aux autres 
pays, ce qui peut s’interpreter comme la consequence du flux d’investissements 
en Flandre durant cette periode. 

Par ailleurs, les series statistiques dont nous disposons pour la periode 
1971-1999 montrent que le deficit d’investissements en Wallonie par rapport a 
la Flandre ne cesse de s’accentuer. 

Le tableau 20.5 decrit l’important deficit d’investissements en Wallonie, 
que ce soit en terme absolu ou par habitant. L’evolution au cours du temps est 
egalement pertinente. Partant d’une situation plus ou moins equilibree en 1 97 1 en 
termes d’investissement par habitant, le rapport se deteriore par la suite. 

II reste alors a decouvrir quels sont les facteurs susceptibles d’ avoir engen- 
dre de telles differences d’investissements, ce qui nous ramene a la question de 
depart, a savoir pourquoi une region serait-elle plus dynamique et plus attractive 
qu’une autre ? 

L’analyse des investisseurs regionaux et l’origine de leur financement 
montre que les investissements ne se sont pas realises par le meme type d’en- 
treprises dans les deux regions. Tres vite (des la revolution industrielle), les 
grandes entreprises se sont developpees en Wallonie, alors que la Flandre se 
composait majoritairement d’entreprises familiales, dispersees et independantes. 
Cependant, des le debut du 20 e siecle, les entrepreneurs flamands se sont rassem- 
bles au sein du « Vlaams Economisch Verbond» dont l’objectif etait le develop- 
pement de la Flandre. Ceci s’est traduit dans les annees 40 et 50 par une plus 
grande attractivite de cette region, non settlement de par la volonte des entreprises 
familiales de s’agrandir, mais aussi par 1’ attractivite que representait ce reseau 
d’entreprises, alors que la structure industrielle wallonne, encore caracterisee par 
une forte concentration, semble moins attractive. De plus, le financement des 
investissements regionaux (prives) se fait de maniere tres differente en Flandre et 
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en Wallonie 267 . Faut-il encore a ce sujet rappeler que la Kredietbank n’est a 
l’origine que la branche financiere du VEV servant au financement de ces memes 
entreprises familiales oeuvrant pour le developpement de la Flandre. 

Bien sur, ces differents elements ne permettent pas a eux seuls d’expliquer 
l’attractivite de la Flandre, notamment pour les investissements etrangers durant 
les annees soixante. La Flandre disposait d’autres atouts tels que sa situation 
geographique favorable, ce que montre le paragraphe suivant. 


4.2 Les facteurs naturels 

Les facteurs naturels, tels que la taille du territoire, sa position geogra- 
phique, les ressources naturelles presentes, ne regoivent plus aujourd’hui les 
faveurs des theories de la croissance, mais restent toutefois un element non 
negligeable d’attractivite d’une region. 

Vu les conditions techniques de transport du debut du siecle, la presence et 
F exploitation de gisements charbonniers au Sud du pays explique la localisation 
des industries de fabrication metallique lourde et de siderurgie en Wallonie. 

Au cours des annees soixante par contre, la vive croissance du Nord du pays 
basee sur les investissements transnationaux s’appuie sur des facteurs naturels 
ayant joue un role important dans l’implantation de ces nouvelles entreprises dans 
la region du Nord-Est. Situe de maniere centrale au niveau europeen, entre Anvers 
et les principaux centres industriels de Rhenanie, disposant de surcroit de vastes 
espaces disponibles pour les industries polluantes, cette region s’est tres vite 
averee la zone d’industrie ideale. La siderurgie et la petrochimie profiteront 
egalement pleinement du formidable developpement des ports de Gand et surtout 
d’ Anvers. Le Nord du pays presentait done a l’epoque de nombreux avantages de 
type naturel. 

II faut enfin s’interroger quant a Favenir de ces avantages ou desavantages 
naturels. En effet, les nouvelles technologies favorisant le teletravail devraient 
annihiler une part de l’importance des facteurs naturels dans le developpement des 
regions. 

La Flandre a done beneficie d’avantages naturels ayant permis en partie 
d’attirer des flux d’investissements depuis la fin des a nn ees cinquante. Ces avan- 
tages etaient neanmoins servis par une demographie favorable, capable d’apporter 
la main-d’oeuvre necessaire. De maniere generate, le marche du travail, et surtout 
les differences regionales que Fon peut y deceler, sont autant de causes possibles 
du differentiel de croissance. 


'Voir a ce sujet M. Quevit (1976). 
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4.3 Le marche du travail 

Le marche du travail rassemble potentiellement de nombreuses sources de 
disparites de croissance vu les multiples aspects qu’il recouvre. Nous n’aborde- 
rons cependant ici que certaines causes principales de disparites entre la Flandre et 
la Wallonie. D’autres sont par ailleurs traitees en detail dans cet ouvrage. 

D’une part, compte tenu de la faible mobilite interregionale du travail, due 
a la barriere linguistique entre le Nord et le Sud du pays, les differences de 
disponibilite de main-d’oeuvre peuvent donner lieu a des ecarts de croissance. 
Or, il s’avere que durant les annees 1955-1965, la Flandre se caracterisait non 
seulement par une croissance de la population active plus importante, mais aussi 
par un taux de chomage plus eleve, representant une importante reserve de main- 
d’oeuvre (Ledent et al., 2000). 

D’ autre part, le tableau 20.6 montre que les couts salariaux par unite 
produite ont sans cesse ete plus importants en Wallonie durant la periode 
1955-1987. 

Les couts salariaux par unite produite dans l’industrie etant le rapport entre 
les salaires horaires bruts dans l’industrie d’une part, et la valeur ajoutee brute par 
personne occupee (productivite) dans l’industrie d’autre part 268 , il nous faut 
traiter separement ces deux composantes. 

Au cours de la periode consideree, les salaires horaires bruts dans l’indus- 
trie furent constamment plus eleves en Wallonie. Le differentiel de niveau des 
salaires bruts dans l’industrie n’implique pas forcement que les entreprises wal- 
lonnes se trouvent, sur le plan concurrentiel, en plus mauvaise posture que les 
flamandes. Des salaires plus eleves peuvent se justifier si la productivite du travail 
est aussi plus elevee et/ou si ces salaires peuvent etre repercutes dans les prix de 
vente 269 . 


Tableau 20.6 Position relative de la Wallonie, Flandre = 100, 1955-1987 


Productivite 

Salaires horaires bruts 

Couts sal. par unite produite 


101,1 

107,9 

106,6 


1974-1981 

100,9 

108,1 

107,2 


1981-1987 

99 

108,9 

110 


Source : Kredietbank (1 996). 


268 II faut noter que la productivite etant definie par personne occupee, et le salaire sur base horaire, il faut, pour 
que le calcul du cout salarial par unite produite soit correct, supposer que la duree du temps de travail reste 
constante dans le temps, ce qui n’est pas le cas. Neanmoins, une modification du temps de travail affectant les 
deux regions de la meme faqon, la comparaison reste correcte. 

269 Or, on constate que l’ecart de croissance entre les prix de vente regionaux est minime en longue periode. 
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Le niveau de la productivity du travail (defini comme etant la valeur ajoutee 
brute a prix constants par personne occupee) a par ailleurs evolue de maniere 
nettement plus defavorable dans l’industrie wallonne. En effet, sur la periode 
1955-1960, la productivity dans l’industrie wallonne depassait encore de pres de 
20 % celle de la Flandre alors que sur la periode 1981-1987, les productivites des 
deux regions etaient similaires. 


4.4 Le role des pouvoirs publics 

Un des elements cruciaux en matiere de performance regionale provient de 
la capacity des autorites regionales a attirer les investisseurs. Cette capacity trouve 
sa source non seulement dans le dynamisme mais aussi dans l’originalite des 
mesures. Les autorites pourront ainsi stimuler directement les investissements par 
des aides, mais pourront egalement, par nombre de mesures, favoriser l’arrivee de 
nouvelles entreprises ou meme stimuler la R&D. A ce niveau egalement, il est 
possible d’identifier nombre de differences entre la Flandre et la Wallonie, ega- 
lement bien avant la regionalisation proprement dite. Un des objectifs des auto- 
rites politiques est d’attirer des investissements dans les regions ou sous regions 
ou ceux-ci sont necessaries et non seulement dans les poles de developpements 
existants. De 1959 a 1978, les aides que les gouvemements nationaux successifs 
ont octroyees aux regions ne se sont cependant pas distribuees selon cette 
logique 270 . Des elements concrets montrent que durant cette periode, les aides 
a l’investissement s’octroyaient dans les regions disposant deja de centres d’in- 
vestissements. A l’oppose, les regions en declin ne profitaient pas ou peu de ces 
aides, ceci ayant pour consequence d’augmenter leur retard de developpement. 
Les aides des gouvemements nationaux repondaient egalement a une logique de 
pouvoir, a savoir qu’il existait des correlations claires entre les aides octroyees et 
l’origine des hommes politiques au pouvoir. 

La periode posterieure a la regionalisation est differente. Les competences 
en matieres de politique economique etant en partie regionalisees, la region 
wallonne et la region flamande se sont davantage differenciees. On observera 
que les programmes flamands integrant depuis plusieurs annees deja le souci des 
nouvelles technologies et des aides aux PME 271 si cheres au Contrat d’Avenir 
pour la Wallonie, qui traduit quant a lui la volonte wallonne de rattraper le retard 
enregistre en matiere de capital humain. 

Le Contrat d’Avenir pour la Wallonie se base sur quatre priorites absolues 
dont deux sont etroitement reliees au capital humain. Ces deux priorites sont 


270 M. Quevit (1976). 

271 Ph. Van Eeckoute (1998). 
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l’implication des jeunes dans le developpement de la Wallonie et la « societe de la 
connaissance ». 

Les jeunes, dont les previsions d’avenir semblent bien sombres, dont le taux 
de chomage atteignait 33,2 % de la population active entre 15 et 24 ans en 1998, 
attirent toute l’attention des autorites wallonnes, qui projettent un developpement 
de l’effort d’enseignement et de formation, notamment dans le domaine des 
nouvelles technologies. 

La societe de la connaissance, deuxieme priorite wallonne, vise la diffusion 
des technologies d’information et de communication et le developpement des 
nouvelles technologies a forte composante de capital humain (biotechnologies, 
centres de R&D, technologies de l’environnement). Les mesures a prendre dans 
ces domaines sont multiples : incitants a la R&D dans les entreprises, dans l’agri- 
culture, effort en matiere de reseau Internet, etc. 


5. Conclusion 

Partant d’une etude shift-share montrant l’origine des differences de crois- 
sance entre la Flandre et la Wallonie, nous avons essaye d’eclairer le debat sur les 
facteurs de telles differences. 

Au niveau de la R&D et de Peducation, la situation semble assez contras- 
tee. La Wallonie accuse en effet un grave deficit en matiere de financement de la 
R&D tant privee que publique, a Pexception notable de la recherche universitaire, 
traditionnellement favorisee en Wallonie. Au niveau de Penseignement, si le 
financement global est plus ou moins egal dans les deux regions, Putilisation 
en est differente. Seul Penseignement universitaire se voit attribuer plus de 
moyens par habitant en Wallonie. Le stock et les flux de capital humain a travers 
le temps montrent par ailleurs que la Wallonie compte davantage de personnes 
peu diplomees, mais surtout, accuse un retard de personnes disposant d’un 
diplome moyen, a savoir du secondaire superieur, plus ffequemment demandees. 
Enfin, un regard sur les durees d’inactivite des chomeurs au sein de la Flandre et 
de la Wallonie a montre que la depreciation du capital humain serait plus forte 
dans cette demiere region. 

Dans cet article, nous avons egalement voulu attirer l’attention sur le fait 
evident, que si Pengouement pour le capital humain ne fait que croitre ces 
demieres annees, il ne faut pas en oublier d’autres differences fondamentales 
ayant pu contribuer a la difference de croissance entre la Flandre et la Wallonie. 

Le grave deficit d’investissements en Wallonie, deficit ne faisant que 
croitre avec le temps et la position geographique plus enviable de la Flandre 
jouent un role dans les differences de performance de croissance. 
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La situation souvent contrastee du marche du travail retient egalement 
1’ attention, la Flandre ayant pendant longtemps dispose d’une disponibilite de 
main-d’ oeuvre plus importante et de travailleurs plus flexibles. N’oublions enfin 
pas le role que jouent les autorites politiques regionales, role qui est amene a 
s’accroitre dans les annees a venir. Les pouvoirs regionaux peuvent en effet 
stimuler davantage l’investissement, comme ce fut longtemps le cas en Flandre, 
ou l’innovation, ce dont prennent conscience les pouvoirs regionaux wallons. 

Nous voudrions enfin jeter un regard critique sur l’ensemble des indicateurs 
presents dans les pages precedentes. S’ils ont le merite d’exister et de nous 
renseigner sur les possibles facteurs ayant pu influencer le differentiel de crois- 
sance entre la Flandre et la Wallonie, ils n’apportent pas encore de reponse 
satisfaisante a la question suivante : de quelle maniere ces facteurs se sont-ils 
historiquement constitues ? 
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Resume 


La presente etude propose une analyse empirique de la convergence regionale au Canada 
fondee sur le modele de croissance d'une economie ouverte avec parfaite mobilite des 
capitauxde Barro, MankiwetSala-l-Martin (1995). L'impossibilite pour un debiteurde mettre 
son capital humain en nantissement limite la capacite d'une economie d'emprunter a 
I'etranger. La dynamique d'accumulation du capital humain devient alors le moteur de la 
croissance economique agregee. Comme I'etablit la theorie, un ensemble d'indicateurs de 
capital humain a converge a une vitesse similaire a differentes mesures de revenu par 
habitant durant la periode 1951-1996. Une partie importante de la croissance relative 
des provinces canadiennes s'explique par la croissance relative du stock de capital humain 
mesure par la proportion de la population des deux sexes, ou des hommes seulement, 
ayantobtenu un diplome universitaire. 


i. Introduction 

La convergence vers un equilibre de long terme qui est independant des 
conditions initiales est une des caracteristiques du modele de croissance neoclas- 
sique. De nombreuses etudes empiriques ont montre que le phenomene de conver- 
gence caracterise en bonne partie revolution relative des profils de croissance des 
economies developpees dans l’apres-guerre 272 . Des etudes empiriques recentes 
ont montre que le phenomene de convergence a egalement marque revolution des 
economies regionales au Canada durant cette periode 273 . Les provinces pauvres 
ont connu une croissance du revenu par habitant et de la productivity plus rapide 
que les provinces riches (convergence-beta), et les ecarts relatifs entre les pro- 
vinces canadiennes de ces indicateurs sont considerablement moins importants 
aujourd’hui qu’ils ne l’etaient au lendemain de la Deuxieme Guerre mondiale 
(convergence-sigma). 

Sur le plan theorique, le modele neoclassique de croissance a ete modifie 
recemment dans le but de rendre compte plus adequatement du phenomene de 
convergence observe entre les pays developpes et entre les regions de ces pays. 
Barro, Mankiw et Sala-I -Martin (1995) (BMS pour la suite du texte) suggerent de 
transformer le modele de reference de Solow en considerant de fagon distincte le 
capital physique et le capital humain. BMS montrent que dans un contexte de 
mobilite du capital physique et financier, les disparites de revenu s’expliquent par 


272 Barro et Sala-I-Martin (1995) et Barro (1997) presentent un ensemble d’ etudes empiriques portant sur le 
phenomene de convergence. 

273 Coulombe et Day (1996, 1998, 1999) ; Coulombe et Lee (1993, 1995, 1997) ; Helliwell et Chung (1991) ; 
Helliwell (1994) ; Lee (1997) ; Lee et Coulombe (1995) ; Lefebvre (1994). Pourun survol de ces etudes, consulter 
Coulombe (1999) disponible sur le Web a http://www.cdhowe.org. 
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l’ecart entre les niveaux de capital humain des differentes economies. De plus, le 
processus de convergence du revenu est caique sur celui du capital humain. La 
dynamique d’accumulation du capital humain, dont fait abstraction le modele de 
Solow, constitue l’essentiel de l’explication de revolution des ecarts de revenu et 
de production par tete. 

Dans la presente etude, nous analysons revolution des disparites de revenu 
par habitant entre les provinces canadiennes entre 1951 et 1996 dans le but 
d’evaluer empiriquement les predictions du modele de BMS. En utilisant des 
indicateurs du stock de capital humain bases sur les niveaux relatifs de scolarite de 
la population dans les dix provinces canadiennes, nous tentons de verifier la 
relation entre la convergence du capital humain et la convergence du revenu 
par habitant entre les provinces de la federation canadienne. Nous montrons 
que le retard de developpement de certaines provinces canadiennes au debut 
des annees 1950 s’explique en bonne partie par un sous-investissement en capital 
humain et que la convergence observee depuis lors entre les indicateurs de revenu 
par habitant suit de pres la convergence des indicateurs de capital humain. Tout 
d’ abord, procedons a un bref survol du cadre theorique sous-j acent a notre analyse . 


2. Le role du capital humain dans les modeles 

DE CROISSANCE 


2.1 La part de la retribution du capital 

Dans le cadre neoclassique traditionnel, la part des profits dans le revenu 
national est assimilee a l’elasticite de la production nationale au capital. Selon les 
donnees des comptes nationaux, la part des profits correspond a environ 1/3 du 
produit national contre 2/3 pour les salaires. Dans le cas de la fonction de 
production Cobb-Douglas, l’elasticite de la production Y au capital K equivaut 
a l’exposant a : 

Y = AK a (Le gt ) l - a 

ou la main-d’oeuvre efficace, Le gt , croit au rythme g dans le temps t. Cette fonction 
a precisement ete creee pour rendre compte adequatement du fait stylise observe 
dans de nombreuses economies, a savoir que les parts respectives de la retribution 
du capital et de la main-d’oeuvre dans le revenu national, a et (1 — a) respecti- 
vement, sont relativement constantes sur le plan historique. 

En attribuant a a la valeur de 1/3, le modele neoclassique a quelques 
difficultes a expliquer adequatement certains faits stylises (Mankiw, 1 995). D’une 
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part, les ecarts de revenu par habitant entre pays riches et pauvres predits par le 
modele sont d’une ampleur beaucoup plus faible que ce qui est observe empiri- 
quement. D’autre part, le modele neoclassique predit que le taux de rendement du 
capital devrait etre considerablement plus eleve dans les pays pauvres que dans les 
pays riches, ce qui ne correspond pas a la realite. 

L’adoption d’un concept elargi de capital, incluant le capital physique et le 
capital humain, permet de concilier une bonne partie des observations empiriques 
avec les predictions de la theorie. La disponibilite des donnees explique en grande 
partie pourquoi le modele de Solow ne considere que le capital physique ; les 
comptes nationaux ne nous renseignent que sur 1’ accumulation du capital phy- 
sique. De fagon plus realiste cependant, 1’ accumulation du capital correspond a 
toutes formes d’investissement ayant pour objet d’augmenter la capacite de pro- 
duction et la consommation dans l’avenir. Dans un tel contexte, la scolarisation et 
la formation en milieu de travail constituent des formes d’accumulation du capi- 
tal. Or, la retribution du capital humain est implicitement incorporee aux salaires 
dans les comptes nationaux. En limitant la part de la contribution du capital a 1/3, 
on sous-estime l ’importance du facteur dont l ’accumulation entraine la crois- 
sance de la capacite de production. 

Mankiw (1995) souligne que si l’on considere que le salaire minimum 
represente la remuneration de la main-d’oeuvre dotee d’un minimum de capital 
humain et que le salaire minimum represente 1/3 du salaire moyen dans l’eco- 
nomie, alors 2/3 du total des salaires dans le revenu national correspond a la 
remuneration du capital humain. En supposant que la part relative des salaires 
dans le revenu national est de 2/3, la part du capital humain dans le revenu 
national serait d’environ 1/2. La fonction de production Cobb-Douglas avec 
un concept de capital elargi prendrait alors la forme suivante : 

Y = AK a H ri {Le gt ) l - a - ri (1) 

Dans un tel cas, l’elasticite du produit national par rapport au capital 
physique et humain, soit a + r/, serait d’environ 0,8, ce qui permettrait aux 
predictions du modele neoclassique de refleter plutot bien les grands faits stylises. 


2.2 Economie ouverte et financement externe 

La possibility de financer 1’ accumulation du capital a l’etranger coupe le 
lien entre l’epargne interieure, l’investissement national et l’accumulation du 
capital. Dans un environnement de parfaite mobilite des capitaux, si la totalite 
du stock de capital peut etre financee a l’etranger, les predictions du modele 
neoclassique sont plutot irrealistes. En effet, les capitaux devraient se deplacer 
instantanement vers les economies ou les taux de rendement sont les plus eleves, 
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ce qui permettrait aux regions initialement retardees de converger aussitot a 
l’equilibre stationnaire. Le cadre theorique qui permet de solutionner ce probleme 
met l’accent sur les contraintes de financement exteme de la formation du capital. 

BMS font l’hypothese que les investissements en capital humain ne peu- 
vent etre finances sur les marches financiers a l’etranger a cause d’un probleme de 
nantissement. Contrairement au capital physique, le capital humain ne peut etre 
place en garantie sur un contrat d’emprunt. Meme sur les marches financiers 
interieurs, la question du nantissement pose un probleme epineux pour les preteurs 
qui recherchent des garanties pour leurs prets. Sans 1’ intervention de l’Etat, 
l’investissement en capital humain doit surtout compter sur l’epargne de la cellule 
familiale, ce qui requiert une certaine dose d’altruisme. 

Une contrainte stricte fonjant une economic a financer la formation de 
capital humain par l’epargne interieure peut ne pas refleter adequatement certains 
contextes institutionnels. Au Canada, le gouvemement federal a mis sur pied dans 
l’apres-guerre un systeme ambitieux de transferts interregionaux qui permet, 
notamment, aux provinces retardees sur le plan du developpement economique 
de financer le systeme d’education (Coulombe, 1999). Comme le systeme d’ edu- 
cation au Canada est surtout de nature publique, le fonctionnement intrinseque du 
federalisme fiscal a permis aux provinces pauvres d’investir en formation de 
capital humain sans etre limitees par l’epargne interieure. 

Dans une situation ou les capitaux sont parfaitement mobiles, il ressort du 
modele neoclassique de croissance a la BMS certaines predictions qui seront 
testees dans la presente etude dans le contexte des economies regionales cana- 
diennes. La contrainte de financement du capital humain et la complementarite 
entre le capital physique et le capital humain dans la fonction de production 
impliquent que la dynamique d’accumulation du capital humain determine, par 
une causalite unidirectionnelle, revolution dynamique du capital physique, de la 
production, du revenu et des autres variables macro-dynamiques. La vitesse de 
convergence du revenu par habitant est la meme que celle du capital humain. A 
partir d’une situation ou le stock de capital humain dans une economic est 
inferieur a son niveau d’equilibre stationnaire, la complementarite des facteurs 
de production implique que le stock de capital physique ne se deplacera que 
graduellement vers son niveau d’equilibre stationnaire, meme s’il est possible 
d’ avoir recours au credit international pour financer son accumulation. 

Notre analyse de la convergence du revenu et du capital humain au Canada 
repose sur l’hypothese de parfaite mobilite des capitaux. Sur le plan institutionnel, 
force est de constater que les barrieres aux flux de capitaux entre les provinces 
canadiennes sont pratiquement inexistantes. Le secteur financier canadien est en 
effet constitue d’institutions financieres, particulierement des grandes banques, 
dotees de nombreuses succursales dans differentes regions du pays. Comme les 
regions sont relativement homogenes sur les plans politique, social, culturel et 
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institutionnel, les flux de capitaux devraient librement s’orienter vers les inves- 
tissements les plus rentables et les taux de rendement devraient s’egaliser entre les 
regions. Depuis Feldstein et Horioka (1980), les economistes ont tente de tester 
l’hypothese de parfaite mobilite des capitaux de fagon indirecte en analysant la 
correlation entre l’investissement et l’epargne interieure entre les pays. BMS 
montrent que le modele d’economie ouverte avec capital humain predit une 
correlation a la Feldstein-Horioka entre l’epargne et l’investissement en equilibre 
stationnaire dans le cas d’economies qui different seulement par leur taux d’im- 
position. En depit des problemes theoriques de l’approche de Feldstein-Horioka, 
Brown (1992) et Helliwell et McKitrick (1999) concluaient que les capitaux 
etaient plus mobiles entre les provinces canadiennes qu’entre les pays de l’OCDE 
sur la base, notamment, d’une analyse empirique des correlations entre l’epargne 
et l’investissement 274 . 


3. Convergence du capital humain et du revenu 

Dans cette Section, nous estimons et nous comparons la vitesse de conver- 
gence de differents indicateurs de capital humain et du revenu par habitant entre 
les provinces canadiennes durant la periode 1951-1996. Mais tout d’abord, pro- 
cedons a un examen sommaire des donnees. 


3.1 Examen sommaire des donnees sur le capital humain 
et convergence-sigma 

L’approche utilisee dans la presente etude consiste a mesurer le stock relatif 
de capital humain d’une region en comptabilisant le nombre d’annees de scolarite 
ou le niveau d’education atteint par la population. Les donnees utilisees provien- 
nent des recensements de Statistique Canada sur la scolarite de la population par 
province. Nous utilisons toute l’information disponible sur une base coherente 
depuis 1951. Etant donne le format des premiers questionnaires de recensement, il 
est possible de construire des indices jusqu’ a 195 1 pour chacune des provinces en 
se basant sur le pourcentage de la population ayant au moins atteint deux niveaux 
de scolarite de reference : la 9 e annee d’ etude et le diplome universitaire. Les 
donnees sont reparties par sexes et par groupes d’age (15 ans et plus, 15 a 24 ans, 
25 ans et plus). Les donnees sont disponibles pour les recensements de 1 95 1 , 1 96 1 


274 Ccs resultats ont etc corrobores dans une version precedente de notre etude, ou nous avons calcule la 
correlation entre l’investissement et l’epargne interieure entre les provinces canadiennes, d’une part, et entre 
certains groupes de pays developpes ou en developpement, d’autre part (voir le cahier de recherche #9906E, 
novembre 1999, Departement de Sciences Economiques, Universite d’Ottawa). 
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et 1 97 1 , et depuis, a tous les cinq ans jusqu’en 1 996. L’evolution du niveau relatif 
de capital humain de la population des deux sexes de 1 5 ans et plus pour chacune 
des provinces par rapport a la moyenne (non ponderee) des provinces canadiennes 
est illustree aux figures 21.1 et 21.2. 

Pour chacun des deux indices, le phenomene de convergence apparait 
clairement au cours de la periode consideree. L’ecart entre les provinces a tendance 



Figure 21 .1 Niveau relatif de capital humain — Minimum 9° annee 



Figure 21 .2 Niveau relatif de capital humain — Diplome universitaire 
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a diminuer dans le temps, phenomene appele convergence-sigma (Barro et Sala-I- 
Martin 1995). Le terme sigma fait reference ici a l’ecart-type de la dispersion des 
indicateurs economiques regionaux. L’ analyse individuelle des niveaux relatifs de 
capital humain revele que les provinces ou le revenu par habitant est eleve comme 
l’Ontario, rAlberta et la Colombie britannique ont, en general, des niveaux de 
capital humain plus eleves que la moyenne canadienne. Les provinces relativement 
pauvres affichent en general des indicateurs inferieurs a la moyenne nationale. 
L’evolution des ecarts-type des deux indices de capital humain definis par rapport a 
une moyenne canadienne de 100 est presentee a la figure 21.3. La dispersion de 
chacun des indices de capital humain affiche clairement une tendance a la baisse. 


3.2 Convergence-beta du capital humain 

Durant la periode de transition, Barro et Sala-I -Martin (1995, chap. 2) 
montrent, a partir d’une approximation log-lineaire dans le voisinage de l’equi- 
libre stationnaire, que la production en unites efficaces de main-d’oeuvre a la 
periode t est une moyenne ponderee de son niveau initial yo et de son niveau 
d’equilibre long terme y * : 

lny t = e-^lny 0 + (\-e-^)\n/ ( 2 ) 

Le parametre /?, la vitesse de convergence, est determine par un ensemble de 
variables exogenes comme la fonction d’utilite, le taux de preference inter tem- 
porelle, le taux de depreciation, le taux de croissance de la population, le rythme 
du progres technique et la part de la retribution du capital dans le revenu national. 
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Dans une economic ouverte avec capital humain, BMS montrent que dans le cas 
ou le taux d’interet mondial est constant et ou la fonction de production est de type 
Cobb-Douglas, la production par habitant peut etre exprimee en fonction du ratio 
de capital humain par unites efficaces de main-d’oeuvre : 

y = M (3) 

ou B est un terme determine par les parametres exogenes du modele. Comme 
a + 77 est compris entre zero et un, la production est caracterisee par la loi des 
rendements decroissants et la dynamique transitoire est similaire a celle decrite 
par l’equation (2). L’economie ouverte converge vers l’equilibre stationnaire 
comme une economic fermee dont la part du capital au sens large serait 
77/(1 — a). L’evolution du stock de capital suit une dynamique imposee par celle 
de l’evolution du capital humain. En combinant (2) et (3), on obtient l’equation 
dynamique devolution du capital humain : 

In h, = In h 0 + (1 - e~ 0t ) In h* (4) 

Le capital humain par habitant h, est egalement une moyenne ponderee de son 
niveau initial ho et de son niveau d’equilibre stationnaire h*. L’evolution du 
capital humain peut done etre decrite par une equation du meme type que celle 
qui est couramment utilisee pour tester l’hypothese de convergence du revenu. 

Dans la presente etude, l’analyse empirique de la convergence-beta repose 
sur l’hypothese de convergence absolue. Cette hypothese suppose que les diffe- 
rentes economies convergent vers le meme equilibre stationnaire y*. L’hypothese 
de convergence conditionnelle est liee au cas ou les economies convergent vers 
des equilibres stationnaires differents. Dans un tel cas, on doit ajouter au terme de 
droite de l’equation (5) ci-dessous des variables comme le taux d’epargne, le taux 
de croissance de la population et des indicateurs d’efficacite des institutions 
sociales et politiques 275 . Les analyses empiriques recentes concluent a la conver- 
gence conditionnelle pour l’ensemble des pays. Cependant, pour les regions d’un 
meme pays, l’hypothese de convergence absolue peut etre avancee etant donne la 
similarite des contextes institutionnels, sociaux et politiques et l’homogeneite de 
la population 276 . 

La methodologie utilisee pour estimer la vitesse de convergence-beta dans la 
presente etude est une variante de celle utilisee par Barro et Sala-I-Martin (1991, 
1 992) proposee par Coulombe et Lee (1995) et Coulombe et Day (1996) dans le but 


275 Voir a ce sujet Barro (1997). 

276 Coulombe (2000) examine l’hypothese de convergence conditionnelle du revenu par habitant et des indices 
de capital humain entre les provinces canadiennes en ajoutant du cote droit de l’equation de convergence le 
niveau relatif d’urbanisation des provinces. 
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d’augmenter les degres de liberte. L’idee consiste a estimer l’equation de conver- 
gence en combinant les donnees transversales et longitudinales de fagon a utiliser le 
maximum d’informations. Etant donne le changement dans la periodicite des 
donnees de recensement sur la scolarite, la periode 1951-1996 est divisee en cinq 
sous-periodes, quatre d’une duree de dix ans et une de cinq ans. La periode de cinq 
annees est la demiere, soit 1991-1996 277 . Nous disposerons ainsi de 50 observa- 
tions, soit pour cinq sous-periodes et dix provinces. 

L’equation estimee pour la convergence des indicateurs de capital humain 
est la suivante : 


1 ( K t+P /H t+P \ 

p V K>/H, ) 



ln(|r) + u t 


( 5 ) 


ou i est l’indice representant les provinces, H est la moyenne des provinces 
canadiennes de l’indicateur de capital humain. fa est la vitesse de convergence 
du capital humain, u, est un terme d’erreur et t = 1 95 1 , 1 96 1 , 1 97 1 , 1 98 1 et 1 996. 
P, la duree de la sous-periode, est fixe a 1 0 quand la date i est 1951, 1961, 1971, et 
1981, et a 5 quand t est 1991. M est fixe a 9, soit la duree moyenne des sous- 
periodes, afin d’obtenir des estimations de la vitesse de convergence /? pouvant 
etre interpretees comme des vitesses annuelles. Comme le montrent Coulombe et 
Lee (1995), en divisant les indices provinciaux de capital humain par la moyenne 
canadienne on s’assure de ne pas capter la composante tendancielle commune 
dans les estimations. Cette methode est particulierement efficace dans la presente 
etude puisque L analyse empirique est fondee sur les niveaux relatifs de capital 
humain des provinces par rapport a la moyenne. Comme les variables des deux 
cotes de l’equation sont mesurees en deviations par rapport a la moyenne, il n’y a 
pas de terme constant du cote droit de l’equation. L’equation (5) est estimee par 
une regression lineaire avec la methode des moindres carres generalises (MCG), 
et la vitesse de convergence (3 est calculee a partir de la valeur du parametre 
estime de la variable dependante en se basant sur la formule non lineaire specifiee 
dans l’equation (5) 278 . Les resultats des estimations sont presentes au tableau 21.1. 


277 On obtient sensiblement les memes resultats meme si on subdivise differemment les sous-periodes. 

278 Comme l’equation (5) est non lineaire seulement de par son coefficient deterministe — (1 — exp {—Mf3))/M, 
elle peut etre estimee soit par la methode des MCG lineaires (MCGL) ou par les MCG non lineaires (MCGNL). 
Notons quel’ expression —(1 — exp(— M/3)) /M converge vers zero quand 0 converge vers zero. Pour un petit 0, 
la statistique t de —(1 — exp (—M0))/M est approximativement egale a la statistique 1 de 0. Ainsi dans cette 
etude, nous utilisons la methode consistant a ponderer les observations de coupe transversale, les provinces, ce 
qui est approprie en presence d’heteroscedasticite. L’hypothese nulle relative a l’egalite des variances des residus 
entre les elements des coupes transversales provenant des regressions par les moindres carres ordinaires est 
rejetee au seuil de 5 % avec des tests de Bartlett et Levene dans le cas ou l’indicateur de capital humain est base 
sur le diplome universitaire pour la population des deux sexes de 15 ans et plus. Les ecarts-types presentes dans 
les tableaux proviennent de la methode HCCME qui permet une inference asymptotiquement valide en presence 
d’heteroscedasticite. 
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Tableau 21 .1 Convergence du capital humain entre les provinces canadiennes (1951-1996) 




Indices de scolarite 

Pourcentage de la pop. ayant au 
moins une 9 e annee 

Pourcentage de la pop. ayant au 
moins un diplome universitaire 

15 ans et plus 

Deux sexes 

-0,027 

0,031 

-0,029 

0,034 



(0,002) 


(0,003) 




0,81 


0,64 



Hommes 

-0,026 

0,029 

-0,025 

0,028 



(0,003) 


(0,002) 




0,72 


0,64 



Femmes 

-0,028 

0,032 

-0,039 

0,048 



(0,001) 


(0,003) 




0,88 


0,70 


15-24 ans 

Deux sexes 

-0,040 

0,050 

-0,054 

0,073 



(0,002) 


(0,004) 




0,72 


0,74 



Hommes 

-0,038 

0,046 

-0,062 

0,090 



(0,002) 


(0,004) 




0,84 


0,69 



Femmes 

-0,045 

0,057 

-0,060 

0,086 



(0,002) 


(0,005) 




0,87 


0,74 


25 ans et plus 

Deux sexes 

-0,026 

0,030 

-0,026 

0,029 



(0,002) 


(0,004) 




0,75 


0,53 



Hommes 

-0,025 

0,028 

-0,022 

0,025 



(0,003) 


(0,003) 




0,69 


0,52 



Femmes 

-0,026 

0,029 

-0,033 

0,040 



(0,002) 


(0,003) 




0,76 


0,63 



On retrouve en dessous des valeurs estimees du coefficient de I'equation (5), I’ecart-type entre paren- 
theses, le R carre ajuste et la vitesse de convergence annuelle au cote droit de chaque colonne. L'indicateur 
portant sur les femmes de 15 a 24 ans avec un diplome universitaire etait nul pour Terre-Neuve en 1951. 
Pour cette regression, nous utilisons un echantillon non equilibre en coupe transversale de 49 observations. 


L’hypothese nulle de non-convergence (P = 0) est rejetee au seuil critique 
de 1 % dans les 18 cas. Ainsi, l’analyse confirme clairement que l’on ne peut 
rejeter l’hypothese de convergence absolue du capital humain entre les provinces 
canadiennes de 1951 a 1991, et ce, quels que soient le groupe d’age, le sexe et les 
indices de capital humain consideres. 

La statistique de Wald a ete utilisee pour tester l’hypothese nulle d’egalite 
des vitesses de convergence de la population de 1 5 a 24 ans et de celle de 25 ans et 
plus. L’hypothese nulle peut etre rejetee au seuil de 1 % pour chacun des indices 
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de capital humain et ce, pour les hommes, les femmes et les deux sexes 279 . La 
vitesse de convergence est done differente entre la population de 1 5 a 24 ans et 
celle de 25 ans et plus. La lenteur de la vitesse de convergence des economies, soit 
un rythme de 2 a 3 % par annee, serait ainsi attribuable au fait que les personnes 
plus agees ont moins interet a investir en education. La duree limitee de la periode 
active d’une vie fait en sorte que la valeur presente du rendement d’un investis- 
sement en capital humain diminue avec l’age. Si l’ ensemble de la population 
investissait en education au meme rythme que les jeunes, la convergence serait de 
deux a trois fois plus rapide. 


3.3 Comparaison de la vitesse de convergence 
du revenu et du capital humain 


Pour l’estimation de la vitesse de convergence du revenu durant la periode 
1951-1996, nous avons utilise deux mesures differentes, soit le revenu personnel 
par habitant et le revenu personnel par habitant moins les transferts gouveme- 
mentaux 280 . La methode d’ estimation est identique a celle utilisee pour la conver- 
gence du capital humain. L’ equation estimee est : 


1, fy,,t+p/Y t -r\ 

p u \ yJY' ) 



( 6 ) 


Y est le revenu par habitant moyen des provinces et f3 y est la vitesse de conver- 
gence du revenu. Comme dans le cas de l’equation (5), la periode d’etude est 
divisee en quatre sous-periodes de 10 ans et une de cinq ans (1991-1996). Les 
resultats sont presentes au tableau 21.2. 


Tableau 21 .2 Convergence du revenu entre les provinces canadiennes (1951-1996) 


Revenu personnel par habitant 

Revenu personnel par habitant moins les transferts 
des gouvernements aux particuliers 

-0,024 

0,028 

-0,018 

0,020 

(0,002) 


(0,002) 


0,50 


0,38 



On retrouve en dessous des valeurs estimees du coefficient de I'equation (6), I'ecart-type entre paren- 
theses, le R carre ajuste et la vitesse de convergence annuelle au cote droit de chaque colonne. La statistique 
de Wald relative a I'hypothese nulle d'egalite entre les deux coefficients est de 8,0. L'hypothese nulle peut 
done etre rejetee au seuil de 1 %. 


279 Les statistiques Wald sont presentees dans Coulombe et Tremblay (2000). 

280 Les donnees relatives au revenu personnel proviennent des matrices D1 1701-D1 1710 de CANSIM alors que 
les donnees de transferts gouvemementaux sont contenues dans les matrices D11787-D11797. 
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Pour les deux mesures de revenu, on peut rejeter l’hypothese nulle de non- 
convergence au seuil de 1 %. Comme l’ont montre Coulombe et Lee (1995) pour 
la periode 1961-1991, la vitesse de convergence est moins rapide lorsque les 
transferts gouvemementaux sont soustraits du revenu personnel, ce qui suggere 
que le federalisme canadien ait redistribue le revenu des provinces riches vers les 
provinces pauvres. 

Le modele de BMS predit que le capital humain doit converger a la meme 
vitesse que le revenu. Nous avons utilise la statistique de Wald afin de determiner 
s’il existe une difference significative entre la vitesse de convergence du revenu et 
celle du capital humain 281 . L’hypothese nulle relative a l’egalite des vitesses de 
convergence est rejetee au seuil de 1 % pour tous les indicateurs bases sur la 
population de 15 a 24 ans. Pour les femmes de 15 ans et plus et de 25 ans et plus, 
l’hypothese nulle est rejetee pour tous les indicateurs sauf pour les estimations 
basees sur le revenu personnel et la 9 e annee. Pour les indicateurs de scolarite des 
deux sexes de 15 ans et plus et de 25 ans et plus, on ne peut rejeter l’hypothese 
nulle dans le cas du revenu personnel. Dans le cas du revenu personnel moins les 
transferts gouvemementaux, l’hypothese nulle n’est pas rejetee au seuil de 5 % 
pour 1) les hommes de 25 ans et plus, et 2) les deux sexes de 25 ans et plus et 
1’ indice de capital humain base sur le diplome universitaire. En general, ces 
resultats suggerent que pour les regions canadiennes, les indicateurs de scolarite 
bases sur la population de 1 5 a 24 ans, ou sur les femmes, ne sont pas de bonnes 
approximations des stocks relatifs de capital humain pour l’ensemble des econo- 
mies provinciales dans le cadre des predictions du modele de BMS. 


4. Estimation de l’elasticite du revenu national 

AU CAPITAL HUMAIN 

Dans cette Section, nous estimons I’elasticite du revenu national au capital 
humain, soit la part de la remuneration du capital humain dans le revenu national 
en regime de croissance equilibre. En prenant les logarithmes des deux cotes de 
l’equation (3), on obtient : 



La comptabilite nationale nous foumit une estimation comptable de a sur la base 
de la part de la retribution du capital physique (soit un moins la part des salaires). 
Au Canada, la moyenne annuelle de la part de la retribution du capital physique, 


281 Les statistiques Wald sont presentees dans Coulombe et Tremblay (2000). 
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excluant le secteur agricole pour lequel on ne dispose pas de donnees permettant 
de separer la retribution du travail de celle du capital physique, par rapport au 
revenu interieur net entre 1951 et 1996 s’etablit a 0,287. Cette part est relative- 
ment constante dans le temps 282 . 

L’equation (3') a ete estimee avec un terme d’erreur additif ajoute au cote 
droit par la methode des MCG, encore pour tenir compte de l’heteroscedasticite, 
en combinant l’information en coupes transversales, les provinces, et longitudi- 
nales durant la periode 1951-1996. Nous presentons au tableau 21.3 les resultats 
pour les deux mesures de revenu par habitant analysees precedemment. 

Plusieurs resultats interessants ressortent de l’analyse du tableau 21.3. Le 
premier point est que, pour tous les indices de scolarite consideres, l’elasticite 
estimee est plus elevee lorsque les transferts gouvemementaux sont exclus du 
revenu personnel par habitant. Ceci n’a rien de surprenant puisque l’investisse- 
ment en education, de base et universitaire, accroit la capacite de gagner un revenu 
sur le marche du travail et reduit la dependance a l’egard des transferts gouver- 
nementaux. 

Le second point conceme l’elasticite tres elevee, dans le voisinage de 1, de 
1’ indice de capital humain base sur le pourcentage de la population ayant termine 
au moins une 9 e annee. Si ce chiffre est retenu comme mesure de l’elasticite du 
capital humain dans la fonction de production agregee, la somme des coefficients a 
et r/ est largement superieure a un, ce qui implique que l’accumulation conjointe de 
capital physique et de capital humain dans l’economie canadienne genere des 
rendements croissants. Cependant, tous les Canadiens aujourd’hui terminent au 
moins la 9 e annee, ce qui suppose que le stock de ce type de capital humain par 
habitant ne peut augmenter dans l’avenir. Dans une economic ou la tres forte 
majorite de la population ont un minimum de scolarite, une hausse equilibree entre 
le capital physique et humain du ratio Capital/Main d’oeuvre ne peut done s’effec- 
tuer par l’investissement simultane en capital humain de base et en capital phy- 
sique. A l’oppose, dans une economic ou un faible pourcentage de la population a 
termine la 9 e annee, la forte elasticity du capital humain de base dans la fonction de 
production implique qu’il serait extremement rentable pour cette economic d’in- 
vestir simultanement dans la formation de base et en capital physique. 

Le troisieme point conceme l’estimation de l’elasticite du capital humain 
mesure par l’indice d’ education superieure. Les differentes estimations de l’elas- 
ticite se situent dans le voisinage de 0,5 avec un intervalle de confiance de 95 % 
entre 0,42 et 0,59. Ces estimations coincident avec celles de Mankiw (1995) 
concemant la part du capital humain dans le revenu national aux Etats-unis 
mentionnees precedemment. 


282 Cette part varie entre un maximum de 0,33 et un minimum de 0,25 entre 1951 et 1996. Les donnees sonttirees 
de la publication n° 13-531 de Statistique Canada intitulee Comptes nationaux des revenus et depenses. 
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Tableau 21 .3 Part de la retribution implicite du capital dans le revenu national (1951-1996) 



Mesures du revenu et Indices de scolarite 


Revenu personnel par habitant 

Revenu personnel par habitant moins 






les transferts gouvernementaux 


Pourcentage de la 

Pourcentage de la 

Pourcentage de la 

Pourcentage de la 


pop. ayant au 

pop. ayant au 

pop. ayant au 

pop. ayant au 


moins une 

moins un diplome 

moins une 

moins un diplome 


9 e 

annee 

universitaire 

9 e annee 

universitaire 

15 ans 

Deux 

1,49 

107 

0,57 

0,41 

1,69 

1,21 

0,69 

0,49 

et plus 

sexes 

(0,030) 

(102, 1,11] 

(0,050) 

[0,33, 0,48] 

(0,060) 

[1,12, 1,29] 

(0,056) 

[0,41, 0,57] 



0,89 


0,75 


0,79 


0,76 



Hommes 

1,36 

0,97 

0,54 

0,39 

1,56 

1,11 

0,69 

0,49 



(0,030) 

(0,92, 1,01] 

(0,034) 

10,34, 0,44] 

(0,062) 

[1,02, 1,20] 

(0,052) 

[0,42, 0,57] 



0,90 


0,77 


0,80 


0,79 



Femmes 

1,48 

1,05 

0,49 

0,35 

1,64 

1,17 

0,58 

0,41 



(0,093) 

10,92, 1,19] 

(0,049) 

10,28, 0,42] 

(0,123) 

[0,99, 1,34] 

(0,055) 

[0,33, 0,49] 



0,67 


0,69 


0,59 


0,68 


15- 

Deux 

1,77 

1,26 

0,38 

0,27 

1,95 

1,39 

0,42 

0,30 

24 ans 

sexes 

(0,096) 

11,12, 1,40] 

(0,014) 

[0,25, 0,29] 

(0,154) 

[1,17, 1,61] 

(0,031) 

[0,25, 0,34] 



0,78 


0,68 


0,66 


0,50 



Flommes 

1,50 

1,07 

0,39 

0,28 

1,71 

1,22 

0,46 

0,33 



(0,062) 

10,98, 1,16] 

(0,037) 

10,23, 0,33] 

(0,084) 

[1,10, 1,34] 

(0,045) 

[0,27, 0,39] 



0,80 


0,52 


0,74 


0,47 



Femmes 

1,80 

1,28 

0,32 

0,23 

1,89 

1,35 

0,35 

0,25 



(0,267) 

10,90, 1,66] 

(0,036) 

10,17, 0,28] 

(0,336) 

[0,87, 1,83] 

(0,050) 

[0,17, 0,32] 



0,58 


0,47 


0,47 


0,37 


25 ans 

Deux 

1,25 

0,89 

0,59 

0,42 

1,41 

1,01 

0,73 

0,52 

et plus 

sexes 

(0,022) 

10,86, 0,92] 

(0,050) 

[0,35, 0,49] 

(0,040) 

[0,95, 1,06] 

(0,058) 

[0,44, 0,60] 



0,89 


0,77 


0,81 


0,79 



Hommes 

1,14 

0,81 

0,56 

0,40 

1,31 

0,93 

0,72 

0,51 



(0,019) 

10,78, 0,84] 

(0,039) 

[0,35, 0,46] 

(0,043) 

[0,87, 0,99] 

(0,054) 

10,44, 0,59] 



0,91 


0,77 


0,82 


0,79 



Femmes 

1,20 

0,85 

0,52 

0,37 

135 

0,96 

0,62 

0,44 



(0,085) 

[0,73, 0,97] 

(0,045) 

[0,31, 0,44] 

(0,103) 

[0,81, 1,11] 

(0,051) 

10,37, 0,51] 



0,63 


0,72 


0,58 


0,72 



On trouve les valeurs estimees du coefficient du logarithme de I'indicateur du capital humain dans 
I'equation (30 au cote gauche de chaque colonne. On retrouve en dessous de ce chiffre I'ecart-type entre 
parentheses et le R carre ajuste. Le chiffre que I'on retrouve au cote droit de chaque colonne est la part 
implicite estimee du capital humain dans le revenu national. Nous avons utilise un echantillon equilibre de 
60 observations pour toutes les regressions, a I'exception de celle portant sur les femmes de 15 a 24 ans 
avec un diplome universitaire car cet indicateur etait nul pour Terre-Neuve en 1951. Pour cette regression, 
nous utilisons un echantillon non equilibre en coupe transversale de 59 observations. 


Enfin, notons que la valeur estimee de I’elasticite du capital humain, 
mesure par l’indice d’education superieure, permet de rejeter l’hypothese de 
rendement constant a 1’ accumulation du capital des modeles de croissance 
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endogenes de type AK puisque l’intervalle de confiance a 95 % montre que 
Pestimation varie entre 0,42 et 0,59. Sur le plan de la theorie economique, la 
valeur critique de rj est 1 — a, soit 0,71, etant donne Pestimation que nous avons 
obtenue de l’elasticite du revenu au capital physique. Si la somme de l’elasticite 
des facteurs que l’on peut accumuler est inferieure a l’unite, la loi des rendements 
decroissants continue de s’appliquer, et l’accumulation de capital ne peut etre une 
source de croissance du revenu par habitant a long terme. Le modele neoclassique 
de croissance dans ce cas permet d’expliquer le rattrapage des economies par le 
phenomene de convergence. 


5. La contribution du capital humain 

A LA CONVERGENCE REGIONALE 


L’analyse empirique des deux sections precedentes ne fait pas ressortir une 
relation directe entre P accumulation du capital humain et la convergence du 
revenu par habitant. Pour tester plus directement les predictions du modele de 
BMS relatives a la convergence du revenu, on doit etablir une relation empirique 
entre l’accumulation du capital humain comme variable independante et la crois- 
sance du revenu par habitant. L’equation (3') nous donne la relation theorique 
entre le revenu relatif par habitant et le stock relatif de capital humain pour 
chacune des provinces. On peut done remplacer au cote droit de l’equation de 
regression ( 6 ) le niveau initial de revenu par le stock initial de capital humain. On 
obtient alors la relation suivante : 


i, fyi,t+p/Y t +p\ 

p V yv/r, ) 



+ Ui 


(7) 


Dans cette equation de convergence modifiee, le parametre b est egal a 
(— 77/(1 — a))(l — e~P M )/M. L’hypothese de convergence absolue implique 
que b doit etre egal a zero. Comme precedemment, nous testons l’equation (7) 
avec un terme d’erreur additif par la methode des MCG. Les resultats sont pre- 
sents au tableau 21.4. 

A l’exception de deux cas, toutes les estimations du parametre b sont 
significativement differentes de zero et negatives. Encore une fois, les resultats 
des estimations ne corroborent pas les predictions du modele theorique quand le 
stock de capital humain est mesure par la scolarite des 15-24 ans. En ce qui 
conceme le diplome universitaire, le parametre b n’est pas significatif pour ce 
groupe d’age dans deux cas. Comme on devait s’y attendre, en comparant les 
colonnes 1 a 2 et 3 a 4, les valeurs estimees du parametre sont plus elevees pour le 
niveau de scolarite de reference de la neuvieme annee car l’elasticite estimee du 
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Tableau 21 .4 Regressions du taux de croissance du revenu sur le niveau initial 
du stock de capital humain 



Mesures du revenu et indices de scolarite 


Revenu personnel par habitant 

Revenu personnel par habitant moins 




les transferts gouvernementaux 


Pourcentage de la 

Pourcentage de la 

Pourcentage de la 

Pourcentage de la 


pop. ayant au 

pop. ayant au 

pop. ayant au 

pop. ayant au 


moins une 

moins un diplome 

moins une 

moins un diplome 


9 e annee 

universitaire 

9 e annee 

universitaire 

15 ans 

Deux 

-0,027 

-0,011 

-0,024 

-0,009 

et plus 

sexes 

(0,005) 

(0,002) 

(0,005) 

(0,002) 



0,24 

0,22 

0,17 

0,13 


Hommes 

-0,027 

-0,013 

-0,024 

-0,010 



(0,004) 

(0,002) 

(0,005) 

(0,002) 



0,28 

0,26 

0,20 

0,17 


Femmes 

-0,024 

-0,009 

-0,020 

-0,007 



(0,005) 

(0,002) 

(0,006) 

(0,002) 



0,18 

0,18 

0,11 

0,10 

15- 

Deux 

-0,035 

-0,008 

-0,032 

-0,006 

24 ans 

sexes 

(0,005) 

(0,002) 

(0,005) 

(0,002) 



0,28 

0,13 

0,24 

0,07 


Flommes 

-0,034 

-0,007 

-0,032 

-0,005 a 



(0,005) 

(0,003) 

(0,005) 

(0,003) 



0,32 

0,07 

0,26 

0,03 


Femmes 

-0,031 

-0,005 

-0,029 

-0,003 a 



(0,006) 

(0,002) 

(0,005) 

(0,002) 



0,22 

0,08 

0,19 

0,02 

25 ans 

Deux 

-0,021 

-0,012 

-0,018 

-0,010 

et plus 

sexes 

(0,004) 

(0,002) 

(0,004) 

(0,002) 



0,21 

0,23 

0,13 

0,14 


Hommes 

-0,021 

-0,013 

-0,019 

-0,010 



(0,004) 

(0,003) 

(0,004) 

(0,003) 



0,24 

0,24 

0,17 

0,15 


Femmes 

-0,019 

-0,009 

-0,015 

-0,007 



(0,004) 

(0,002) 

(0,005) 

(0,002) 



0,15 

0,19 

0,09 

0,10 


a Indique que la valeur estimee du coefficient n'est pas significatif au seuil de 5%. 

On retrouve en dessous des valeurs estimees du coefficient de I'equation (7) I'ecart-type entre parentheses 
et le R carre ajuste. L'indicateur portant sur les femmes de 1 5 a 24 ansavec un diplome universitaire etait nul 
pour Terre-Neuve en 1951. Pour cette regression, nous utilisons un echantillon non equilibre en coupe 
transversale de 49 observations. 


revenu a cet indicateur de capital humain est beaucoup plus eleve que dans le cas 
des etudes universitaires. 

On ne doit pas se surprendre de retrouver des R 2 beaucoup plus faibles pour 
cette specification que pour celle de la section precedente. Les niveaux relatifs du 
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stock de capital humain expliquent une plus grande partie de 1’ evolution des 
niveaux relatifs de revenu par habitant que des taux de croissance relatifs du 
revenu. Les R 2 de la regression habituelle de convergence, avec le revenu initial 
comme variable independante, que l’on retrouve au tableau 2, varient entre 0,3 8 et 
0,5. Pour la specification modifiee de l’equation de convergence avec le stock de 
capital humain du cote droit de la regression, dans le cas de la population des deux 
sexes et des hommes, de 1 5 ans et plus et de plus de 25 ans, les R 2 sont approxi- 
mativement la moitie, ou un peu moins, que ceux que l’on retrouve pour l’equa- 
tion de convergence traditionnelle. II ressort de cette analyse que le modele 
d’economie ouverte de BMS explique a lui seul environ 50 % de la convergence 
du revenu par habitant observee entre les provinces canadiennes depuis le debut 
des annees 1950. 


6. Conclusion 

La convergence d’une variete d’indicateurs de niveau de vie entre les 
regions canadiennes apres la Seconde Guerre mondiale est maintenant un fait 
stylise bien etabli. Jusqu’a present, l’analyse empirique n’avait pas tente d’ex- 
pliquer ce phenomene. L’explication importe car differents cadres d’analyse 
concordent avec le phenomene de convergence. Si l’on veut directement lier la 
convergence au modele de croissance neoclassique et aux rendements decrois- 
sants a 1’ accumulation du capital, la convergence doit etre expliquee par 1’ accu- 
mulation du capital. La principale contribution de cette etude est justement de 
montrer qu’une partie notable de la convergence des niveaux de vie entre les 
regions canadiennes peut etre expliquee par la dynamique d’ accumulation du 
capital humain. 

L’interet de l’etude reside egalement dans la comparaison des resultats 
entre differents indices de capital humain. Ainsi, il ressort que l’investissement 
dans la formation de base peut s’averer extremement rentable pour une economie 
qui en serait relativement depourvue. Par exemple, un ecart de revenu important 
entre deux regions W et F d’un meme pays ou l’on retrouve sensiblement les 
memes taux de formation universitaire pourrait s’expliquer par une difference 
relativement faible dans la formation de base. L’analyse du cas du Quebec dans 
les a nn ees 1950 et 1960 illustre ce point. A cette epoque, le Quebec demeuraitune 
province relativement pauvre en depit du fait qu’elle etait bien dotee en diplomes 
universitaires. Cependant, sa population etait relativement depourvue de forma- 
tion generale. L’analyse de ce cas suggere que la formation universitaire est une 
condition necessaire mais non suffisante a la croissance economique. La forma- 
tion generale de la main-d’ oeuvre est egalement necessaire. 
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A.1 Source de donnees 

Les tableaux de Pannexe 1 sont bases sur les donnees ponderees de l’en- 
quete communautaire sur les forces de travail realisee a l’initiative d’Eurostat. Ils 
ont ete construits a partir d’extractions de la base de donnees originale relative au 
deuxieme trimestre de l’annee 2000, foumies par Eurostat. 

La population totale envisagee ne reprend pas les non-reponses. 


A.2 Presentation des donnees 

Dans chaque tableau, les do nn ees sont foumies pour : l’Union europeenne 
(UE-15), les pays (NUTS 0), les regions (NUTS 1) de l’UE-15 et pour les pays 
candidats 1 . 

Elies consistent soit en des pourcentages (representant, selon les cas, des 
taux ou des proportions de la population), soit en des rapports de disparite. Le 
rapport de disparite est le rapport, au sein d’une population de reference X, de 
deux sous-populations (x\ et x 2 ) concemees par un critere de repartition c, pon- 
derees par le total de chacune de ces deux sous-populations. Les sous-populations 
retenues sont le sexe (H/F), le niveau d’instruction (bas/haut) et l’age (< 30 ans (ou 
< 25 ans)/50-64 ans). 

Exemple : soit X = la population en emploi salarie 
xi = les bommes 
X 2 = les femmes 
c = 1’ emploi temporaire 

X2 C 

X^ = X2 £ Xi 

^ x lC 'x 2 

Xl 

Les donnees publiees se conforment aux recommandations d’Eurostat en 
matiere de publication et de diffusion des donnees, selon lesquelles les « donnees 
extremement peu fiables » ne sont pas publiees, tandis que les « donnees peu 
fiables » apparaissent entre crochets. 


1 II convient de remarquer que la mise en place des standards des enquetes sur les forces de travail dans les pays 
candidats est loin d’etre complete. Differents points restent problematiques, tels que la couverture de l’enquete, 
les elements ou les reponses manquantes, la classification des repondants par leur statut professionnel..., qui 
invitent a considerer avec reserve les resultats. Des renseignements sur l’historique et la methodologie de ces 
enquetes sont disponibles dans la publication d’Eurostat : « Enquetes sur les forces de travail dans les pays 
d’Europe centrale et de l’est : methodes et definitions, 1999 ». En outre, une presentation detaillee des normes 
europeennes concemant les enquetes sur les forces de travail est egalement disponible dans la publication 
d’Eurostat : « Enquete sur la population active : methodes et definitions, edition 1998 ». 
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A.3 Tableau A1.1 

Le niveau d’instruction est mesure en trois classes : 

1 . niveau d’instruction bas = diplome le plus eleve : enseignement primaire ou 
secondaire inferieur ; 

2. niveau d’instruction moyen = diplome le plus eleve : enseignement secon- 
daire superieur ; 

3 . niveau d’instruction haut = diplome le plus eleve : enseignement superieur. 

A.4 Tableau A1. 2 

Les personnes ayant un emploi, au sens du Bureau International du 
Travail (B.I.T.) sont celles qui, durant la semaine de reference : 

- ont effectue un travail pour un salaire ou des benefices meme en nature, 
meme si ce travail n’a dure qu’une heure, ou 

- n’ont pas travaille mais avaient un travail duquel elles ont ete temporaire- 
ment absentes. 

Les etudiants en statut principal auto-declare 2 sont retires de la population d’in- 
teret. 

Taux d’emploi : personnes ayant un emploi, agees de 15 a 64 ans, hors 
etudiants en statut principal auto-declare/population totale agee de 1 5 a 64 ans, 
hors etudiants en statut principal autodeclare. 

Le travail a temps partiel ne fait reference qu’aux salaries. La distinction 
entre un emploi a temps plein et un emploi a temps partiel est basee sur la 
declaration subjective du repondant. 

Le travail temporaire ne fait reference qu’aux salaries. II se rapporte au 
travail interimaire, aux contrats a duree determinee (CDD) ou aux emplois a terme 
fixe, caracterises par l’accord entre le salarie et l’employeur sur les conditions 
objectives selon lesquelles un emploi se termine, comme par exemple une date 
specifique, l’accomplissement d’une tache ou le retour d’un autre employe qui 
avait ete temporairement remplace. Cela s’ applique en particular aux : 

- personnes ayant un emploi saisonnier ; 

- personnes engagees par une agence ou un bureau de placement et louees a 
un tiers pour accomplir une tache specifique (sauf s’il y a un contrat a duree 
indeterminee (CDI) ecrit avec l’agence ou l’echange d’emploi) ; 

- personnes avec des contrats de formation specifiques. 


2 Le statut principal autodeclare est le statut tel qu’il est perqu par la personne. Ce statut peut etre different du 
statut BIT. Par exemple, une personne qui se declare etudiante peut etre consideree comme ayant un emploi au 
sens du BIT si elle a travaille au moins une heure contre remuneration dans la semaine de reference. 
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S’il n’y a aucun critere objectif pour la fin d’un emploi ou d’un contrat de travail, 
alors celui-ci est considere comme un contrat permanent ou un CDI. 

A.5 Tableau A1. 3 

Les personnes actives inoccupees, ou chomeurs au sens du BIT, sont 
celles qui : 

- n’avaient pas d’emploi durant la semaine de reference, et 

- etaient activement a la recherche d’un emploi durant les 4 semaines pre- 
cedentes et, 

- etaient disponibles afin de debuter le travail dans les 2 semaines suivantes. 
Les personnes ayant deja trouve un emploi debutant plus tard sont egale- 

ment classifies comme chomeurs. Les etudiants en statut principal autodeclare 
sont retires de la population d’interet. 

Taux de chomage : chomeurs hors etudiants en statut principal autode- 
clare/population active (= personnes ayant un emploi + chomeurs, hors etudiants 
en statut principal autodeclare) 

Le chomage de longue duree est defini par la periode de un an ou plus 
ecoulee depuis le dernier emploi ou depuis la recherche d’emploi. 


A.6 Tableau A1 .4 

L’ education et la formation (notee « formation permanente» dans le 
tableau) ne s’applique qu’aux personnes qui, durant les 4 semaines precedentes, 
ont suivi des cours ou une formation pertinents par rapport a leur emploi actuel ou 
a leur futur emploi possible. Cela inclut done l’education initiale, l’enseignement 
complementaire, la formation continue ou complementaire, la formation au sein 
de l’entreprise, l’apprentissage, la formation sur le tas, les seminaries, l’ensei- 
gnement par correspondance, le tele-enseignement, les cours du soir, l’auto- 
apprentissage, etc. ainsi que les cours suivis par interet personnel et toutes les 
formes d’enseignement et de formation concemant des matieres telles que les 
langues, l’informatique, la gestion, l’art et la culture, la sante et la medecine. 
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Tableau A1 .1 Niveaux d'education de la population agee de 15 a 64 ans, 
hors etudiants en statut principal autodedare 

Part des personnes de niveau Rapports de disparite fem- Rapports de disparite < 
d'education mes/hommes 30 ans/50-64 ans 


Bas en % Haut en % Niveau d'edu- Niveau d'edu- Niveau d'edu- Niveau d'edu- 
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Conventions: •, donnees non publiables par manque de fiabilite; [], donnees peu fiables; n.d., donnees 
non disponibles. 

Calculs: M. Laffut, Ch. Ruyters (S.E.S. — M.R.W.). 

Source: EUROSTAT, base de donnees de I'Enquete sur les forces de travail, 2 e trimestre 2000. 
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Tableau ai .2 Population active occupee agee de 15 a 64 ans, hors etudiants en statut principal 
autodeclare'. Duree et permanence de I'emploi 



Emploi global 

Emploi salarie a temps partiel 

Emploi salarie temporaire 


d'emploi 

Rapports de disparite 
en matiere d'emploi 

rr 

Rapports de disparite 
en matiere d'emploi a 
temps partiel 

raire 

Rapports de disparite 
en matiere d'emploi 
salarie temporaire 
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* Pour I'emploi a temps partiel et le travail temporaire, les etudiants n'ont pas ete ecartes de la population. 
Conventions: •, donnees non publiables par manque de fiabilite; [], donnees peu fiables; n.d., donnees 
non disponibles. 

Calculs: M. Laffut, Ch. Ruyters (S.E.S. — M.R.W.). 

Source: EUROSTAT, base de donnees de I'Enquete sur les forces de travail, 2 e trimestre 2000. 
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Tableau Ai.3 Population active inoccupee (chomeurs BIT.) agee de 15 a 64 ans, 
hors etudiants en statut principal autodeclare. Chomage et duree du chomage 
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Conventions: •, donnees non publiables par manque de fiabilite ; [], donnees peu fiable 
non disponibles. 

Calculs: M. Laffut, Ch. Ruyters (S.E.S. — M.R.W.). 

Source: EUROSTAT, base de donnees de I'Enquete sur les forces de travail, 2 e trimestre ; 
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Tableau A1 .4 Formation permanente de la population agee de 25 a 64 ans 


Part des personnes en formation permanente 

Rapports de disparite en matiere 
de formation permanente 

Dans la population 
totale en % 

Dans la population 
en emploi en % 

Dans la population 
au chomage en % 

Femmes/hommes 

Niveau education 
bas/haut 
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Campania 

4,3 

2,4 

2,1 

3,8 

1,2 

0,9 

0,2 

Sud 

Sardegna 

5.3 
4,0 

6.3 

3,3 

2,2 

4,9 

6,2 

4,1 

[6,5] 

0,8 

0,9 

0,1 

0,1 

Luxembourg 
Pays Bas 

15,6 

5,2 

17,3 

16,8 

0,7 

0,9 

[0,1] 

0,5 

Noord-Nederland 


16,0 

[20,4] 


0,4 

West-Nederland 

Zuid-Nederland 

144 

16,9 

14,3 

18,7 

16,0 

[14,0] 

[17,3] 

08 

0,9 

0,8 

0,5 

0,4 

Autriche 

Ostosterreich 

n.d. 

n.d. 

nd 

nd 

n.d. 

Sudosterreich 

n.d. 

n.d. 



n.d. 

Westosterreich 




n.d. 


Portugal (Continent) 

33 

29 

3 '° 

[M] 

[6,2] 

1,0 

CM 

0,1 

Finlande 

Manner-Suomi 

Aland 

19.6 

19.7 

22.5 

22.6 

16,2 

16,3 

1,2 

1,2 

0,3 

Royaume Uni 

21,0 

17,5 

22,8 

19,6 

19,8 

18,6 

i: 

0,2 

0,2 

North West (y.c. Merseyside) 

20,8 

23,5 

12,3 

1,3 

0,2 

Yorkshire and The Humber 

19,8 

21,9 

16,5 

1,4 

0,2 

East Midlands 
West Midlands 

20,5 

22,1 

23,1 

15.8 

18.9 

1,5 

0,2 

London 
South East 

23.2 

23.3 

24,6 

24.2 

31.2 

1,2 

0,2 

South West 

23,7 

24,9 

28,7 

1,3 

0,2 

Wales 

18,9 

21,6 


1,3 

0,1 

Scotland 

19,0 

21,2 

18,1 

1,3 

0,2 

Northern Ireland 

12,2 

14,7 


1,8 


Pays candidate 

2,0 

1,9 


1,2 


sr 

3 C j- 

3,7 

2,3 

1,0 

ol’ 

Republique Tcheque 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

Estonie 

5,9 

7,4 


1,9 


Hongrie 

3,1 

3,5 

[2,2] 

1,3 

0,1 

Lituanie 

2,8 

3,2 


1,8 


Pologne 

n.d. 

n.d. 

n’d’ 

n’d’ 

n.d. 

Roumanie 

0,9 

0,5 

0,4 

0,8 

0,1 

Slovenie 

4,2 

4,3 

[3,6] 

1,2 

[0,1] 

Republique Slovaque 

100* 



r 


* Ces 100% des reponses valides correspondent a 8678 personnes, representant 0,3% c 

le la populati 

slovaque de 25 a 64 ans ; 99,7 % de la population ne repondent done pas a la question. Par ailleurs, toutes 

reponses valides sont positives. 


1 en resulte que, pour to 

ute sous-population, les reponses positives representent toujours 100% c 

reponses valides, et le rapport de disparite vaut toujours 

1, meme lorsque le faible degre de fiabilite 

permet pas de le publier. 



Conventions : •, donnees 

non publiables par manque de fiabilite; [], donnees peu fiables; n.d., donne 

non disponibles. 



Calculs: M.Laffut, Ch. Ruyters (S.E.S. — M.R.W.) 


Source: EUROSTAT, Base 

e donnees de 1 

Enquete sur les forces de travail, 2e trimestre 2000. 
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A.1 Tableaux A2.1 et A2.2 

L’ Association internationale pour l ’Evaluation du Rendement scolaire 
(I.E.A.) 3 , depuis sa creation en 1959, a mene une serie d’etudes intemationales 
dans le domaine, notamment, de l’enseignement des mathematiques, des sciences 
et de la lecture, tant au niveau de l’enseignement primaire que de l’enseignement 
secondaire. Le chapitre 12 de l’ouvrage livre les principales references biblio- 
graphiques relatives a ces etudes. 

Pour ces trois disciplines et chacune des annees disponibles, le tableau A2. 1 
donne les notes brutes par pays (score moyen des eleves d’un pays). Le 
tableau A2.2 donne les notes centrees reduites (la valeur 0 represente la moyenne 
des scores des differents pays et les ecarts a la moyenne sont exprimes en pour- 
centage de l’ecart-type global). 

Legende : PISS : « first International Science Study » (Six-subject Study) ; 
PIMS : first International Mathematics Study ; SISS : Second International 
Science Study ; SIMS : Second International Mathematics Study ; TIMSS : Third 
International Mathematics and Science Study. Les deux etudes relatives a la 
comprehension de lecture dans la langue d’enseignement sont : Reading Compre- 
hension (Six-subject Study, 1971) et Reading Literacy (1991). 


A.2 Tableaux A2.3 et A2.4 

Les tableaux A2.3 et A2.4 concement les resultats des tests intemationaux 
en sciences et en mathematiques. Ils resultent d’analyses inferentielles sur deux 
variables : 

- la variable Syk mesure le score d’un eleve k frequentant une ecole/classe 4 y 
dans le pays ou la region i ; 

- la variable PSE ljk est la mesure du profil socio-economique de l’eleve 
(PSE) en difference a la moyenne internationale. Cette variable est pre- 
sentee dans le chapitre 8 de cet ouvrage. 

Les resultats presentes ici ont ete estimes au moyen d’un modele a effets 
fixe de type : 

Sijk = a i + PiPSEqk + e ijk 

ou Eyk est le terme d’erreur aleatoire usuel pour l’eleve k, dans l’ecole/classe j, 
dans le pays (ou la region) i. 


3 Site de l’I.E.A. : http://www.iea.nl. 

4 Les deux niveaux se confondent dans TIMSS puisque seule une classe par niveau a ete selectionnee dans chacun 
des etablissements retenus. 
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L’ interpretation des parametres de ces regressions est la suivante (^’exploi- 
tation des resultats est donnee dans le chapitre 8) : 

- a, mesure la moyenne (en mathematiques ou en sciences) que le pays i 
obtiendrait si le niveau moyen de la variable PSE etait egal a la moyenne 
intemationale. Cet « effet fixe » est une mesure de l ’ejficacite (score moyen) 
du systeme scolaire par rapport au pays de reference, le Canada 5 ; 

- P, permet d’evaluer la sensibilite du resultat obtenu par un eleve en fonction 
de son origine socio-professionnelle (PSE). Cet « effet fixe » est une mesure 
possible de I’iniquite, mesuree egalement en reference au pays de refe- 
rence. 


5 Ce choix nous est dicte par le fait que l’echantillon d’eleves canadiens est de loin le plus grand avec 12 % du 
nombre total d’eleves. 
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Tableau A2.1 Resultats aux etudes internationales de I'I.EA dans trois disciplines 
(notes brutes et pays par ordre alphabetique) 
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Tableau A2.2 Synthese des resultats aux etudes internationales de I'lEA dans trois disciplines (notes 
centrees reduites, par ordre alphabetique des noms des pays) 
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Roumanie 



-0,60 



-0,56 



Russie 



0,44 



0,40 



Singapour 


-0,06 

1,82 



2,34 


0,63 

Slovenie 



0,88 



0,50 


0,59 

Suede 

0,33 

0,45 

0,38 

-1,64 

-0,75 

0,11 

0,39 

0,85 

Swaziland 



0,12 


-1,89 

0,58 


0,67 

Thailande 

-0,62 

-0,02 

0,18 


-0,66 

0,16 


-0,43 

Trinidad 








-0,39 

Venezuela 








-1,54 

Zimbabwe 


-1,86 






-2,37 

Nombre de pays 

18 

22 

41 

12 

20 

41 

IS 

31 

Moyenne globale 

0,00 

0,00 

0,00 

0,00 

0,00 

0,00 

0,00 

0,00 

Ecart-type global 

1,00 

1,00 

1,00 

1,00 

1,00 

1,00 

1,00 

1,00 


Source: FISS, FISM, SISS, SIMS, TIMSS. Calcul: M. Demeuse (Universite de Liege). 
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Tableau A2.3 Score moyerf (efficacite) et sensibilite au profit socioeconomique (Iniquite) 
des scores en sciences. Ecart par rapport au Canada. 


Variable 


1 e secondaire 


2 e secondaire 


Coefficient 


Coefficient 


Efficacite 

Canada (ref.) 


Belg. (C. Flam.) 
Belg. (C. Fran) 
France 
Allemagne 
Grece 

Coree du Sud 
Pays-Bas 
Nouv. Zelande 
Norvege 

Singapour 

SuLe 


494,5488 
+30,6820 
+41,2683 
+38,2053 
^43,2638 
-32,6149 
+10,3836 
—40,91 03 
+46,8508 
+31,3698 
-5,6757 
-6,4362 
-19,0633 
+72,5526 
-8,6337 
+1,0624 




+1,6464 

+4,0620 


± 


Canada (ref.) 
Austral ie 
Autriche 
Belg. (C. Flam.) 
Belg. (C. Fran.) 
France 
Allemagne 
Grece 

Coree du Sud 

Nouv. Zelande 
Norvege 

Singapour 

Espagne 


1,3958 

+0,6180 

-0,1638 

-0,6276 

+0,5416 

-0,8615 

-1,2087 

-0,4831 

+1,1760 

-0,2626 

+0,8055 

-0,9828 

-0,6009 

+4,6042 

-0,8848 


Suede 

Suisse 

Etats-Unis 


-0,6755 

-0,6061 

+1,5012 


524,2928 
+33,7139 
+49,7247 
+40,4579 
-39,4237 
-1 1 ,8942 
+14,5603 
-20,4157 
+48,8076 
+48,2497 
+10,7317 
+6,7967 
+0,7284 
+95,0676 
+2,4504 
+28,6319 
+28,4128 


1,4819 
+1,1923 
+1,1960 
-0,3977 
+1,1137 
-0,6706 
-0,3060 
-0,5527 
+1 ,5986 
-0,2197 
+1,0167 
-0,6752 
-0,1371 
+2,8671 
-0,7106 
-0,4300 
+0,4214 
+1 ,9089 


0,12 


0,12 


0,12 


0,12 


77619 


$ Moyenne ajustee compte tenu de recart entre le PSE du pays et la moyenne internationale. 
O Significatif au seuil de 5%. (**) Significatif au seuil de 1 %. 

Calculs: V. Vandenberghe (GIRSEF, Universite catholique de Louvain). 

Source :TIMSS 1995. 
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Tableau A2.4 Score moyer I s (efficacite) et sensibilite au profit socioeconomique (Iniquite) 
des scores en mathematiques. Ecarts par rapport au Canada. 



$ Moyenne ajustee compte tenu de I'ecart entre le PSE du pays et la moyenne Internationale. 
(*) Significatif au seuil de 5%. (**) Significatif au seuil de 1 %. 

Calculs: V. Vandenberghe (CIRSEF, Universite catholique de Louvain). 

Source: TIMSS 1995. 
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A.1 Source des donnees 

Le P.S.B.H. est une enquete administree chaque annee aupres d’un meme 
echantillon de menages, dont les resultats sont enregistres dans une base de 
donnees longitudinales. Cette enquete a ete initiee en 1992 dans le cadre d’un 
projet beige pilote par les Services federaux des Affaires scientifiques, techniques 
et culturelles (S.S.T.C.) et integree, depuis 1 994, dans le panel communautaire des 
menages (ECHP) pilote par Eurostat. Cette vaste base de do nn ees presente l’ori- 
ginalite de foumir un eventail diversifie d’informations concemant la biographie, 
la constitution du menage, l’education, l’activite professionnelle, les revenus, les 
depenses, le logement, le bien-etre, la sante, la participation a la vie sociale, les 
temps libres, les valeurs, les opinions, les relations familiales et de couple, l’in- 
vestissement, les migrations et la mobilite. Cet avantage relatif est renforce par la 
richesse des renseignements retrospectifs et longitudinaux ; elle permet ainsi de 
mettre en evidence la nature, la frequence et l’enchainement des changements qui 
modifient les modes de vie. 

La representativite des resultats est assuree au niveau du pays et des trois 
regions. Les criteres de stratification de l’echantillon de depart sont : 

- La localisation du menage au sein des clusters (echantillon pondere de 

communes) 

- L’age du chef de menage (3 classes : < 30 ans, 30-64 ans, 65 ans et +) 

- La taille du menage (3 classes : 1 personne, 2-4 personnes, 5 personnes et +). 

Des procedures de ponderation sont utilisees afin de garantir, annee apres 
annee, la representativite de l’echantillon longitudinal et de pallier les problemes 
d’attrition. Un rechargement de l’echantillon flamand a ete realise en 1998 par 
1’ introduction de 860 menages ; c’est ce qui explique que les effectifs non pon- 
deres sont plus importants en 1998 qu’en 1996. Le tableau qui suit reprend les 
effectifs observes dans les differentes vagues du panel. II convient d’attirer l’at- 
tention sur l’impact eventuel de ces modifications pour 1’ interpretation des resul- 
tats. 


Menages interroges 
Enfants « interroges » 


1992 


1993 


1994 


1995 


1996 


1997 


1998 avant 


1998 apres 


4438 

8741 

2595 


3853 

7505 

2223 


3363 


2073 


3234 

6184 

1878 


rechargement 


rechargement 


3073 

5794 

1812 


2917 

5402 

1743 


3776 

7021 

2249 
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A.2 Presentation des donnees 

Les donnees presentees dans les tableaux de cette a nn exe consistent essen- 
tiellement en des pourcentages calcules sur les valeurs ponderees de 1’ echantillon. 
La population d’interet varie selon les themes abordes et les tableaux, mais 
toujours, les etudiants de plein exercice en sont exclus, pour eviter le biais 
qu’introduirait leur prise en compte dans les analyses portant sur le marche du 
travail. 

Les resultats sont publies au niveau du pays et des trois regions, pour deux 
annees 1996 et 1998. Pour chaque tableau, une indication est donnee sur la 
population d’interet avant et apres ponderation. 

A.3 Interpretation des resultats 

Dans la mesure ou les resultats consignes dans les tableaux proviennent 
d’un echantillon tire au hasard parmi V ensemble de la population, ils refletent 
done avec une certaine marge d’erreur les valeurs qu’on observerait si on inter- 
rogeait la population totale. Cette marge d’erreur peut etre definie en terme 
d’intervalle de confiance. 

Le tableau ci-dessous reprend pour certaines valeurs de P, vraie valeur de la 
proportion dans la population, la taille d’ echantillon necessaire pour atteindre une 
certaine precision, notee x, avec un intervalle de confiance de 95 %. 

Exemples : Taille d’echantillon correspondant a une certaine precision x 
(marge d’erreur), pour des valeurs P donnees de proportion dans la population, 
avec un intervalle de confiance de 95 % 


x = ±0,01 
x = ±0,02 


x = ±0,03 
x = ±0,04 


6400 

1600 


400 

256 


8400 

2100 

933 

525 

336 


9600 

2400 

1066 


384 


10000 

2500 


625 

400 


A titre d’exemple, une proportion observee de 20 % obtenue a partir d’un 
echantillon de 400 individus est estimee a 4 points pres. Cela signifie que la 
proportion vraie peut se situer dans 1’ intervalle 16-24 %, avec une probability de 
95 %. Dans les tableaux qui suivent, la fiabilite des pourcentages variera done 
avec la taille des effectifs non ponderes, n\. 
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A.4 Tableaux A3.2 

La reserve de main-d’oeuvre reprend les personnes qui ne sont ni travail- 
leurs, ni chomeurs, au sens du B.I.T. mais qui : 

- soit se declarent chomeurs ou en recherche d’emploi 

- soit ne recherchent pas d’emploi parce qu’elles sont en formation, 

- soit ne recherchent pas d’emploi parce qu’elles sont « decouragees » (elles 
affirment qu’il n’y a pas de travail interessant disponible), 

- soit ne recherchent pas d’emploi parce qu’elles ont trouve un emploi 
qu’elles n’ont pas encore commence ou qu’elles attendent les resultats 
d’un examen ou d’une entrevue. 

A.5 Tableaux A3.5a et A3.5b 

La «work intensity » (WI), indicateur structurel de cohesion sociale, 
mesure, au sein des personnes eligibles d’un menage, le pourcentage de celles 
qui sont effectivement occupees. Est eligible toute personne agee de 25 a 55 ans, 
etudiants de plein exercice exclus. 

Pour les besoins de l’exercice, deux niveaux de «work intensity » ont ete 
retenus : (1) toutes les personnes eligibles du menage sont occupees (WI = 1) ; 
(2) le nombre de personnes eligibles est superieur au nombre de travailleurs 
(WI < 1 ). 

A.6 Tableaux A3.6a et A3.6b 

Le « Jobless », indicateur structurel de cohesion sociale, mesure, dans la 
population vivant dans des menages comprenant au moins une personne eligible, 
le pourcentage des personnes appartenant a des menages sans travailleur. La 
population concemee englobe l’ensemble des personnes sans restriction d’age. 
Est eligible toute personne agee de 25 a 55 ans, etudiants de plein exercice exclus. 


A.7 Tableau A3.8 

Sont consideres comme « statuts d’emploi salarie precaires » les contrats a 
duree determinee (CDD), les contrats temporaires et les contrats a temps de travail 
tres reduit (< 1 5 h/semaine) quel que soit le type de contrats. 
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A.8 Tableau A3.9 

Le taux moyen de remuneration horaire nette autoevaluee est calcule sur 
base des heures contractuelles et du revenu de l’activite principale. La remunera- 
tion nette mensuelle est evaluee par le travailleur lui-meme. 


A.9 Tableau A3.11 

La contribution moyenne des femmes au revenu professionnel du couple 
est obtenue en rapportant le revenu professionnel mensuel net moyen de la 
partenaire feminine au total des revenus professionnels mensuels nets moyens 
des deux partenaires. 


Tableau A3.1 A. Population agee de 16 a 64 ans, hors etudiants de plein exercice, et sans partenaire. 
Repartition selon le sexe, le niveau de diplome, pays et regions. 1996/1998. En pourcentages 


Bruxelles Wallonie Flandre 


Bruxelles Wallonie Flandre 


nl = effectif non pondere; n2 = effectif pondere. 
Calculs: C. Gavray, S. Petit, Universite de Liege. 
Source: PSBH. 




Tableau A3.1 B. Population masculine agee de 16 a 64 ans, hors etudiants de plein exercice, en couple. Repartition selon le niveau de diplome, 
par niveau de diplome de la partenaire, pays et regions. 1996/1998. En pourcentages 
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Tableau A3.2 A. Population agee de 16 a 64 ans, hors etudiants de plein exercice. 
Positions et transitions de statut socioprofessionnel, dans et hors emploi, de 1996 a 1998. 
Repartition par pays et regions. En pourcentages 



Calculs: C. Gavray, S. Petit, Universite de Liege. 
Source: PSBH. 
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Tableau A3.2 B. Population agee de 16 a 64 ans, hors etudiants de plein exercice. 
Positions et transitions de statut socioprofessionnel, dans et hors emploi, de 1996 a 1998. 
Repartition par pays et regions. En pourcentages 


Bruxelles 



Calculs: C. Gavray, S. Petit, Universite de Liege. 
Source: PSBH. 
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Tableau A3.2 C. Population agee de 16 a 64 ans, hors etudiants de plein exercice. 
Positions et transitions de statut socioprofessionnel, dans et hors emploi, de 1996 a 1998. 
Repartition par pays et regions. En pourcentages 


Wallonie 



Calculs: C. Gavray, S. Petit, Universite de Liege. 
Source: PSBH. 
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Tableau A3.2 D. Population agee de 16 a 64 ans, hors etudiants de plein exercice. 
Positions et transitions de statut socioprofessionnel, dans et hors emploi, de 1996 a 1998. 
Repartition par pays et regions. En pourcentages 


Flandre 



Calculs: C. Gavray, S. Petit, Universite de Liege. 
Source: PSBH. 
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Tableau A3.3 A. Population masculine agee de 16 a 64 ans, hors etudiants de plein exercice, en couple. 
Repartition selon le statut d'activite, I'age, le niveau de diplome, le niveau de diplome de la partenaire 
et la situation familiale, par pays, regions et statut d'activite de la partenaire — 1996 et 1998. 

En pourcentages 


Statut d'activite en 1996 

Pays 

Bruxelles 

Wallonie 

Flandre 

De la partenaire 

Occu- 

Inoccu- 

Total 

Occu- 

Inoccu- 

Total 

Occu- 

Inoccu- 

Total 

Occu- 

Inoccu- 

Total 



pee 

pee ou 


pee 

pee ou 


pee 

pee ou 


pee 

pee ou 


De I’homme en couple 


inactive 



inactive 



inactive 



inactive 


Actif occupe 

Age 

< 30 ans 

14,1 

85,9 

100,0 

23,9 

76,1 

100,0 

36,8 

63,2 

100,0 

7,5 

92,5 

100,0 


30-49 ans 

28,6 

71,4 

100,0 

32,8 

67,2 

100,0 

30,2 

69,8 

100,0 

27,0 

73,0 

100,0 


50-64 ans 

55,8 

44,2 

100,0 

37,1 

62,9 

100,0 

57,5 

42,5 

100,0 

57,2 

42,8 

100,0 

Diplome 

ens. primaire 

39,5 

60,6 

100,0 

44,6 

55,4 

100,0 

48,0 

52,0 

100,0 

35,9 

64,1 

100,0 


ou sec. inf. 














ens. sec. sup. 

27,7 

72,4 

100,0 

28,2 

71,9 

100,0 

30,5 

69,5 

100,0 

26,2 

73,8 

100,0 


ens. superieur 

25,2 

74,8 

100,0 

29,5 

70,5 

100,0 

26,8 

73,2 

100,0 

23,4 

76,7 

100,0 

Diplome 

ens. primaire 

48,1 

51,9 

100,0 

48,4 

51,6 

100,0 

56,1 

43,9 

100,0 

45,1 

54,9 

100,0 

de la par- 

ou sec. inf. 













tenaire 

ens. sec. sup. 

36,4 

63,6 

100,0 

39,5 

60,5 

100,0 

40,8 

59,2 

100,0 

33,9 

66,1 

100,0 


ens. superieur 

47,2 

52,8 

100,0 

19,3 

80,7 

100,0 

14,9 

85,1 

100,0 

10,5 

89,5 

100,0 

Situation 


33,5 

66,5 

100,0 

31,2 

68,8 

100,0 

42,3 

57,7 

100,0 

29,7 

70,3 

100,0 

familiale 















menage avec 

30,9 

69,1 

100,0 

33,2 

66,8 

100,0 

33,3 

66,7 

100,0 

29,6 

70,4 

100,0 


enfants 













Total 

31,5 

68,5 

100,0 

32,7 

67,3 

100,0 

35,0 

65,0 

100,0 

29,6 

70,4 

100,0 

Actif inoccupe ou inactif 

Age 

< 30 ans 

35,5 

64,5 

100,0 

0,0 

100,0 

100,0 

58,9 

41,1 

100,0 

31,6 

68,4 

100,0 


30-49 ans 

66,5 

33,5 

100,0 

66,0 

34,0 

100,0 

86,5 

13,5 

100,0 

52,8 

47,3 

100,0 


50-64 ans 

85,8 

14,2 

100,0 

62,8 

37,2 

100,0 

90,2 

9,8 

100,0 

86,5 

13,5 

100,0 

Diplome 

ens. primaire 

84,8 

15,2 

100,0 

76,0 

24,0 

100,0 

93,8 

6,2 

100,0 

81,2 

18,8 

100,0 


ou sec. inf. 














ens. sec. sup. 

61,6 

38,4 

100,0 

16,8 

83,2 

100,0 

74,9 

25,1 

100,0 

66,4 

33,6 

100,0 


ens. superieur 

76,3 

23,7 

100,0 

73,9 

26,1 

100,0 

82,2 

17,8 

100,0 

71,1 

28,9 

100,0 

Diplome 

ens. primaire 

87,1 

12,9 

100,0 

81,4 

18,6 

100,0 

96,5 

3,5 

100,0 

81,9 

18,1 

100,0 

de la par- 

ou sec. inf. 













tenaire 

ens. sec. sup. 

68,2 

31,8 

100,0 

40,8 

59,2 

100,0 

77,4 

22,6 

100,0 

71,2 

28,8 

100,0 


ens. superieur 

47,2 

52,8 

100,0 

0,0 

100,0 

100,0 

53,9 

46,1 

100,0 

56,9 

43,1 

100,0 



78,5 

21,5 

100,0 

58,0 

42,0 

100,0 

85,7 

14,4 

100,0 

77,3 

22,7 

100,0 

familiale 















menage avec 

78,7 

21,3 

100,0 

53,8 

46,2 

100,0 

89,1 

10,9 

100,0 

77,2 

22,8 

100,0 


enfants 













Total 


78,6 

21,4 

100,0 

55,7 

44,3 

100,0 

87,3 

12,7 

100,0 

77,3 

22,7 

100,0 



nl = 1848 


nl = 179 


nl = 768 


nl = 901 




n2 = 2545 


n2 = 215 


n2 = 763 


n2 = 1566 



(*) selon que le menage compte ou non des enfants de I'un ou/et de I'autre partenaire dans le menage. 
Le « . » signifie que les effectifs de la categorie sont trap reduits pour etre retenus. 
nl = effectif non pondere; n2 = effectif pondere. 

Calculs: C. Gavray, S. Petit, Universite de Liege. 

Source : PSBH. 
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Actif inoccupe ou inactif 



(*) selon que le menage compte ou non des enfants de I'un ou/et de I'autre partenaire dans 
Le « . » signifie que les effectifs de la categorie sont trop reduits pour etre retenus. 
nl = effectif non pondere ; n2 = effectif pondere. 

Calculs: C. Gavray, S. Petit, Universite de Liege. 

Source: PSBH. 
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Tableau A3.3 B. Population masculine occupee agee de16a64 ans, hors etudiants de plein exercice, 
en couple. Repartition selon le statut dans I'emploi, par pays, regions et statut dans I'emploi de la 
partenaire — 1996 et 1998. En pourcentages 


Statut dans I'emploi 
en 1996 


Bruxelles 

De la partenaire 

Salariee 

Salariee 

Salariee 

Non 

Total 

Salariee 

Salariee 

Salariee 

Non 

Total 


CDI/fonct. 

CDI/ 

CDD/tem- 

salariee 


CDI/fonct. 

CDI/ 

CDD/tem- 

salariee 



tps plein 

fonct. tps 

poraire/ 



tps plein 

fonct. tps 

poraire/ 




(> 35 h/ 

partiel 

tps partiel 



(> 35 h/ 

partiel 

tps partiel 




sem.) 

(15-35 h) 

K15h/ 



sem.) 

(15-35 h) 

K15h/ 



De I'homme en couple 



sem.) 





sem.) 



CDI/fonct. tps plein 

50,1 

27,0 

15,2 

7,7 

100,0 

61,5 

18,7 

8,6 

11,2 

100,0 

(> 35h/sem.) 











CDI/fonct. tps partiel 

45,8 

37,1 

17,1 

0,0 

100,0 






(15-35 h) 











CDD/temporaire/tps 

40,6 

22,3 

27,9 

9,2 

100,0 






partiel «15h/sem.) 











Non salarie 

28,6 

21,7 

11,9 

37,8 

100,0 

20,3 

22,6 

12,0 

45,1 

100,0 

Total 

45,5 

26,0 

15,8 

12,7 

100,0 

50,7 

17,5 

15,0 

16,8 

100,0 


nl = 1067 





nl = 100 






n2 = 1 399 





n2 = 112 





Statut dans I'emploi 


Wallonie 




Flandre 



en 1996 











De la partenaire 

Salariee 

Salariee 

Salariee 

Non 

Total 

Salariee 

Salariee 

Salariee 

Non 

Total 


CDI/fonct. 

CDI/ 

CDD/tem- 

salariee 


CDI/fonct. 

CDI/ 

CDD/tem- 

salariee 



tps plein 

fonct. tps 

poraire/ 



tps plein 

fonct. tps 

poraire/ 




(> 35 h / 

partiel 

tps partiel 



(> 35 h/ 

partiel 

tps partiel 




sem.) 

(15-35 h) 

(<15h/ 



sem.) 

(15-35 h) 

K15h/ 



De I'homme en couple 



sem.) 





sem.) 



CDI/fonct. tps plein 

45,0 

30,3 

17,0 

7,7 

100,0 

50,9 

26,6 

15,1 

7,4 

100,0 

(> 35 h/sem.) 











CDI/fonct. tps partiel 











(15-35 h) 











CDD/temporaire/tps 

44,5 

25,9 

25,1 

4,5 

100,0 

33,4 

23,5 

30,7 

12,4 

100,0 

partiel K15 h/sem.) 











Non salarie 

26,4 

26,7 

20,7 

26,2 

100,0 

31,5 

18,1 

5,9 

44,5 

100,0 

Total 

41,8 

28,3 

18,6 

11,3 

100,0 

46,5 

26,1 

14,7 

12,7 

100,0 


nl = 398 





nl = 569 






n2 = 386 





n2 = 901 






nl = effectif non pondere; n2 = effectif pondere. 

Le « . » signifie que les effectifs de la categorie sont trap reduits pour etre retenus. 
Calculs: C. Gavray, S. Petit, Universite de Liege. 

Source : PSBH. 
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Statut dans I'emploi 
en 1998 

"" 

Bruxelles 

Dc la partcnairc 

Salariee 

Salariee 

Salariee 

Non 

Total 

Salariee 

Salariee 

Salariee 


CDI/fonct. 

CDI/ 

CDD/tem- 

salariee 


CDI/fonct. 

CDI/ 

CDD/tem- 


tps plein 

fonct. tps 

poraire/ 



tps plein 

fonct. tps 

poraire/ 


(> 35 h/ 

partiel 

tps partiel 



(> 35 h/ 

partiel 

tps partiel 


sem.) 

(15-35 h) 

«15h/ 



sem.) 

(15-35 h) 

K15h/ 

Dc I'hommc cn couple 



sem.) 





sem.) 

CDI/fonct. tps plein 

43,1 

30,0 

18,3 

8,6 

100,0 

61,0 

19,1 

7,8 

(> 35 h/sem.) 









CDI/fonct. tps partiel 

47,1 

45,2 

2,2 

5,5 

100,0 




(15-35 h) 









CDD/temporaire/tps 

30,2 

29,5 

32,8 

7,5 

100,0 




partiel K 15 h/sem.) 









Non salarie 

27,3 

20,8 

11,3 

40,6 

100,0 




Total 

39,1 

28,7 

17,8 

14,4 

100,0 

54,8 

15,8 

10,7 


nl = 1119 





nl =89 




n2 = 941 





n2 = 72 



Statut dans I'emploi 


Wallonie 




Fiandre 

en 1998 









De la partenaire 

Salariee 

Salariee 

Salariee 

Non 

Total 

Salariee 

Salariee 

Salariee 


CDI/fonct. 

CDI/ 

CDD/tem- 

salariee 


CDI/fonct. 

CDI/ 

CDD/tem- 


tps plein 

fonct. tps 

poraire/ 



tps plein 

fonct. tps 

poraire/ 


(> 35 h / 

partiel 

tps partiel 



(> 35 h/ 

partiel 

tps partiel 


sem.) 

<15-35 h) 

K15h/ 



sem.) 

(1 5-35 h) 

K15h/ 

De I'homme en couple 



sem.) 





sem.) 

CDI/fonct. tps plein 

45,8 

29,4 

16,8 

8,0 

100,0 

39,9 

31,5 

20,2 

(> 35 h/sem.) 









CDI/fonct. tps partiel 









(15-35 h) 









CDD/temporaire/tps 

30,7 

32,3 

37,0 

0,0 

100,0 

28,9 

31,9 

30,6 

partiel K 15 h/sem.) 









Non salarie 

34,5 

26,0 

11,4 

28,1 

100,0 

24,2 

18,7 

11,4 


43,2 

28,7 

16,6 

11,5 

~mo 

35,6 

30,3 

19,1 


nl = 344 





nl = 686 




n2 = 259 





n2 = 610 




nl = effectif non pondere ; n2 = effectif pondere. 

Le « . » signifie que les effectifs de la categorie sont trop reduits pour etre retenus. 
Calculs: C. Gavray, S. Petit, Universite de Liege. 

Source: PSBH. 
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Calculs: C. Cavray, S. Petit, Unix 
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Tableau A3.4 B. Nombre d'heures de travail reelles hebdomadaires moyennes, toutes activites professionnelles prises en compte. Travailleurs en couple 
monoactif, ages de 16 a 64 ans, hors etudiants de plein exercice. Repartition selon le sexe, i'age, le niveau de diplome, le niveau de diplome de la ou du 
partenaire, le statut professionnel, le type de contrat et la situation familiale, par pays et regions — 1996 et 1998 




474 Annexes statistiques 



Le « . » signifie que les effectifs de la categorie ; 
Calculs : C. Gavray, S. Petit, Universite de Liege. 



Tableau A3.4 C. Nombre d'heures de travail reelles hebdomadaires moyennes, toutes activites professionnelles prises en compte. Travailleurs en couple 
biactif, ages de 16 a 64 ans, hors etudiants de plein exercice. Repartition selon le sexe, i'age, le niveau de diplome, le statut professionnel, le type de contrat 
et la situation familiale, par pays et regions — 1996 et 1998 
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Tableau A3.5 A. Repartition des personnes selon le niveau de « work intensity » du menage auquel 
elles appartiennent. Par pays et regions — 1996 et 1998. En pourcentages 


Indicateur 

de «work intensity" 

1996 

1998 

Pays 

Bruxelles 

Wallonie 

Flandre 

Pays 

Bruxelles 

Wallonie 

Flandre 

Nbre trav. < nbre pers. eligibles 

36,9 

36,1 

40,6 

34,9 

33,8 

37,0 

36,8 

21,7 

Nbre trav. = nbre pers. eligibles 

63,1 

63,9 

59,4 

65,1 

66,2 

63,0 

63,2 

68,3 


nl =6189 

nl = 766 

nl = 2802 

nl =2621 

nl =7021 

nl = 657 

nl = 2441 

nl = 3923 


n2 = 8994 

n2 = 962 

n2 = 2873 

n2 = 5158 

n2 = 6580 

n2 = 639 

n2 = 2055 

n2 = 3885 


nl = effectif non pondere; n2 = effectif pondere. 

Calculs: C. Cavray, S. Petit, Universite de Liege. 

Source : PSBH. 

Tableau A3.5 B. Repartition des menages, comprenant au moins une personne eligible, selon leur 
niveau de « work intensity ». Par pays et regions — 1996 et 1998. En pourcentages 


Indicateur 

de «work intensity" 

1996 

1998 

Pays 

Bruxelles 

Wallonie 

Flandre 

Pays 

Bruxelles 

Wallonie 

Flandre 

Nbre trav. < nbre pers. eligibles 

25,2 

36,4 

39,2 

22,6 

33,7 

37,7 

37,2 

30,9 

Nbre trav. = nbre pers. eligibles 

64,8 

63,6 

60,8 

67,4 

66,3 

62,3 

62,8 

69,1 


nl =3234 

nl = 438 

nl =1489 

nl =1307 

nl = 3778 

nl = 392 

nl = 1347 

nl = 2039 


n2 = 4708 

n2 = 572 

n2 = 1539 

n2 = 2596 

n2 = 3493 

n2 = 391 

n2 = 1115 

n2 = 1 986 


nl = effectif non pondere; n2 = effectif pondere. 
Calculs: C. Gavray, S. Petit, Universite de Liege. 
Source : PSBH. 


Tableau A3.6 A. Proportion des personnes appartenant a un menage comprenant au moins une 
personne eligible et dans lequel il n'yaaucun travailleur (indicateur « jobless »). Par pays et regions — 
1996 et 1998 En pourcentages 


Indicateur « jobless" 
au niveau individuel 

1996 

1998 

Pays 

Bruxelles 

Wallonie 

Flandre 

Pays 

Bruxelles 

Wallonie 

Flandre 


10,1 

11,5 

15,0 

7,0 

10,2 

12,4 

15,0 

7,2 


nl =6189 

nl = 766 

nl = 2802 

nl =2621 

nl =7021 

nl = 657 

nl = 2441 

nl = 3923 


n2 = 8994 

n2 = 962 

n2 = 2873 

n2 = 5158 

n2 = 6580 

n2 = 639 

n2 = 2055 

n2 = 3885 


nl = effectif non pondere; n2 = effectif pondere. 

Calculs: C. Gavray, S. Petit, Universite de Liege. 

Source : PSBH. 

Tableau A3.6 B. Proportion des menages comprenant au moins une personne eligible et dans lequel il 
n'y a aucun travailleur (indicateur « jobless »). Par pays et regions — 1996 et 1998. En pourcentages 


Indicateur « jobless" 
au niveau menage 

1996 

1998 

Pays 

Bruxelles 

Wallonie 


Pays 

Bruxelles 

Wallonie 



12,4 

16,4 

17,6 

8,4 

13,0 

16,7 

18,4 

9,3 


nl =3234 

nl = 438 

nl =1489 

nl =1307 

nl = 3778 

nl = 392 

nl = 1347 

nl = 2039 


n2 = 4708 

n2 = 572 

n2 = 1539 

n2 = 2596 

n2 = 3493 

n2 = 391 

n2 = 1115 

n2 = 1 986 


nl = effectif non pondere; n2 = effectif pondere. 
Calculs: C. Cavray, S. Petit, Universite de Liege. 
Source : PSBH. 





478 Annexes statistiques 


Tableau A3.7 Population occupee salariee, agee de 16 a 64 ans, hors etudiants de plein exercice. 
Repartition selon le sexe, I'age et le niveau de diplome, par type de contrat, pays et regions — 1996 et 
1998. En pourcentages 



nl = effectif non pondere ; n2 = effectif pondere. 
Calculs: C. Gavray, S. Petit, Universite de Liege. 
Source : PSBH. 
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Tableau A3.8 Tableau 8: Population occupee salariee, agee de 16 a 64 ans, hors etudiants de plein 
exercice. Proportion de salaries sous statut d'emploi precaire, selon le sexe, I'age et le niveau de 
diplome, par pays et regions — 1996 et 1998. En pourcentages 


Salaries sous statut 
d'emploi precaire 

1996 

1998 

Pays 

Bruxelles 

Wallonie 

Flandre 

Pays 

Bruxelles 

Wallonie 

Flandre 

Sexe 

Hommes 

14,8 

14,8 

14,9 

14,7 

16,0 

10,8 

15,7 

16,8 


Femmes 

24,8 

19,2 

24,6 

26,0 

28,3 

21,4 

30,4 

28,4 


Total 

19,1 

17,0 

19,3 

19,3 

21,7 

15,8 

22,7 

22,0 

Age 

< 30 ans 

29,9 

28,7 

39,9 

26,5 

37,6 

39,3 

49,1 

32,7 


30-49 ans 

15,1 

13,9 

14,0 

15,9 

17,5 

12,9 

17,3 

18,3 


50-64 ans 

18,8 


16,2 

20,2 

21,2 


14,0 

22,2 

Diplome 

ens. prim, ou sec. 

21,2 


22,4 

20,3 

24,9 


22,6 

27,3 


inferieur 










ens. secondaire 

21,1 

11,6 

21,4 

22,1 

21,6 

11,2 

25,8 

21,1 


superieur 










ens. superieur 

15,3 

15,6 

15,5 

15,0 

19,1 

17,8 

20,5 

18,6 



nl =2816 

nl = 310 

nl = 1155 

nl =1351 

nl =3172 

nl = 289 

nl =1030 

nl =1853 



n2 = 3799 

n2 = 353 

n2 = 1118 

n2 = 2328 

n2 = 2710 

n2 = 241 

n2 = 796 

n2 = 1 672 


nl = effectif non pondere; n2 = effectif pondere. 

Les « . » signifient que les effectifs de la categorie sont trap reduits pour etre retenus. 
Calculs: C. Gavray, S. Petit, Universite de Liege. 

Source: PSBH. 




Tableau A3.9 Population occupee salariee, agee de 16 a 64 ans, hors etudiants de plein exercice. Tauxmoyen de remuneration horaire nette autoevaluee, 
selon le sexe, I'age et le niveau de diplome, le statut professionnel et le type de contrat, par pays et regions — 1996 et 1998. En francs beiges 
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Tableau A3.10 Population occupee salariee, agee de 16 a 64 ans, hors etudiants de plein exercice. 
Proportion de salaries beneficiant d'un revenu professionnel net superieur a la moyenne observee 
dans leur classe d'age et dans leur region selon le niveau de diplome, le sexe et la situation de couple, 
par pays et regions — 1996 et 1998. En pourcentages 


Travailleurs salaries 


Diplome 


en couple 
?n couple 

en couple 
?n couple 


nl = effectif non pondere ; n2 = effectif pondere. 

Les « . » signifient que les effectifs de la categorie sont trop reduits pour etre retenus. 
Calculs: C. Cavray, S. Petit, Universite de Liege. 

Source: PSBH. 




Tableau A3.1 1 Population feminine occupee salariee, vivant en couple biactif salarie, agee de 16 a 64 ans, hors etudiantes de plein exercice. Contribution 
moyenne des femmes au revenu professionnel du couple O selon I'age, le niveau de diplome, le niveau de diplome du partenaire et la situation familiale, 
par pays et regions — 1996 et 1998. En pourcentages 
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ANNEXE 


4 

INDICATEURS DE SOUS-EMPLOI 
ET DE RESERVE DE 
MAIN-D’CEUVRE EN BELGIQUE 

Aide a la lecture 
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A.1 Tableau A4.1 

A. Total population active occupee 

Source des donnees statistiques : Ministere federal de Templed et du travail 

— La population active en Belgique — donnees au 30 juin 1999. 

B. Travailleurs a temps partiel involontaire 

Source des donnees statistiques : Mi ni stere federal de l’emploi et du travail 

— La population active en Belgique — donnees au 30 juin (jusque 1990) ; ONEm 

— Stat.92 (donnees au 30 juin) (jusque 1994 pour les travailleurs a temps partiel 
involontaire et jusque 1988 pour les programmes de resorption du chomage a 
temps partiel) ; Forem, Orbem et V.D. A.B. — Stat. 92 (donnees au 30 juin, a partir 
de 1 995 pour les travailleurs a temps partiel avec maintien de droits) et statistique 
des plans de resorption du chomage a temps partiel (donnees au 30 juin a partir de 
1989). 

C. Prepensionnes a mi-temps 

Source des donnees statistiques : ONEm — Statistiques financieres 
publiees dans Stat Info — unites physiques 6 — donnees au 30 juin. 

D. Travailleurs interimaires 

Source des donnees statistiques : O.N.S.S. — statistique decentralisee par 
codes employeurs (097 et 497) au 30 juin de chaque annee, de 1981 a 1999. 

E. Chomeurs complets avec dispense ALE (art. 79, 79 bis et 79 ter) 

Source des donnees statistiques : ONEm — Statistiques financieres 
publiees dans Stat Info — unites physiques 7 — donnees etablies au 30 juin. 

F. Chomeurs temporaires 

Source des donnees statistiques : ONEm — Statistiques financieres 
publiees dans Stat Info — nombre moyen 8 — donnees etablies au 30 juin. Jusque 
juin 1998, ces statistiques sont basees sur les payements approuves apres 


6 Les unites physiques correspondent au nombre de payements principaux (hors complements) effectues dans le 
courant du mois (d’introduction). 

7 Les unites physiques correspondent au nombre de payements principaux (hors complements) effectues dans le 
courant du mois (d’introduction). 

s Le nombre moyen est calcule par payement. Avant janvier 1998, ce nombre moyen etait calcule comme le 
nombre de jours introduits en vue d’une indemnisation di vises par le nombre de jours indemnisables au cours du 
mois d’introduction. A partir de janvier 1998, le nombre moyen est egal au nombre de jours introduits divises par 
le nombre de jours indemnisables du mois de reference. Par jours indemnisables, on entend tous les jours du 
mois, a l’exception des dimanches. Le resultat convertit le nombre reel de beneficiaires qui sont indemnises pour 
un nombre different de jours en un nombre theorique de beneficiaires qui sont tous indemnises pour un mois 
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verification par l’ONEm des depenses introduites. A partir de juillet 1998, elles 
sont extraites par une procedure amelioree, basee sur les payements introduits par 
les organismes de payement en vue d’une premiere verification. A noter que ce 
changement implique une legere surestimation du nombre reel de payements 
approuves (tous les payements ne sont pas approuves immediatement en premiere 
verification). L’approche par montants approuves en premiere verification impli- 
quait par contre une serieuse sous-estimation du nombre total de payements 
reellement approuves. 

Les unites recensees sont des unites budgetaires (nombres moyens 9 ), qui 
donnent une meilleure image de la surcapacite existant dans un secteur determine 
que le nombre de chomeurs exprime en unites physiques, puisqu’il est tenu 
compte egalement du nombre de jours de chomage temporaire instaures. 

Pour certaines annees anterieures a 1990, en l’absence de donnees regio- 
nales relatives au chomage temporaire global, des estimations ont ete realisees sur 
base de cles de repartition calculees sur les donnees regionales du chomage 
temporaire pour raison economique et affectees au total du chomage temporaire 
global du pays. 

G. Mesures d’activation a temps partiel 

Source des donnees statistiques : ONEm — Statistiques financieres 
publiees dans Stat Info — unites physiques 10 — donnees etablies au 30 juin. 

H. Minimexes beneficiant d’un programme d’insertion professionnelle (article 

60 §7 de la loi organique du 8 juillet 1976 sur les CPAS) 

Source des donnees statistiques : Ministere des Affaires sociales, de la 
Sante publique et de l’Environnement — donnees etablies au 31 decembre 
(31 mai pour l’annee 1987). 

I. Taux de sous-emploi B.l.T. 

Ce taux est obtenu en divisant le total des categories du sous-emploi par la 
population active occupee. 


9 Le nombre moyen est calcule par payement. Avant janvier 1998, ce nombre moyen etait calcule comme le 
nombre de jours introduits en vue d’une indemnisation divises par le nombre de jours indemnisables au cours du 
mois d’ introduction. A partir de janvier 1998, le nombre moyen est egal au nombre de jours introduits divises par 
le nombre de jours indemnisables du mois de reference. Par jours indemnisables, on entend tous les jours du 
mois, a l’exception des dimanches. Le resultat convertit le nombre reel de beneficiaires qui sont indemnises pour 
un nombre different de jours en un nombre theorique de beneficiaires qui sont tous indemnises pour un mois 

10 Les unites physiques correspondent au nombre de payements principaux (hors complements) effectues dans le 
courant du mois (d’introduction). 
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A.2 Tableau A4.2 

A. Sous-emploi B.l.T. 

Les donnees figurant dans cette colonne represented le total des categories 
du sous-emploi detaillees dans le tableau relatif aux indicateurs du sous-emploi. 

B. Interruptions de carriere a temps partiel 

Source des donnees statistiques : 

- Jusque 1996 : Ministere federal de l’emploi et du travail — La population 
active en Belgique, donnees etablies au 30 juin ; 

- A partir de 1 997 : ONEm — Statistiques financieres publiees dans Stat-Info 
(chapitre 9) — unites physiques 11 — donnees etablies au 30 juin. 

C. Demandeurs d’emploi exclus 

Source des donnees statistiques: ONEm — Stat. 92 (codes 04+14) — 
donnees etablies au 30 juin. 

D. Demandeurs d’emploi a charge du C.P.A.S. 

Source des donnees statistiques : ONEm — Stat. 92 (code 05). 

Les effectifs de cette categorie sont denombres au 3 1 mai de 1’annee 1987 et 
au 3 1 decembre des autres annees afin de garantir une correspondance avec la 
statistique des minimexes. 

E. Taux de chomage 

Ce taux est obtenu en divisant le total des DEI par la population active 
totale, soit la somme de la population active occupee et des DEL 

F. Chomeurs ages 

Source des donnees statistiques : 

- Jusque 1 996 : ONEm — Stat 92 (code 95) — donnees etablies au 30 juin ; 

- A partir de 1 997 : ONEm — Statistiques financieres publiees dans Stat Info 
— unites physiques 12 — donnees etablies au 30 juin. 

G. CCI dispenses pour raison de diff icultes sociales et familiales 

Source des donnees statistiques : 

- Jusque 1 996 : ONEm — Stat 92 (code 95) — donnees etablies au 30 juin ; 

1 1 Les unites physiques correspondent au nombre de payements principaux (hors complements) effectues dans le 
courant du mois (d’introduction). 

12 Les unites physiques correspondent au nombre de payements principaux (hors complements) effectues dans le 
courant du mois (d’introduction). 
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- A partir de 1 997 : ONEm — Statistiques financieres publiees dans Stat Info 

— unites physiques 13 — donnees etablies au 30 juin. 

H. CCI dispenses pour reprise d’etudes ou de formation professionnelle 

Source des donnees statistiques : 

- Jusque 1 996 : ONEm — Stat 92 (code 95) — donnees etablies au 30 juin ; 

- A partir de 1 997 : ONEm — Statistiques financieres publiees dans Stat Info 

— unites physiques 14 — donnees etablies au 30 juin. 

I. Interruption de carriere professionnelle a temps complet 

Source des donnees statistiques : 

- Jusque 1996 : Ministere federal de l’emploi et du travail — La population 
active en Belgique — donnees etablies au 30 juin ; 

- A partir de 1 997 : ONEm — Statistiques financieres publiees dans Stat-Info 
(chapitre 9) — unites physiques 15 — donnees etablies au 30 juin. 

J. Prepension a temps plein 

Source des donnees statistiques : 

- Jusque 1998 : Ministere federal de l’emploi et du travail — La population 
active en Belgique — donnees au 30 juin ; 

- Pour 1 999 : ONEm — Statistiques financieres publiees dans Stat Info — 
unites physiques 16 — donnees au 30 juin + statistique de la prepension pour 
ffontaliers — donnees au 30 juin. 

K. Minimexes non demandeurs d’emploi 

Source des donnees statistiques : Ministere des Affaires sociales, de la 
Sante publique et de l’Environnement — donnees etablies au 3 1 decembre pour 
le l er janvier de l’annee suivante (31 mai pour l’annee 1987). 

Pour les annees anterieures a 1987, en l’absence de donnees statistiques, 
nous avons precede a une estimation des donnees sur base d’une extrapolation 
lineaire. 


13 Les unites physiques correspondent ; 
courant du mois (d’introduction). 

14 Les unites physiques correspondent ; 
courant du mois (d’introduction). 

15 Les unites physiques correspondent ; 
courant du mois (d’introduction). 

16 Les unites physiques correspondent ; 


i nombre de payements principaux (hors complements) effectues dans le 
i nombre de payements principaux (hors complements) effectues dans le 
i nombre de payements principaux (hors complements) effectues dans le 
i nombre de payements principaux (hors complements) effectues dans le 
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L. Service militaire 

Source des donnees statistiques : Forces annees — Etat major general — 
donnees etablies pour les annees 1987 a 1995 (date d’extinction du service 
militaire). 

Pour l’annee 1981, nous avons utilise les donnees du recensement general 
de la population au l er mars. Pour les a nn ees 1982 a 1986, nous avons precede a 
des estimations sur base d’une interpolation lineaire. 

M. Total de la reserve de main-d’oeuvre 

Correspond a la somme des categories suivantes : (1) travailleurs en etat de 
sous-emploi, (2) travailleurs en interruption de carriere a temps partiel, (3) total 
des demandeurs d’emploi inoccupes inscrits (DEI), (4) total des inoccupes non 
demandeurs d’emploi. 

N. Taux de reserve de main-d 'oeuvre 

Ce taux est obtenu en divisant le total des categories de reserve de main- 
d’oeuvre par la population active totale augmentee du total des inoccupes non 
demandeurs d’emploi. 



Tableau A4.1 Indicateurs du sous-emploi en Belgique et dans ses regions (1981-1999) (chiffres absolus) 





















Tableau A4.2 Indicateurs de reserve de main-d'ceuvre en Belgique et dans ses regions (1981-1999) (chiffres absolus) 



M. Laffut, C. Ruyters (S.E.S. - 
:: Forces Armees — Etat major ; 
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